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AVANT-PROPOS 

Le Groupe d’experts de haut niveau sur la sécurité alimentaire et la nutrition (HLPE) 
assure l’interface entre scientifiques et décideurs au sein du Comité de la sécurité 
alimentaire mondiale (CSA), qui est, au niveau mondial, la principale plateforme 
internationale et intergouvernementale ouverte et fondée sur des données probantes 
au service de la sécurité alimentaire et de la nutrition.  

Les rapports du HLPE offrent une vaste base factuelle commune sur laquelle appuyer 
les travaux sur la convergence des politiques menés par les multiples parties 
prenantes réunies au sein de la plateforme intergouvernementale et internationale du 
CSA. Le HLPE fonde ses études sur les recherches et les connaissances existantes. 
Il s’efforce de faire la lumière sur les informations et les connaissances contradictoires, 
d’expliquer les contextes et les raisonnements dans lesquels s’inscrivent les 
controverses et de mettre en évidence les nouveaux enjeux. Dans cette optique, il 
engage un dialogue scientifique au sein des membres du Comité directeur et de ses 
équipes de projet et avec les experts et les communautés du savoir participant aux 
consultations électroniques ouvertes et aux examens critiques des rapports. Ce 
dialogue réunit une grande diversité de disciplines, d’horizons et de systèmes de 
connaissances.  

*** 

Une personne sur trois dans le monde souffre de malnutrition aujourd’hui et si rien 
n’est fait, ce pourrait être une personne sur deux d’ici à 2030. Profitant de la 
dynamique politique créée autour de la nutrition par le Programme de développement 
durable à l’horizon 2030, la Déclaration de Rome sur la nutrition, adoptée en 2014, et 
la Décennie d’action des Nations Unies pour la nutrition (2016-2025) qui a été lancée 
ensuite, le Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA), à sa quarante-deuxième 
session, en octobre 2015, a demandé au Groupe d’experts de haut niveau sur la 
sécurité alimentaire et la nutrition (HLPE) d’établir un rapport sur le thème Nutrition et 
systèmes alimentaires en vue de le présenter à la quarante-quatrième session du 
Comité en octobre 2017.  

La faim demeure un sujet de préoccupation majeur, mais l’excès pondéral et l’obésité 
progressent à un rythme rapide partout dans le monde, y compris dans les pays à 
faible revenu et à revenu intermédiaire. Les diverses formes de malnutrition – 
dénutrition, carences en micronutriments, excès pondéral et obésité – n’épargnent 
donc désormais aucun pays, qu’il s’agisse de pays à revenu faible, intermédiaire ou 
élevé. Ces diverses formes de malnutrition peuvent coexister à l’échelle d’un pays ou 
d’une communauté, et parfois d’un ménage ou d’un individu, et même, 
paradoxalement, être liées: il convient donc de les combattre toutes en même temps.  

De ce fait, la faim et la malnutrition ne se corrigeront pas «d’elles-mêmes» avec la 
croissance économique, comme beaucoup le pensaient par le passé; ce ne sont pas 
non plus des questions auxquelles on s’attaquera spontanément. La nutrition doit au 
contraire être intégrée en tant qu’objectif explicite dans les politiques, programmes et 
budgets nationaux des pays à faible revenu comme des pays à revenu élevé. Il 
convient de concevoir et de mettre en œuvre des stratégies nutritionnelles 
intersectorielles, du niveau mondial jusqu’au niveau local.  

Tout être humain a droit à une alimentation adéquate. Cependant, la réalisation 
progressive de ce droit nécessitera des systèmes alimentaires plus durables, qui 
aident à faire des choix alimentaires à la fois meilleurs pour la santé et plus judicieux 
du point de vue du développement durable, et qui assurent la sécurité alimentaire et 
la nutrition de tous, notamment des populations vulnérables qui ont des besoins 
particuliers en nutriments (comme les jeunes enfants, les adolescentes, les femmes 
enceintes ou allaitantes, les personnes âgées et les personnes malades) et des 
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populations marginalisées dont l’alimentation est davantage tributaire de facteurs hors 
de leur contrôle (comme les pauvres ou encore certains peuples autochtones). 

Nos systèmes alimentaires actuels ont des incidences considérables sur la santé 
humaine et l’état de la planète. Ils façonnent les décisions des producteurs et les choix 
alimentaires des consommateurs. Cela étant, le présent rapport montre que les 
décisions et les choix (à la fois individuels et collectifs) des êtres humains s’agissant 
de la production et de la consommation peuvent aussi influer sur les systèmes 
alimentaires et renforcer leur capacité à offrir une alimentation saine et durable. Le 
présent rapport vise ainsi un double objectif. 

Premièrement, il entend analyser l’influence des systèmes alimentaires sur les modes 
d’alimentation et l’état nutritionnel des populations. Le cadre conceptuel que propose 
le HLPE décrit trois éléments interdépendants dans les systèmes alimentaires, à 
savoir les chaînes d’approvisionnement alimentaire, les environnements alimentaires 
et le comportement des consommateurs. Il souligne le rôle central que joue 
l’environnement alimentaire – contexte physique, économique, politique et 
socioculturel dans lequel les consommateurs entrent en contact avec le système 
alimentaire – en aidant ces derniers à faire des choix alimentaires qui soient à la fois 
bénéfiques pour la santé et propices au développement durable.  

Deuxièmement, le rapport appelle à de profondes transformations. Dans cette optique, 
il présente des politiques et des programmes efficaces qui pourraient façonner les 
systèmes alimentaires et contribuer à améliorer la sécurité alimentaire et la nutrition. 
La réalisation effective du droit à une alimentation adéquate passera obligatoirement 
par l’amélioration des environnements alimentaires. Je souhaiterais souligner ici deux 
actions prioritaires concrètes: i) améliorer l’accès physique et économique à une 
alimentation saine et judicieuse du point de vue du développement durable et 
ii) renforcer l’information et l’éducation des consommateurs afin de leur permettre de 
faire des choix alimentaires plus sains.  

Le présent document s’appuie sur les rapports précédents du HLPE, dont un grand 
nombre abordent diverses questions intéressant les systèmes alimentaires 
(notamment les rapports sur l’agriculture durable et l’élevage, la pêche et 
l’aquaculture, la gestion durable des forêts, et les pertes et gaspillages de nourriture). 
L’un des aspects essentiels étant la diversité, de courtes études de cas viennent 
illustrer un large éventail d’expériences pratiques dans différents systèmes 
alimentaires et contextes.  

Le rapport adresse une série de recommandations concrètes aux États et aux autres 
parties prenantes, en vue d’orienter la mobilisation du CSA au service de la nutrition 
et la contribution du Comité à la Décennie d’action des Nations Unies pour la nutrition. 
Il souligne la nécessité de disposer de solutions adaptées aux contextes, mais aussi 
de prendre des mesures cohérentes à tous les niveaux. J’espère que les conclusions 
et recommandations énoncées dans le présent rapport ne serviront pas seulement 
aux travaux consacrés par le Comité à la convergence des politiques, mais qu’elles 
inciteront de nombreuses parties prenantes à contribuer aux actions menées pour 
renforcer la durabilité des systèmes alimentaires et améliorer la sécurité alimentaire 
et la nutrition. 

Les multiples difficultés engendrées par la malnutrition sont d’une ampleur énorme et 
posent des problèmes éthiques, politiques et économiques. Face à ce défi, il faut agir 
sans délai, et toutes les parties prenantes devront prendre des décisions adaptées, 
réalistes, mais également courageuses. Les coûts à court terme des mesures 
présentées dans ce rapport peuvent sembler élevés, mais l’inaction aura 
probablement un coût bien supérieur, et laissera aux générations futures un terrible 
héritage. 

*** 
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RESUME ET RECOMMANDATIONS 

À sa quarante-deuxième session, en octobre 2015, le Comité de la sécurité alimentaire 
mondiale (CSA) a demandé au Groupe d’experts de haut niveau sur la sécurité alimentaire et 
la nutrition (HLPE) de préparer un rapport sur le thème Nutrition et systèmes alimentaires en 
vue de le présenter à la quarante-quatrième session du Comité en octobre 2017. Ce sujet 
présente un grand intérêt du point de vue des objectifs de développement durable (ODD), de 
la mise en œuvre de la Déclaration de Rome sur la nutrition adoptée en 2014, de la Décennie 
d’action des Nations Unies pour la nutrition qui a été lancée par la suite, et de la 
concrétisation du droit à une alimentation adéquate. 

Le présent rapport vise un double objectif: i) analyser quelle est l’influence des systèmes 
alimentaires sur les modes d’alimentation et les résultats nutritionnels; et ii) mettre en avant 
des politiques et programmes efficaces qui pourraient façonner les systèmes alimentaires, 
contribuer à améliorer la nutrition et promouvoir des modes de production, de distribution et de 
consommation alimentaires durables, qui protègent le droit à une alimentation adéquate pour 
tous. De courtes études de cas sont proposées pour illustrer la grande variété des 
expériences pratiques dans divers contextes. Par ailleurs, le rapport dresse une série de 
recommandations concrètes destinées aux États et autres parties prenantes en vue de fournir 
des orientations quant à la mobilisation du CSA au service de la nutrition et à la contribution 
du Comité à la Décennie d’action des Nations Unies pour la nutrition (2016-2025). 

Résumé 

Contexte général: approche et cadre conceptuel 

1. Le présent rapport analyse de quelle manière les systèmes alimentaires influencent 
les régimes alimentaires et la nutrition. Il propose trois apports majeurs aux cadres 
précédemment établis. Tout d’abord, il met en relief le rôle des régimes alimentaires, 
considérés comme un maillon essentiel entre les systèmes alimentaires et les 
résultats qui en découlent sur les plans de la santé et de la nutrition. Ensuite, il 
souligne l’importance déterminante de l’environnement alimentaire, s’agissant d’aider 
les consommateurs à faire des choix alimentaires qui soient à la fois bénéfiques pour 
la santé et propices au développement durable. Enfin, il prend en considération les 
incidences de l’agriculture et des systèmes alimentaires sur le développement 
durable dans ses trois dimensions (économique, sociale et environnementale).  

2. Un système alimentaire est constitué de l’ensemble des éléments (environnement, 
individus, apports, processus, infrastructures, institutions, etc.) et des activités liés à 
la production, à la transformation, à la distribution, à la préparation et à la 
consommation des denrées alimentaires, ainsi que du résultat de ces activités, 
notamment sur les plans socioéconomique et environnemental. Le présent rapport 
prête une attention particulière aux résultats en matière de santé et de nutrition qui 
découlent des systèmes alimentaires. Il recense, au sein de ces systèmes, trois 
composantes qui constituent des points d’entrée ou de sortie de la nutrition: les 
chaînes d’approvisionnement alimentaire, les environnements alimentaires et le 
comportement des consommateurs.  

3. La chaîne d’approvisionnement alimentaire englobe toutes les activités qui vont de la 
production à la consommation, notamment la production, l’entreposage, la 
distribution, la transformation, le conditionnement, la vente au détail et la 
commercialisation. Les décisions prises par les multiples intervenants à chacun des 
stades de cette chaîne ont des conséquences sur les autres stades. Elles influent sur 
les types de denrées alimentaires disponibles et accessibles, ainsi que sur la façon 
dont ces denrées sont produites et consommées.  

4. L’environnement alimentaire désigne le contexte physique, économique, politique et 
socioculturel dans lequel les consommateurs entrent en contact avec le système 
alimentaire pour acquérir, préparer et consommer des aliments. L’environnement 
alimentaire se compose de plusieurs éléments: les «points d’entrée des aliments», 
c’est-à-dire les lieux où les aliments sont obtenus; l’environnement bâti qui permet aux 
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consommateurs d’accéder à ces lieux; les déterminants personnels des choix 
alimentaires (entre autres, le revenu, l’éducation, les valeurs et les aptitudes); et les 
normes politiques, sociales et culturelles qui sous-tendent ces interactions. Les 
principaux aspects de l’environnement alimentaire qui influencent les choix alimentaires, 
l’acceptabilité des aliments et les régimes alimentaires sont les suivants: l’accès 
physique et économique aux aliments (proximité et caractère abordable); les activités de 
promotion, de publicité et d’information portant sur les produits alimentaires; et, enfin, la 
qualité et la sécurité sanitaire des aliments. 

5. Le comportement des consommateurs reflète les choix que font les consommateurs, 
au niveau individuel ou au niveau du ménage, en ce qui concerne, d’une part, les 
aliments qu’ils souhaitent acquérir, stocker, préparer et consommer et, d’autre part, la 
répartition de ces aliments au sein du ménage (répartition entre les sexes et 
alimentation des enfants, par exemple). Le comportement des consommateurs est 
influencé par les préférences personnelles, lesquelles sont déterminées par des 
facteurs tels que le goût, la commodité et la culture. Il convient cependant de noter 
que l’environnement alimentaire dans lequel les consommateurs évoluent contribue 
également à façonner leur comportement. Une évolution collective des 
comportements des consommateurs pourrait ouvrir la voie à des systèmes 
alimentaires plus durables, propices au renforcement de la sécurité alimentaire et de 
la nutrition et à l’amélioration de la santé des populations.  

6. Ces trois composantes des systèmes alimentaires influent sur la capacité des 
consommateurs à adopter des régimes alimentaires durables qui contribuent à 
protéger et à respecter la biodiversité et les écosystèmes et qui soient culturellement 
acceptables, accessibles, économiquement équitables et abordables, 
nutritionnellement satisfaisants, sans danger et sains, tout en permettant d’optimiser 
les ressources naturelles et humaines. 

7. Un large éventail de systèmes et d’environnements alimentaires peuvent exister ou 
coexister aux niveaux local, national, régional et mondial. La typologie proposée dans 
le présent rapport est fondée sur une évaluation des systèmes alimentaires sous 
l’angle combiné des composantes de la chaîne d’approvisionnement et des 
composantes de l’environnement alimentaire. Elle définit trois grands types de 
systèmes alimentaires: 1) les systèmes alimentaires traditionnels; 2) les systèmes 
alimentaires mixtes; et 3) les systèmes alimentaires modernes.  

8. Dans les systèmes alimentaires traditionnels, les consommateurs s’alimentent 
principalement de produits saisonniers très peu transformés, récoltés ou produits à des 
fins d’autoconsommation ou vendus essentiellement sur les marchés informels. Bien 
souvent, les chaînes d’approvisionnement alimentaire sont courtes et locales, ce qui 
signifie que l’accès aux denrées périssables, par exemple aux aliments d’origine animale 
ou à certains fruits et légumes, peut être restreint ou saisonnier. Les environnements 
alimentaires se limitent généralement à l’autoproduction ainsi qu’aux marchés informels, 
quotidiens ou hebdomadaires, qui peuvent être éloignés des communautés. 

9. Dans les systèmes alimentaires mixtes, les producteurs d’aliments passent à la fois par 
les marchés formels et informels pour vendre leurs produits. Les aliments fortement 
transformés et emballés sont plus accessibles, tout autant du point de vue physique que 
du point de vue économique, mais les aliments riches en nutriments sont plus onéreux. 
Les opérations de promotion de l’image de marque et de publicité – sur les panneaux 
d’affichage et dans les publications papier – sont fréquentes au quotidien, et il arrive 
qu’on ait recours à l’étiquetage des produits sur certains marchés. Même lorsqu’il existe 
des recommandations nutritionnelles fondées sur le choix des aliments, la plupart des 
consommateurs ont rarement, voire jamais, accès à ces informations. Bien que des 
normes en matière de sécurité sanitaire et de qualité des aliments soient en vigueur, 
celles-ci ne sont pas toujours appliquées par les producteurs.  

10. Les systèmes alimentaires modernes se caractérisent par la disponibilité d’une plus 
grande variété d’aliments tout au long de l’année ainsi que par le recours à la 
transformation et au conditionnement pour prolonger la durée de conservation des 
aliments. Ces systèmes comprennent, d’un côté, des marchés structurés et faciles 
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d’accès dans les régions à revenu élevé et, de l’autre, des «déserts alimentaires1» et 
des «bourbiers alimentaires2» dans les régions à faible revenu. Alors que les aliments de 
base coûtent moins cher que les aliments d’origine animale et les denrées périssables, 
le prix des produits de spécialité (biologiques ou locaux, par exemple) est plus élevé. 
D’importants efforts sont déployés pour favoriser l’accès des consommateurs à des 
informations détaillées sur les étiquettes des produits, dans les rayons des magasins, 
sur les menus et sur les aliments. Des mesures sont en place pour contrôler la sécurité 
sanitaire des aliments et faire appliquer les normes en la matière, et les infrastructures 
d’entreposage et de transport (y compris pour le maintien de la chaîne du froid) sont en 
général bien établies et fiables.  

Les multiples difficultés engendrées par la malnutrition  

11. Une personne sur trois dans le monde souffre de malnutrition. Si la tendance actuelle se 
maintenait, cette proportion pourrait atteindre une personne sur deux d’ici à 2030, bien 
loin de l’objectif visant à éliminer toutes les formes de ce fléau à ce même horizon. Les 
manifestations de la malnutrition sont variées, allant de la dénutrition (insuffisance 
pondérale, retard de croissance et émaciation) aux carences en micronutriments, en 
passant par l’excès pondéral et l’obésité. Ces diverses formes de malnutrition touchent 
tous les pays, qu’ils soient développés ou en développement, et il arrive qu’elles 
coexistent à l’échelle du pays, de la communauté, du ménage ou de l’individu. 

12. Dénutrition: à l’échelle mondiale, malgré les progrès réalisés au cours des dernières 
décennies, près de 800 millions de personnes continuent de souffrir de sous-
alimentation, 155 millions d’enfants de moins de 5 ans présentent toujours un retard de 
croissance3 et 52 millions sont atteints d’émaciation4. La dénutrition est responsable 
d’environ 45 pour cent des décès chez l’enfant de moins de 5 ans, principalement dans 
les pays à revenu faible et à revenu intermédiaire. La crise actuelle, avec quatre pays 
(Nigéria, Somalie, Soudan du Sud et Yémen) confrontés à la famine, risque par ailleurs 
d’enrayer certains des progrès accomplis jusqu’ici. 

13. Les carences en micronutriments désignent un apport insuffisant en vitamines et 
minéraux. En matière de santé publique, les carences les plus préoccupantes sont celles 
en vitamine A, en fer et en iode. Principale cause des cas de cécité infantile qu’il est 
possible de prévenir, la carence en vitamine A augmente en outre le risque de maladie 
et de décès des suites d’une infection. L’anémie ferriprive constitue un problème de 
santé majeur pour un grand nombre de femmes dans le monde, qui peut entraîner un 
affaiblissement des facultés cognitives et une diminution de la productivité au travail. La 
carence en iode pendant la grossesse peut avoir des effets néfastes sur la santé 
mentale des enfants, voire mettre leur vie en danger. D’autres carences importantes 
concernent les vitamines D et B12, le folate, le calcium et le zinc.  

14. L’excès pondéral et l’obésité progressent à un rythme rapide et n’épargnent aucun pays. 
À l’échelle mondiale, l’obésité a plus que doublé depuis 1980. En 2014, on ne 
dénombrait pas moins de 1,9 milliard d’adultes en excès pondéral, parmi lesquels 
600 millions étaient obèses. Pour cette même année, on estimait à 41 millions le nombre 
d’enfants de moins de 5 ans présentant une surcharge pondérale, dont un quart vivait en 
Afrique et près de la moitié en Asie. La détérioration de la situation est liée au 
développement des maladies non transmissibles liées au régime alimentaire, telles que 
le cancer, les maladies cardio-vasculaires et le diabète. Aujourd’hui, l’excès pondéral et 
l’obésité sont à l’origine d’un plus grand nombre de décès dans le monde que 
l’insuffisance pondérale.  

                                                      
1  Zones géographiques où les habitants ont un accès restreint, voire inexistant, aux aliments en raison de 

l’absence ou du nombre limité de «points d’entrée des aliments» dans un rayon raisonnable. 
2  Zones où l’on trouve une surabondance d’aliments mauvais pour la santé, avec un accès limité à des 

aliments «sains». 
3  Cela signifie que ces enfants ont une taille insuffisante par rapport à leur âge, ce qui est un indicateur de 

dénutrition chronique.  
4  Cela signifie que ces enfants ont un poids insuffisant par rapport à leur âge, ce qui est un indicateur de 

dénutrition aiguë.  
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15. La malnutrition sévit tout au long du cycle de la vie et ses effets peuvent même perdurer 
d’une génération à l’autre. Certains groupes se trouvent dans un état de plus grande 
vulnérabilité, notamment ceux qui ont des besoins particuliers en nutriments à des 
stades importants de leur vie (comme les jeunes enfants, les adolescentes, les femmes 
enceintes ou allaitantes, les personnes âgées et les personnes malades ou 
immunodéprimées) ou des groupes marginalisés dont l’alimentation est davantage 
tributaire de facteurs hors de leur contrôle (comme les pauvres en milieu urbain ou rural 
ou encore certains peuples autochtones). Lorsqu’elle survient pendant les 
1 000 premiers jours de la vie, la malnutrition augmente le risque de morbidité et de 
mortalité; elle freine également le développement mental et physique des enfants, qui ne 
seront pas en mesure de réaliser leur plein potentiel génétique et s’exposeront ainsi à de 
graves conséquences tout au long de leur vie. 

16. À l’heure actuelle, les systèmes alimentaires traditionnels sont ceux où l’on observe la 
plus forte prévalence de la dénutrition – notamment du retard de croissance, de 
l’émaciation et de la mortalité des enfants de moins de 5 ans – ainsi que les taux les plus 
élevés de carences en micronutriments, mais ils se caractérisent par une plus faible 
prévalence de l’excès pondéral et de l’obésité chez l’adulte. Toutes les formes de 
malnutrition coexistent dans les systèmes alimentaires mixtes, ce qui pose un réel défi 
quand il s’agit de déterminer les priorités parmi les politiques et programmes destinés à 
lutter contre ces différents fléaux. Enfin, les systèmes alimentaires modernes sont 
associés à des taux inférieurs de dénutrition et de carences en micronutriments, mais à 
des niveaux plus élevés d’excès pondéral et d’obésité.  

Des régimes alimentaires en transition 

17. À l’échelle mondiale, les modes d’alimentation connaissent une évolution rapide depuis 
les dernières décennies. Sous l’effet de la mondialisation, de l’urbanisation et de la 
croissance des revenus, de nouveaux environnements alimentaires se font jour, 
propices à un élargissement des choix alimentaires et à une diversification des modes 
d’alimentation dont les effets peuvent être aussi bien positifs que négatifs. 

18. Dans certains pays à faible revenu, l’alimentation d’un grand nombre de pauvres est 
essentiellement composée de céréales et de tubercules à teneur réduite en 
micronutriments, car il s’agit des seules denrées qui sont accessibles et abordables. 
Certains aliments traditionnels, tels que les légumineuses, les fruits de saison, les 
légumes feuilles et les aliments forestiers, permettent certes de combler en partie les 
déficits en nutriments, mais les autres fruits et légumes frais de même que les aliments 
d’origine animale demeurent souvent coûteux et difficiles d’accès. À mesure que les 
revenus des ménages augmentent, on observe généralement une hausse de la 
consommation d’aliments associés à des régimes alimentaires aussi bien bénéfiques 
que néfastes pour la santé. Les ménages à revenu élevé ont tendance à diminuer leur 
consommation de céréales de base au profit d’aliments d’origine animale, de fruits et de 
légumes. Cependant, ils vont en général être portés à consommer davantage d’aliments 
à forte teneur en sucre, en sel et en acides gras saturés et trans, notamment des 
aliments emballés et fortement transformés, des boissons sucrées ou encore de la 
viande rouge et des viandes transformées. À cela s’ajoute une tendance accrue à 
consommer des en-cas et à manger à l’extérieur du domicile puisque ces ménages 
cuisinent moins. 

19. La transition nutritionnelle renvoie à l’évolution du mode de vie et des modes 
d’alimentation –attribuable à l’urbanisation, à la mondialisation et à la croissance 
économique –, ainsi qu’aux effets de cette évolution sur la nutrition et la santé. Plus les 
pays s’urbanisent et s’enrichissent, plus l’obésité a tendance à prendre de l’ampleur. 
Ces phénomènes mondiaux ne doivent toutefois pas masquer l’incroyable diversité des 
régimes alimentaires de par le monde, qui témoigne de la multiplicité des paysages et 
écosystèmes dans lesquels la production alimentaire s’opère, des conditions 
socioéconomiques, des cultures et des croyances. L’étude des systèmes alimentaires 
adaptés au contexte local et des connaissances traditionnelles associées, qui ont été 
accumulées au fil des millénaires, peut s’avérer riche en enseignements et mettre en 
lumière de nouvelles voies possibles vers des systèmes alimentaires plus durables. 
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20. On s’attend à un accroissement notable de la consommation d’aliments d’origine 
animale dans les pays en développement, avec des résultats inégaux en matière de 
nutrition: alors que les pays à faible revenu risquent de peiner à faire progresser la 
consommation dans une mesure suffisante pour faire reculer la prévalence des carences 
en micronutriments, les pays à revenu intermédiaire et ceux à revenu élevé pourraient 
se trouver confrontés à une consommation excessive et aux problèmes de santé qui en 
découlent. L’inversion de ces tendances demeure un enjeu majeur, particulièrement en 
raison des défis que pose l’approvisionnement en aliments d’origine animale en matière 
de développement durable, compte tenu de la complexité des incidences de ces 
aliments sur la santé, l’état nutritionnel et l’environnement. Dans un système alimentaire 
interconnecté et mondialisé, le maintien d’un juste équilibre entre protection de la santé 
humaine et préservation de la planète représente une gageure en termes de politique 
générale: certains modes d’alimentation, comme celui des populations 
méditerranéennes, fournissent des indications utiles quant aux solutions à notre portée.  

21. La question de la sécurité sanitaire des aliments demeure un enjeu important. Les 
déficiences en matière de sécurité sanitaire dans la filière alimentaire combinées à la 
mauvaise qualité de l’eau créent un terrain favorable à l’apparition de la diarrhée et 
d’autres maladies transmissibles dans les taudis urbains et les zones rurales. Les 
enfants de moins de 5 ans sont les plus exposés puisqu’ils supportent 40 pour cent de la 
charge de morbidité imputable aux maladies d’origine alimentaire. Le manque 
d’infrastructure, notamment l’absence d’une chaîne du froid, dans nombre de pays à 
faible revenu peut rendre les denrées périssables insalubres et accroître le risque de 
transmission d’agents pathogènes tout au long de la chaîne d’approvisionnement 
alimentaire. Il faut absolument pouvoir s’appuyer sur des institutions fortes pour 
mobiliser les investissements nécessaires et pour élaborer et faire appliquer des 
réglementations et normes alimentaires.  

Facteurs déterminants de l’évolution des systèmes alimentaires 

22. Le présent rapport recense cinq grandes catégories de facteurs à l’origine des 
changements qui s’opèrent au niveau des systèmes alimentaires et qui influent sur la 
nutrition et les régimes alimentaires: les facteurs biophysiques et environnementaux; les 
facteurs liés à l’innovation, à la technologie et à l’infrastructure; les facteurs politiques et 
économiques; les facteurs socioculturels; et les facteurs démographiques. 

23. Facteurs biophysiques et environnementaux. La production alimentaire est fortement 
tributaire de la diversité biologique ainsi que des écosystèmes, à savoir non seulement 
de l’agriculture, mais également des forêts, des écosystèmes aquatiques et des 
paysages en mosaïque. Les systèmes agricoles et l’offre alimentaire deviennent de plus 
en plus homogènes et dépendants d’un nombre restreint de cultures «mondiales», 
notamment des grandes cultures céréalières et oléagineuses. Parallèlement, on observe 
une adoption croissante de pratiques agricoles axées sur la monoculture intensive, qui 
peut certes améliorer les rendements à court terme, mais qui limite la diversité 
biologique indispensable à une alimentation de qualité. Le changement climatique et la 
variabilité du climat de même que l’augmentation de la fréquence et de l’intensité des 
inondations et des sécheresses auront des répercussions sur la santé, la productivité et 
la résilience des écosystèmes, des communautés et des ménages, à commencer par les 
plus vulnérables. Les systèmes alimentaires doivent s’adapter au changement 
climatique et peuvent par ailleurs jouer un rôle de premier plan dans son atténuation.  

24. Facteurs liés à l’innovation, à la technologie et à l’infrastructure. L’innovation a été l’un 
des principaux moteurs de la transformation des systèmes alimentaires au cours des 
dernières décennies et sera d’une importance cruciale pour répondre aux besoins d’une 
population qui se développe rapidement dans un contexte marqué par le changement 
climatique et la raréfaction des ressources naturelles. La mise en place de systèmes 
alimentaires plus durables pour renforcer la sécurité alimentaire et la nutrition 
nécessitera, outre des avancées scientifiques et technologiques, un meilleur accès aux 
technologies existantes et une utilisation plus efficace de ces dernières en vue de mettre 
au point des solutions adaptées à des contextes différents à l’appui des écosystèmes 
locaux, en tenant compte des conditions socioéconomiques et socioculturelles locales. Il 
faut investir davantage dans la recherche et le développement visant les denrées 
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alimentaires nutritives (comme les fruits, les légumes et les légumineuses ainsi que les 
cultures négligées et orphelines) plutôt que les principaux aliments de base. Il importe 
également de se pencher sur les lacunes des technologies et les risques qu’elles 
peuvent faire peser sur la sécurité alimentaire et la nutrition, la santé, les moyens 
d’existence et l’environnement. Enfin, des efforts doivent être déployés pour améliorer 
les infrastructures et y permettre un accès équitable, en particulier pour le transport des 
aliments. 

25. Facteurs politiques et économiques. Une impulsion politique de même que des 
mécanismes de gouvernance inclusifs, depuis le niveau mondial jusqu’au niveau local, 
sont indispensables pour: stimuler l’investissement dans les systèmes alimentaires 
durables; élaborer et mettre en œuvre des politiques et des programmes permettant de 
consolider les systèmes alimentaires, d’améliorer la qualité des régimes alimentaires et 
de renforcer la sécurité alimentaire et la nutrition; et venir à bout des déséquilibres dans 
les rapports de forces. Une forte volonté politique devra être de mise pour créer un 
climat propice à la reddition de comptes et susciter un engagement soutenu. D’autres 
facteurs politiques et économiques entrent en jeu, notamment: la mondialisation, les 
investissements étrangers et le commerce; les politiques alimentaires, notamment les 
recommandations nutritionnelles fondées sur le choix des aliments, les taxes et les 
subventions; les prix des produits alimentaires et leur volatilité; les régimes fonciers; les 
conflits et les crises humanitaires. Dans des situations de conflit ou durant des crises 
prolongées, il est primordial de mettre en place des interventions tenant compte de la 
nutrition, qui permettent d’associer l’action humanitaire à des stratégies à long terme 
visant à renforcer la résilience des systèmes alimentaires et à améliorer la sécurité 
alimentaire et la nutrition. 

26. Facteurs socioculturels. Les choix alimentaires de chacun, bien qu’ils soient très 
personnels, sont aussi le reflet des cultures, des rituels et des traditions sociales. 
L’alimentation occupe une place importante dans la culture, et plus particulièrement chez 
les peuples autochtones: le type d’aliments que l’on consomme, la façon de les préparer 
et de les manger, l’endroit où l’on prend son repas et les personnes avec lesquelles on 
le partage, sont autant d’éléments qui sont porteurs de traditions et qui forgent l’identité 
culturelle. Les systèmes et les environnements alimentaires façonnent constamment les 
cultures et les traditions, et inversement. Les relations entre hommes et femmes et les 
normes en la matière comptent parmi les facteurs qui influent le plus sur les 
environnements et les régimes alimentaires. Les femmes peuvent avoir une influence 
sur l’alimentation du ménage et, étant donné qu’elles sont les principales dispensatrices 
de soins, elles jouent également un rôle dans l’état nutritionnel des enfants. Par 
conséquent, l’autonomisation des femmes et des filles, par l’intermédiaire de l’éducation, 
de l’information et de l’accès aux ressources et aux services, s’impose comme un enjeu 
primordial dans la perspective de la sécurité alimentaire et de la nutrition. 

27. Facteurs démographiques. L’accroissement de la population et l’évolution de sa 
composition par âge, l’urbanisation, les migrations et les déplacements forcés ont 
entraîné une profonde mutation des systèmes alimentaires et des modes d’alimentation 
au cours des dernières décennies, et demeureront d’importants moteurs de changement 
à l’avenir. Le fait que l’expansion de la population se concentre dans les pays les plus 
pauvres compliquera encore davantage les efforts des gouvernements concernés en 
vue de lutter contre la faim et la malnutrition. L’urbanisation devrait faire peser un poids 
supplémentaire sur les systèmes alimentaires puisque, dans son sillage, les 
consommateurs sont de plus en plus désireux d’avoir à disposition des aliments plus 
variés. Progressivement, la demande urbaine dictera quels seront les aliments cultivés 
par les producteurs ruraux et de quelle manière ils seront transformés, distribués et 
commercialisés. L’insécurité alimentaire peut à la fois être une cause et une 
conséquence des migrations et des déplacements forcés. L’inquiétude ne cesse de 
croître au sujet du nombre d’enfants qui sont contraints de migrer en raison des conflits 
et qui, ce faisant, s’exposent à un risque accru de malnutrition du fait qu’ils n’ont pas 
accès à une alimentation saine ni aux services sociaux. 
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Orientations positives pour les systèmes alimentaires, les régimes 
alimentaires et la nutrition 

28. Un grand nombre de politiques et de programmes prometteurs destinés à s’attaquer aux 
problèmes multiples que pose la malnutrition font actuellement l’objet de projets pilotes, 
de tests et d’applications à plus grande échelle. Les systèmes alimentaires offrent de 
nombreuses possibilités d’intervention: tout au long de la chaîne d’approvisionnement, 
au sein des environnements alimentaires et au niveau du comportement des 
consommateurs. Il est également possible d’agir sur les différents facteurs qui influent 
sur les systèmes alimentaires, directement ou indirectement. 

29. La chaîne d’approvisionnement alimentaire peut avoir une incidence aussi bien positive 
que négative sur les régimes alimentaires et la nutrition, car elle crée des points d’entrée 
et de sortie de la nutrition, ce qui a des effets sur la valeur nutritionnelle des aliments 
produits. Elle constitue pour le secteur agricole un moyen d’intervention en vue 
d’améliorer la nutrition, notamment par le biais de systèmes de production traditionnels 
centrés sur les aliments à teneur élevée en micronutriments. La chaîne 
d’approvisionnement influe également sur la transformation, la distribution et la 
commercialisation des aliments – autant d’activités qui peuvent faire varier la qualité 
nutritionnelle des denrées qui sont accessibles dans un environnement alimentaire 
donné. Les activités de sensibilisation aux questions de nutrition menées auprès des 
acteurs de la chaîne d’approvisionnement peuvent inciter ces derniers à optimiser la 
valeur nutritionnelle qui entre aux différents stades de la chaîne. 

30. L’amélioration de l’environnement alimentaire donne aux consommateurs les moyens 
d’acheter et de consommer des aliments plus nutritifs et meilleurs pour la santé. Les 
environnements alimentaires des pays à revenu élevé – notamment dans les centres 
urbains – ont fait l’objet d’un nombre considérable d’études, mais on ne dispose pas 
d’une telle abondance de données pour les pays à revenu faible ou intermédiaire. 
Plusieurs facteurs limitent l’accès à des aliments sains et nutritifs, parmi lesquels les 
contraintes économiques, le manque de connaissances et, par voie de conséquence, la 
faiblesse de la demande. Malgré tout, des politiques et programmes axés sur 
l’environnement alimentaire ont été mis en œuvre dans le monde entier, notamment en 
vue d’atteindre les objectifs suivants: améliorer l’accès à des aliments sains et nutritifs 
dans les déserts alimentaires; offrir une alimentation équilibrée dans les établissements 
publics; et promouvoir une alimentation plus saine au moyen de réglementations et de 
normes, de taxes, de subventions, de politiques commerciales et de mesures en matière 
d’étiquetage et de publicité.  

31. La réglementation, l’information et l’éducation peuvent orienter les consommateurs vers 
des choix alimentaires à la fois meilleurs pour la santé et plus judicieux du point de vue 
du développement durable. Les campagnes médiatiques, la communication pour le 
changement social et les changements de comportement, les campagnes de protection 
sociale et les recommandations nutritionnelles fondées sur le choix des aliments sont 
autant d’outils qui permettent de sensibiliser les consommateurs aux questions de 
nutrition et d’influencer leur comportement. D’après les données dont on dispose, il 
semblerait que l’information et l’éducation seules ne suffisent pas pour impulser un 
changement en profondeur des habitudes et que, pour être plus efficaces, les 
programmes de communication doivent mieux faire comprendre les mesures concrètes 
à prendre. Tous les efforts visant à promouvoir les aliments traditionnels et la cuisine de 
même qu’à donner aux consommateurs, en particulier aux femmes, les moyens de 
devenir des défenseurs de la nutrition et des régimes alimentaires sains contribuent à 
façonner les choix alimentaires. 

32. Quel que soit leur type – traditionnel, mixte ou moderne –, les systèmes alimentaires 
sont confrontés à leurs propres défis, mais tous peuvent contribuer à tracer différentes 
voies menant à la durabilité et à des régimes alimentaires plus sains, qui sont et 
demeureront le gage d’une amélioration de la sécurité alimentaire et de la nutrition. Les 
systèmes alimentaires dits «modernes» ne sont pas une fin en soi. Leurs pendants 
traditionnels, et les systèmes de connaissances qui leur sont associés, recèlent une 
valeur importante et peuvent constituer une source d’inspiration pour les décideurs. Les 
trois types de systèmes alimentaires recensés doivent tous faire l’objet d’améliorations 
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adaptées à leurs particularités, dans le but de favoriser l’accès à une alimentation plus 
équilibrée et de renforcer la sécurité alimentaire et la nutrition de l’ensemble des 
individus. 

33. Dans le cas des systèmes alimentaires traditionnels, les politiques et programmes 
doivent viser en priorité à renforcer la disponibilité et l’accessibilité des aliments sains 
pour promouvoir une alimentation équilibrée. Dans cette optique, il pourrait s’avérer 
nécessaire d’adopter des stratégies destinées à protéger les agriculteurs, à commencer 
par les petits exploitants, qui sont souvent des acheteurs nets de produits alimentaires et 
qui sont particulièrement vulnérables aux chocs externes. L’investissement dans des 
infrastructures et des installations d’entreposage permettant un stockage plus sûr et un 
transport plus facile des denrées alimentaires, ainsi que l’intégration de technologies 
telles que l’enrichissement des aliments en éléments nutritifs et la transformation, 
pourraient également aider les populations à satisfaire leurs besoins nutritionnels. Les 
interventions devraient par ailleurs avoir pour objectif d’assurer l’accessibilité 
économique des régimes alimentaires sains, notamment en rendant les aliments riches 
en protéines et en micronutriments plus abordables.  

34. Au sein des systèmes alimentaires mixtes, les politiques et programmes axés sur le 
renforcement de la sécurité sanitaire des aliments et sur l’amélioration des 
infrastructures jouent un rôle important, notamment dans le secteur informel. En outre, il 
serait possible d’optimiser ces systèmes alimentaires en mettant en place diverses 
mesures: incitations par les prix (par l’application de taxes et de subventions, par 
exemple), restrictions en matière de commercialisation, amélioration de l’étiquetage, 
promotions et incitations en faveur des aliments nutritifs, et politiques incitatives en 
matière de zonage pour favoriser l’accès aux détaillants qui vendent des aliments 
nutritifs dans les secteurs à faible revenu. 

35. Dans les systèmes alimentaires modernes, les décideurs doivent s’attacher en priorité à 
favoriser la disponibilité et l’accessibilité de denrées alimentaires saines et variées au 
service d’une alimentation équilibrée, en particulier pour les personnes les plus 
vulnérables et marginalisées. Ils doivent s’efforcer de limiter la consommation d’aliments 
fortement transformés et pauvres en nutriments en ciblant à la fois les industries qui les 
produisent (entre autres, au moyen de restrictions quant à la commercialisation et à la 
composition des aliments ainsi que d’obligations d’étiquetage pour les acides gras et les 
sucres ajoutés) et les consommateurs (par exemple, grâce à l’application de taxes et de 
subventions ou à l’éducation en matière de nutrition). De telles politiques pourraient 
contribuer à atténuer en partie les effets néfastes sur la santé que l’on associe 
généralement aux systèmes alimentaires modernes. 

Transformer nos connaissances en plans d’action concrets 

36. La volonté d’agir est certes forte, mais il existe de nombreux obstacles à la conception, 
puis à la mise en œuvre de politiques et de programmes porteurs. Pour agir de manière 
efficace, il convient de reconnaître le droit à une alimentation adéquate et d’accorder la 
priorité à une approche fondée sur les droits pour les populations les plus vulnérables. 
Bien que les engagements pris récemment par les gouvernements, et les ODD 
eux-mêmes, mettent l’accent sur ce type d’approches, nombreux sont les pays qui ne 
reconnaissent pas le droit à une alimentation adéquate. À cet égard, les luttes 
d’influence ne sont pas sans poser problème, à l’heure où les sociétés agroalimentaires 
transnationales se servent de leur puissance économique pour entraver l’action politique 
visant à améliorer les systèmes et les régimes alimentaires. Les conflits d’intérêts 
compromettent également la réalisation des objectifs fixés, dès lors que les politiques ou 
pratiques adoptées par un individu ou une institution s’écartent des buts recherchés en 
matière de santé et de nutrition. Les exemples les plus marquants dans ce domaine 
concernent notamment la commercialisation des aliments et des boissons dans les 
environnements alimentaires insalubres, les campagnes de publicité visant à faire la 
promotion d’aliments à forte teneur en matières grasses, en sucre et en sel auprès des 
enfants ainsi que les pratiques discutables de financement de la recherche par 
l’industrie. 



21 

37. Les conditions idéales sont réunies lorsque les gouvernements font montre d’une réelle 
volonté politique d’agir et qu’ils se dotent de mécanismes de coordination, de reddition 
de comptes et d’intervention appropriés pour améliorer la nutrition et répondre aux 
besoins des populations les plus vulnérables et marginalisées. La nature multisectorielle 
de la malnutrition suppose un engagement et une coordination misant sur la 
collaboration aux niveaux individuel, institutionnel et systémique. La coordination s’avère 
nécessaire tant au plan vertical (entre les différents ministères, et de l’échelon national à 
l’échelon local) qu’au plan horizontal (entre les différents secteurs et les différentes 
parties prenantes). Par ailleurs, la mise en œuvre efficace des politiques exige une 
délimitation claire des rôles et responsabilités de toutes les parties prenantes ainsi qu’un 
cadre de responsabilisation, fondé sur la confiance, l’ouverture, la transparence et la 
vérification. L’efficacité des interventions dépendra en outre de l’instauration d’un 
mécanisme de surveillance et de suivi. 

38. Pour que les actions entreprises portent leurs fruits, il faudra investir davantage au profit 
de la nutrition, non seulement sur le plan financier, mais aussi en termes de capacités 
humaines, et appuyer le développement des coalitions, des réseaux et des mouvements 
sociaux. L’amélioration de la sécurité alimentaire et de la nutrition nécessite des 
investissements considérables, mais elle pourrait procurer des avantages non 
négligeables à long terme en réduisant les coûts inhérents aux soins de santé et en 
stimulant la croissance économique dans les pays à revenu faible ou intermédiaire. 

39. Les intervenants engagés dans la nutrition doivent saisir l’occasion qui se présente à 
eux de faire de la Décennie d’action des Nations Unies pour la nutrition une initiative 
porteuse, axée sur l’action et débouchant sur des résultats concrets. Pour y parvenir, la 
communauté mondiale doit reconnaître pleinement la nature interdépendante des ODD 
et s’attaquer de front à toutes les formes de la malnutrition. Ainsi, quiconque intervient 
dans les systèmes alimentaires et dans le domaine de la sécurité alimentaire se devra 
d’agir. Il convient de porter attention à tous les acteurs des chaînes d’approvisionnement 
alimentaire et des environnements alimentaires, quelle que soit leur envergure, et de les 
accompagner dans leur transition vers des systèmes agricoles et alimentaires tenant 
compte de la nutrition. Les solutions envisagées doivent être adaptées au gré de 
l’évolution des demandes, des préférences et des goûts des consommateurs. 
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Recommandations 

La série de recommandations ci-après, établie à partir des principales conclusions du présent 
rapport, se veut une contribution à la réalisation progressive du droit à une alimentation et à 
une nutrition adéquates. Les systèmes alimentaires façonnent les régimes alimentaires des 
populations, exerçant par là même une influence sur leur santé, leur nutrition et leur bien-être 
général. Les modes de production, de distribution et de consommation des aliments ont 
également des répercussions sur l’intégrité de la planète et la stabilité des nations.  

Recommandations générales 

1. RENFORCER L’INTEGRATION DES CONSIDERATIONS LIEES A LA 

NUTRITION DANS LES POLITIQUES, PROGRAMMES ET BUDGETS 

NATIONAUX  

Les États, en collaboration avec les parties prenantes concernées, devraient: 

a) reconnaître la diversité des systèmes alimentaires (traditionnels, mixtes et modernes) et 
élaborer des politiques et programmes tenant compte de chaque contexte pour favoriser 
la coexistence de différents types de systèmes et de régimes alimentaires; 

b) intégrer une approche des systèmes alimentaires axée sur la nutrition dans leurs 
programmes d’action nationaux dans les domaines du développement, de la santé et de 
l’économie; 

c) faciliter l’instauration d’un dialogue ouvert et concevoir des stratégies en faveur de la 
nutrition aux niveaux national et local, dans une démarche principalement orientée vers 
la l’amélioration des environnements alimentaires; 

d) favoriser la cohérence des politiques en vue d’améliorer les régimes alimentaires et la 
nutrition, en intensifiant la coordination entre les différents secteurs, notamment 
l’agriculture, l’environnement, l’énergie, l’eau, l’assainissement et l’hygiène, la santé, 
l’éducation, les politiques fiscales, et le développement économique et social; 

e) accroître la part des budgets nationaux consacrée à la nutrition et chercher à optimiser 
les synergies aux fins de l’amélioration des résultats nutritionnels dans le cadre des 
enveloppes budgétaires allouées à l’agriculture et aux systèmes alimentaires;  

f) améliorer les connaissances en alimentation et en nutrition dans l’ensemble de la 
société par le biais de programmes de vulgarisation et d’autres méthodes appropriées; 

g) renforcer les capacités en investissant dans le développement d’un vivier de praticiens 
de la nutrition et en sensibilisant aux enjeux de la nutrition une nouvelle génération de 
professionnels spécialisés dans les systèmes alimentaires. 

2. RENFORCER LA COOPERATION A L’ECHELLE MONDIALE POUR 

METTRE UN TERME A LA FAIM ET A LA MALNUTRITION 

Les États et les organisations intergouvernementales devraient: 

a) accroître la part de l’aide publique au développement (APD) allouée à la promotion de 
systèmes alimentaires plus durables, à la lutte contre toutes les formes de malnutrition et 
à la prévention des maladies non transmissibles liées au régime alimentaire; 

b) prévenir les famines, aussi dévastatrices que coûteuses, en renforçant les systèmes 
alimentaires locaux et l’appui au développement à long terme, et en investissant dans 
l’aide humanitaire destinée à consolider les capacités et la résilience des communautés. 

  



23 

3. TRAITER LES EFFETS DES ACCORDS RELATIFS AU COMMERCE ET A 

L’INVESTISSEMENT SUR LES ENVIRONNEMENTS ET LES REGIMES 

ALIMENTAIRES 

Les États et les organisations intergouvernementales devraient: 

a) s’assurer, en procédant à une évaluation ex ante, que les accords bilatéraux et 
multilatéraux sur le commerce et les investissements n’ont pas de répercussions 
négatives sur les environnements et les régimes alimentaires; 

b) veiller à ce que les accords bilatéraux et multilatéraux sur le commerce et les 
investissements soient conformes aux politiques nutritionnelles et favorisent la transition 
vers des systèmes alimentaires plus durables. 

4. S’ATTAQUER AUX VULNERABILITES NUTRITIONNELLES DE CERTAINS 

GROUPES 

Les États et les organisations intergouvernementales devraient: 

a) prendre des mesures ciblées pour faire en sorte que les groupes vulnérables et 
marginalisés (notamment les jeunes enfants, les adolescentes, les femmes enceintes ou 
allaitantes, les personnes âgées, les personnes malades ou immunodéprimées, les 
pauvres ruraux et les peuples autochtones) puissent avoir accès à une alimentation 
suffisante, variée, nutritive et culturellement adaptée ou puissent adopter un tel mode 
d’alimentation. 

5. AMELIORER LES RESULTATS NUTRITIONNELS EN FAISANT 

PROGRESSER LES DROITS ET L’AUTONOMISATION DES FEMMES 

Les États et les organisations intergouvernementales devraient: 

a) veiller à ce que les politiques et les législations donnent aux hommes et aux femmes un 
accès égal aux ressources, en particulier à la terre, aux ressources financières et 
techniques, à l’eau et à l’énergie;  

b) reconnaître l’importance que revêtent les activités non rémunérées liées à la prestation 
de soins – tant pour la santé humaine que pour la sécurité alimentaire et la nutrition – et 
s’attacher à les valoriser; faciliter la préparation d’aliments nutritifs au sein des ménages, 
en reconnaissant le temps que requiert cette tâche; promouvoir la redistribution des 
activités de soins non rémunérées entre les membres du ménage;  

c) renforcer la participation et la représentation des femmes rurales à tous les niveaux des 
processus de décision liés à la sécurité alimentaire et à la nutrition pour faire en sorte 
que leurs perspectives soient prises en compte; 

d) créer un environnement propice à l’allaitement, en veillant à ce que la décision d’allaiter 
ne remette pas en cause la sécurité économique des femmes ni aucun de leurs droits. 

6. PRENDRE ACTE DES CONFLITS D’INTERETS ET S’EMPLOYER A LES 

REGLER 

Les États, les organisations intergouvernementales et les autres parties prenantes 
devraient: 

a) repérer et prendre en compte les conflits d’intérêts ainsi que les déséquilibres dans les 
rapports de force entre les parties prenantes, et établir des mécanismes participatifs en 
vue de s’attaquer à ces problèmes dans le cadre des processus de décision et de mise 
en œuvre;  

b) faire prévaloir des mécanismes de transparence et de responsabilisation, au moyen 
d’indicateurs et d’engagement spécifiques, mesurables, accessibles, réalistes et limités 
dans le temps (SMART), dont le suivi est effectué à l’aide de systèmes coordonnés et en 
libre accès en vue de prévenir et de gérer les conflits d’intérêts; 
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c) protéger les sciences de la nutrition contre toute influence abusive et contre toute 
corruption, notamment en mettant les scientifiques à l’abri des représailles et actes 
d’intimidation grâce à l’adoption de règles appropriées, qui devront être contrôlées et 
mises à exécution de manière rigoureuse. 

7. AMELIORER LA COLLECTE DE DONNEES ET LE PARTAGE DES 

CONNAISSANCES SUR LES SYSTEMES ALIMENTAIRES ET LA 

NUTRITION  

Les États, les organisations intergouvernementales, le secteur privé, les institutions 
universitaires et les organisations de la société civile devraient:  

a) encourager les initiatives de recherche sur les systèmes alimentaires et la demande 
alimentaire, qui sont axées sur la nutrition et orientées vers l’action, en s’appuyant sur 
une approche systémique fondée sur l’interdisciplinarité, pour comprendre les éléments 
moteurs et les déterminants des environnements alimentaires et des choix alimentaires 
ainsi que les déficits de données quant à ces décisions; 

b) améliorer la disponibilité (par le libre accès, dans la mesure du possible) et la qualité des 
systèmes d’information multisectoriels qui recueillent des données relatives aux régimes 
alimentaires, à la composition des aliments et à la nutrition pour améliorer l’élaboration 
des politiques et la transparence, notamment en favorisant l’adoption de méthodes 
harmonisées de collecte des données; 

c) investir dans des systèmes participatifs pour le partage des connaissances et pratiques 
optimales entre les parties prenantes de la chaîne d’approvisionnement alimentaire, 
dans le respect des droits de propriété intellectuelle et culturelle des peuples 
autochtones; 

d) mettre à profit les connaissances, l’expérience et les idées des personnes qui, en 
général, ne sont pas considérées comme faisant partie de la communauté de la nutrition, 
notamment les personnalités influentes, les chefs cuisiniers, les acheteurs des 
supermarchés, les «influenceurs» dans les médias sociaux, les animateurs de 
mouvements de jeunes, les jeunes entrepreneurs, les maires et les collectivités locales.  

 

Recommandations relatives aux chaînes 
d’approvisionnement alimentaire, aux environnements 
alimentaires et au comportement des consommateurs 

8. MULTIPLIER LES OCCASIONS D’AMELIORER LES REGIMES 

ALIMENTAIRES ET LES RESULTATS NUTRITIONNELS TOUT AU LONG 

DES CHAINES D’APPROVISIONNEMENT ALIMENTAIRE 

Les États, les organisations intergouvernementales, le secteur privé et les 
organisations de la société civile devraient: 

a) appuyer les initiatives qui contribuent à la production d’aliments nutritifs, adaptés aux 
conditions locales, et favoriser la qualité et la variété des régimes alimentaires, en 
s’attachant notamment à: 

 préserver et soutenir les Systèmes ingénieux du patrimoine agricole mondial; 

 encourager, au moyen de mesures incitatives, la production d’aliments nutritifs et la 
protection de la biodiversité agricole locale; 

 prendre des mesures visant à stimuler l’adoption de pratiques agro-écologiques et 
d’autres types de pratiques agricoles respectueuses de l’environnement; 

 promouvoir les aliments nutritifs et les régimes alimentaires durables tout au long des 
chaînes d’approvisionnement alimentaire; 
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b) préserver et améliorer la valeur nutritionnelle tout au long des chaînes 
d’approvisionnement alimentaire, en s’attachant notamment à: 

 renforcer la connectivité entre l’offre et la demande dans les zones rurales, péri-
urbaines et urbaines en vue de mettre à la disposition des consommateurs une plus 
grande variété d’aliments nutritifs et d’appuyer les économies locales, en exploitant 
les infrastructures, les marchés et les technologies appropriés, y compris le 
commerce électronique; 

 développer et promouvoir des politiques, pratiques et technologies qui contribuent à 
protéger ou à optimiser la valeur nutritionnelle; 

 promouvoir des pratiques et des technologies destinées à améliorer la sécurité 
sanitaire des aliments et à réduire les pertes ou gaspillages du point de vue de la 
qualité des produits alimentaires, en accordant une attention particulière aux 
aflatoxines;  

 
c) veiller à garantir un approvisionnement alimentaire sans danger pour la santé des 

consommateurs, en s’attachant notamment à: 

 mettre en place des incitations financières et d’autres mesures d’encouragement 
pour inciter les détaillants et les propriétaires de magasins d’alimentation, y compris 
les vendeurs d’aliments sur la voie publique, à vendre des produits sains, contenant 
moins de sodium et davantage de fruits, de légumes et d’huiles bonnes pour la santé; 

 protéger la santé des consommateurs en instaurant un système de contrôle visant à 
réduire la contamination chimique et microbiologique des denrées alimentaires et de 
l’eau; 

 renforcer les pratiques de gouvernance et de contrôle en matière de sécurité 
sanitaire des aliments par la mise en place d’institutions et de politiques appropriées 
d’un bout à l’autre des chaînes d’approvisionnement alimentaire ainsi que par le 
recours aux innovations et aux technologies, à l’étiquetage et aux normes ou encore 
au suivi et à la surveillance. 

9. AMELIORER LA QUALITE DES ENVIRONNEMENTS ALIMENTAIRES 

a) Le CSA devrait envisager la possibilité d’élaborer des directives volontaires pour 
l’amélioration des environnements alimentaires au service d’une alimentation saine. 

 
Les États, les organisations intergouvernementales, le secteur privé et les 
organisations de la société civile devraient: 

 
b) renforcer l’accessibilité et la facilité d’utilisation des aliments nutritifs dans les lieux 

publics (écoles, hôpitaux, etc.), dans les jardins potagers familiaux et scolaires ainsi que 
dans les marchés ruraux, pour accroître la qualité et la diversité des régimes 
alimentaires;  

c) élaborer et mettre en œuvre des politiques et des réglementations visant à améliorer 
l’environnement bâti au service d’une alimentation nutritive, y compris des règlements de 
zonage et des régimes fiscaux destinés à faire reculer les déserts et bourbiers 
alimentaires; 

d) réglementer les allégations relatives à la santé sur les emballages alimentaires et 
adopter un système d’étiquettes placées sur le devant des emballages et faciles à 
interpréter; 

e) solidifier les normes nationales en matière de sécurité sanitaire des aliments et de 
contrôle de la qualité, et mettre au point des systèmes de surveillance mondiaux plus 
perfectionnés pour permettre la collecte d’informations en temps réel;  

f) mettre progressivement fin aux activités publicitaires et promotionnelles en faveur de 
produits mauvais pour la santé, en particulier lorsque ces activités visent les enfants et 
les adolescents; 

g) instaurer des politiques et des pratiques qui mettent en application le Code international 
de commercialisation des substituts du lait maternel. 
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10. STIMULER LA DEMANDE D’ALIMENTS NUTRITIFS 

Les États et les organisations intergouvernementales, avec l’appui du secteur privé et 
des organisations de la société civile, devraient: 

a) élaborer des directives mondiales et nationales concernant les régimes alimentaires 
sains et durables, et déterminer l’approche à employer pour que ces directives soient 
facilement compréhensibles et applicables par les consommateurs; 

b) mettre en œuvre des politiques économiques et sociales qui stimulent la demande 
d’aliments nutritifs et font reculer la demande d’aliments de piètre qualité nutritionnelle, 
par exemple des politiques fondées sur des éléments concrets visant à taxer les 
aliments selon leur valeur nutritionnelle;  

c) veiller à ce que les programmes de protection sociale, tels que les programmes 
d’alimentation scolaire et d’aide en espèces, se traduisent par une amélioration des 
résultats en matière de nutrition; 

d) mettre en avant les cultures alimentaires, notamment les compétences culinaires et 
l’importance de la nourriture dans le patrimoine culturel, dans le but de promouvoir 
l’alphabétisme nutritionnel. 
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INTRODUCTION 

Tout être humain a droit à une alimentation adéquate. La concrétisation progressive de ce 
droit partout dans le monde est indissociable de l’existence de systèmes alimentaires 
fonctionnels et durables qui soient en mesure d’assurer la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle de tous, dès aujourd’hui et à l’avenir, et qui donnent accès à des aliments sains, 
de qualité et en quantité suffisantes, d’un prix abordable, sûrs d’un point de vue sanitaire, et 
acceptables d’un point de vue culturel.  

Cependant, la malnutrition sous toutes ses formes (dénutrition, carences en micronutriments, 
excès pondéral et obésité) sévit encore partout sur la planète et constitue un frein majeur, 
qu’il s’agisse de garantir la sécurité alimentaire et une nutrition satisfaisante à l’échelle 
mondiale ou de parvenir au développement durable. Il faut agir de toute urgence, dans le 
cadre de politiques, d’initiatives et d’investissements ambitieux. À l’heure actuelle, quelque 
0,8 milliard de personnes souffrent encore de la faim, plus de 2 milliards présentent des 
carences en vitamines ou minéraux essentiels et quelque 1,9 milliard d’adultes sont touchés 
par l’excès pondéral ou l’obésité. La faim a reculé au cours des dernières décennies, mais on 
ne doit pas oublier que l’excès pondéral et l’obésité progressent rapidement dans le monde 
entier, y compris dans les pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire. 

La malnutrition, quelle que soit la forme qu’elle revêt, résulte de mauvais régimes 
alimentaires, d’un manque de connaissances et de ressources, et d’environnements 
néfastes, autant de facteurs qui ont des causes sous-jacentes. Les systèmes alimentaires 
influent sur les types d’aliments produits et la nature du circuit que les aliments parcourent 
«de la ferme à l’assiette». Le fait que l’on ne parvienne pas à ce que les systèmes 
alimentaires contribuent à une meilleure nutrition et que l’on minimise leurs incidences sur 
l’environnement, a un coût. Les conséquences de la malnutrition sur la santé humaine, de 
même que ses conséquences économiques, sociales et environnementales, sont 
exorbitantes. Environ 45 pour cent de la mortalité des enfants de moins de cinq ans est liée à 
la dénutrition. Les coûts économiques de la malnutrition sont élevés et les fardeaux qu’elle 
engendre se transmettent d’une génération à l’autre, parce qu’une mère qui n’est pas nourrie 
convenablement risque davantage de donner naissance à des enfants qui à leur tour seront 
malnutris, jusque dans l’âge adulte. Les systèmes alimentaires mondiaux actuels, 
caractérisés par une production à l’échelle industrielle et une consommation et un gaspillage 
excessifs, ne sont pas durables car ils entraînent une dégradation et une pollution de 
l’environnement importantes et des dégâts considérables dans les systèmes naturels. Il est 
impératif de se tourner vers une approche novatrice, collective et intégrée de la gestion des 
ressources naturelles de la planète. 

Si les tendances actuelles se maintiennent, les coûts générés par la mauvaise gestion 
collective des ressources naturelles mondiales et des systèmes alimentaires observée 
aujourd’hui vont s’alourdir et leurs incidences toucher plus particulièrement les pays à faible 
revenu ou à revenu intermédiaire qui sont aux prises avec de nouvelles formes de 
malnutrition alors même que les anciennes n’ont pas encore disparu. Cette accumulation des 
fardeaux est déjà une réalité: 44 pour cent des pays pour lesquels il existe des données 
affichent des niveaux simultanés et alarmants de dénutrition et d’excès pondéral/obésité 
(Institut international de recherche sur les politiques alimentaires [IFPRI], 2016). On verra 
dans le présent rapport que les décideurs et les autres parties prenantes peuvent faire des 
choix susceptibles de changer la donne. Ces choix pourraient contribuer à accélérer le recul 
de la dénutrition et à ralentir la progression de l’excès pondéral et de l’obésité – voire même 
commencer à inverser ces deux tendances. 

Avec l’urbanisation, la hausse des revenus et la concentration et la mondialisation du secteur 
alimentaire, les chaînes d’approvisionnement alimentaire se sont allongées et les 
environnements alimentaires sont devenus plus complexes. Cette tendance, et le fait que le 
secteur alimentaire s’adapte à l’augmentation du pouvoir d’achat, à la concentration du 
marché et à la déréglementation financière, font que les possibilités d’améliorer, ou au 
contraire de réduire, la valeur nutritionnelle des aliments sont considérables. 

Il n’est jamais facile de faire bouger des systèmes. Les intérêts en cause, les difficultés 
techniques et les contraintes liées aux ressources humaines et financières constituent autant 
de problèmes à surmonter. Les efforts et l’attention ne doivent pas se relâcher. Les décideurs 
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du secteur public et du secteur privé ont pour obligation et pour responsabilité d’agir et il faut 
qu’ils puissent en avoir les moyens. À l’heure actuelle, l’élan politique est favorable à ceux qui 
s’efforcent de façonner leur système alimentaire de manière à améliorer la nutrition. Les 
objectifs de développement durable (ODD) – le principal instrument mondial permettant de 
rendre compte des progrès du développement durable au cours des 15 prochaines années – 
ont de nombreux liens avec la sécurité alimentaire, la nutrition, le climat, la consommation 
durable et la dignité humaine. 

On ne peut plus se contenter de «rafistoler» les systèmes alimentaires. Il faut changer 
radicalement les systèmes alimentaires d’aujourd’hui, dans leur diversité et malgré leur 
complexité. Pour être durables, les choix qui seront faits doivent être axés sur les 
conséquences en matière de nutrition et de santé mais aussi d’environnement. Les différents 
aliments ont besoin d’intrants différents (par exemple, énergie, eau, engrais, infrastructures) 
pour être produits, récoltés, transformés, entreposés, transportés, distribués, commercialisés 
et vendus au détail. Les systèmes alimentaires sont aussi à l’origine d’émissions de gaz à 
effet de serre à des degrés divers. Dans la mesure où les données disponibles le permettent, 
les décideurs doivent connaître toutes les conséquences pour la santé et la nutrition ainsi que 
les incidences, sociales, économiques et environnementales, des décisions qu’ils prennent 
concernant les systèmes alimentaires, et en tenir compte. Le coût des mesures présentées 
dans ce rapport peut sembler élevé si on considère le court terme, mais l’inaction a un coût 
beaucoup plus grand et laissera aux générations futures un terrible héritage. 

Dans ce contexte, la Décennie d’action des Nations Unies pour la nutrition, lancée en avril 
2016, place un accent particulièrement marqué sur les systèmes alimentaires, et de très 
nombreux rapports produits par un large éventail d’organismes ont présenté des arguments 
en faveur de systèmes alimentaires qui soient davantage axés sur la nutrition et respectueux 
de l’environnement. En décembre 2016, un colloque organisé par la FAO et l’Organisation 
mondiale de la Santé (OMS) a contribué à souligner l’urgence de s’appuyer sur les systèmes 
alimentaires pour améliorer la sécurité alimentaire et la nutrition. Les participants ont noté 
que la plupart des rapports antérieurs relatifs aux systèmes alimentaires omettaient de 
décrire les mesures précises que les décideurs pouvaient mettre en œuvre et ce qu’ils 
pouvaient en attendre. Le colloque a abouti à l’élaboration d’un plan de travail décrivant ce 
qu’il était possible de réaliser concrètement pendant la décennie et donnant des repères 
temporels aux acteurs du secteur de la sécurité alimentaire et de la nutrition afin qu’ils 
prennent des mesures à différents niveaux. 

À sa quarante-deuxième session, en octobre 2015, le Comité de la sécurité alimentaire 
mondiale (CSA) a demandé au Groupe d’experts de haut niveau sur la sécurité alimentaire et 
la nutrition (HLPE) d’élaborer un rapport sur le thème Nutrition et systèmes alimentaires, en 
vue de sa présentation au Comité à sa quarante-quatrième session, en octobre 2017. Le 
présent rapport s’appuie sur les précédents rapports du HLPE, dont un grand nombre 
abordent diverses questions intéressant les systèmes alimentaires (notamment les rapports 
sur l’agriculture durable et l’élevage, la pêche et l’aquaculture, la gestion durable des forêts, 
et les pertes et gaspillages de nourriture). Le présent rapport vise à aider les membres du 
CSA et les participants à agir d’une manière ambitieuse et déterminée pour que les systèmes 
alimentaires mondiaux contribuent durablement à une meilleure nutrition.  

Plus précisément, le rapport explique sur quelles bases concrètes le CSA s’appuiera dans le 
cadre de ses travaux sur la convergence des politiques en matière de nutrition après 2017; il 
est ancré dans l’élan politique généré par le droit à une alimentation adéquate, la deuxième 
Conférence internationale sur la nutrition (CIN2) de 2014, la Décennie d’action des Nations 
Unies pour la nutrition, les ODD et les autres programmes politiques visant à améliorer la 
nutrition dans le contexte du développement durable. Surtout, le rapport donnera des 
indications sur les mesures à prendre et les programmes à mener dans des contextes de 
malnutrition précis, ainsi que sur les synergies et compromis environnementaux qui s’y 
rattachent. 

Le présent rapport vise un double objectif: i) analyser l’influence des systèmes alimentaires 
sur les modes d’alimentation et les résultats nutritionnels; et ii) mettre en avant des politiques 
et des programmes efficaces qui pourraient permettre de façonner les systèmes alimentaires, 
contribuer à améliorer la nutrition et promouvoir des modes de production, de distribution et 
de consommation alimentaires durables protégeant le droit à une alimentation adéquate pour 
tous.  
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Le rapport définit et analyse trois composantes essentielles des systèmes alimentaires: les 
chaînes d’approvisionnement alimentaire, les environnements alimentaires et le 
comportement des consommateurs. Les systèmes alimentaires jouent un rôle capital mais ne 
peuvent pas à eux seuls résoudre la question des multiples fardeaux de la malnutrition. Pour 
apporter le maximum d’avantages à la population mondiale, les politiques et les programmes 
doivent être coordonnés entre de multiples secteurs, notamment l’agriculture, 
l’agroalimentaire, le commerce, l’environnement, l’énergie, la santé, l’eau et l’assainissement, 
l’éducation, la protection sociale, l’égalité hommes-femmes et l’autonomisation des femmes.  

Au début du rapport, on trouvera une description de l’approche générale qui a été adoptée 
ainsi que du cadre conceptuel des systèmes alimentaires et de la façon dont ces derniers 
déterminent les régimes alimentaires et la nutrition. Le deuxième chapitre consiste en une 
brève description des multiples fardeaux de la malnutrition ainsi que de leurs conséquences 
en matière de santé et sur le plan socioéconomique. Dans le troisième chapitre, on examine 
l’évolution des régimes alimentaires et ce à quoi ils pourraient ressembler dans l’avenir. Le 
quatrième chapitre présente une analyse des facteurs qui déterminent l’évolution des 
systèmes alimentaires. Le cinquième chapitre met en évidence les meilleurs pratiques telles 
qu’elles ressortent des politiques et programmes existants relatifs aux systèmes alimentaires, 
aux régimes alimentaires et à la nutrition. Enfin, dans le dernier chapitre, on s’efforce 
d’esquisser les voies à suivre pour traduire en actions les informations recueillies. De courtes 
études de cas illustrent la grande diversité des expériences dans différents contextes. Par 
ailleurs, le rapport adresse une série de recommandations concrètes aux États et aux autres 
parties prenantes, en vue d’orienter la mobilisation du CSA au service de la nutrition et la 
contribution du Comité à la Décennie d’action des Nations Unies pour la nutrition 
(2016-2025). 

  



30 

  



31 

1 PRESENTATION GENERALE: APPROCHE ET 
CADRE CONCEPTUEL 

Chacun a droit à une alimentation adéquate qui, non seulement, satisfasse ses besoins 
minimaux pour assurer sa survie, mais aussi, soit adaptée sur le plan nutritionnel pour 
assurer santé et bien-être (UN General Assembly, 2012). Le présent rapport s’appuie sur un 
cadre conceptuel et une approche globale dont l’objectif général est de contribuer à la 
concrétisation progressive de ce droit.  

L’accent que le rapport place sur la nutrition et les régimes alimentaires fait écho aux appels 
à l’action qui émanent de plusieurs programmes internationaux et fixent des objectifs 
mondiaux, notamment le Défi Faim zéro des Nations Unies, la Décennie d’action des Nations 
Unies pour la nutrition et les ODD. Une réorientation des systèmes alimentaires afin qu’ils 
concourent plus efficacement à l’amélioration de la nutrition sera essentielle s’agissant 
d’atteindre – parmi d’autres ODD – l’ODD 2 (faim «zéro») et l’ODD 3 (bonne santé et bien-
être).  

De nombreux rapports récents soulignent qu’il faut adopter une approche globale et procéder 
à une transformation radicale de l’agriculture et des systèmes alimentaires pour s’attaquer 
aux multiples fardeaux de la malnutrition et contribuer à la réalisation du Programme de 
développement durable à l’horizon 2030 (Whitmee et al., 2015; HLPE, 2016; IPES-Food, 
2016; GloPan, 2016a; Haddad et al., 2016). Dans le rapport 2017 de la FAO intitulé L’ avenir 
de l’alimentation et de l’agriculture, qui décrit les grandes tendances et les défis qui 
contribueront à façonner l’alimentation et l’agriculture au cours des prochaines décennies, le 
Directeur général de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 
(FAO), José Graziano da Silva, indique qu’il faut transformer profondément l’agriculture et les 
systèmes alimentaires dans le monde entier si l’on veut parvenir à mobiliser des actions 
concrètes et concertées (FAO, 2017a).  

Le principal défi auquel l’agriculture et les systèmes alimentaires sont confrontés est de 
parvenir à satisfaire durablement les besoins alimentaires – qui croissent et évoluent – d’une 
population en expansion, dans un contexte de changement climatique et d’intensification de 
l’exploitation des ressources naturelles, tout en attachant une attention particulière aux droits 
et aux besoins des groupes les plus vulnérables (HLPE, 2016, 2017). Une action ponctuelle 
ne suffira pas: les systèmes alimentaires mondiaux doivent être profondément remaniés. 

Dans ce contexte, le rapport vise à établir une vision commune de l’importance des systèmes 
alimentaires du point de vue de la sécurité alimentaire, des régimes alimentaires et de la 
nutrition. Dans ce premier chapitre, on trouvera un aperçu du cadre conceptuel utilisé dans le 
rapport, une description des composantes des systèmes alimentaires et des environnements 
alimentaires, une définition de ce qu’est un bon régime alimentaire, une présentation des 
principaux résultats des systèmes alimentaires, et une proposition de typologie des systèmes 
alimentaires aux fins du présent rapport. 

1.1 Définition et aperçu du cadre conceptuel 

Dans son rapport sur les pertes et les gaspillages de nourriture, le HLPE a adopté la 
définition ci-après d’un système alimentaire: «Un système alimentaire est constitué de 
l’ensemble des éléments (environnement, individus, apports, processus, infrastructures, 
institutions, etc.) et des activités liés à la production, à la transformation, à la distribution, à la 
préparation et à la consommation des denrées alimentaires, ainsi que du résultat de ces 
activités, notamment sur les plans socioéconomique et environnemental» (HLPE, 2014a).  

Le HLPE a toujours considéré que la sécurité alimentaire et la nutrition ne constituaient pas 
seulement un résultat mais aussi une condition préalable de la durabilité. Il définit un système 
alimentaire durable comme étant «un système alimentaire qui garantit à chacun la sécurité 
alimentaire et la nutrition sans compromettre les bases économiques, sociales et 
environnementales nécessaires à la sécurité alimentaire et à la nutrition des générations 
futures». En attribuant à la sécurité alimentaire et à la nutrition une importance fondamentale 
dans l’évaluation de la durabilité des systèmes alimentaires, on contribuera à briser le cercle 
vicieux de la malnutrition et des maladies transmises d’une génération à l’autre, et on aidera 
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les décideurs à traduire les données en actions. La sécurité alimentaire et la nutrition ne 
devraient jamais faire partie des variables sur lesquelles on peut jouer pour parvenir à un 
compromis (HLPE, 2014a). En conséquence, on examinera dans le présent rapport comment 
les systèmes alimentaires existants influent sur les choix des consommateurs et les régimes 
alimentaires et ont ainsi des incidences sur la nutrition et la santé; et comment des choix 
alimentaires raisonnés de la part des consommateurs pourraient, à leur tour, permettre de 
façonner des systèmes alimentaires plus durables. 

La figure 1 et les parties ci-après illustrent le cadre conceptuel employé dans le rapport et 
décrivent les composantes des systèmes alimentaires. Les systèmes alimentaires, leurs 
facteurs, leurs acteurs et leurs éléments n’existent pas isolément; ils interagissent entre eux 
et avec d’autres systèmes (notamment ceux les secteurs de la santé, de l’énergie et du 
transport). Ces systèmes sont interconnectés et soumis à des cycles adaptatifs continuels de 
croissance, de restructuration et de renouvellement (Gunderson et Holling, 2001). Le cadre 
conceptuel utilisé place moins l’accent sur les composantes des systèmes alimentaires elles-
mêmes que sur ces interactions car celles-ci déterminent les liens complexes reliant les 
systèmes alimentaires et leurs résultats finaux (Neff et al., 2011). 

Le cadre conceptuel a été défini à partir de rapports antérieurs (GloPan, 2016a; Ingram, 
2011; Lawrence et al., 2015; Pinstrup-Andersen et Watson 2011; Sobal et al., 1998a) et 
comporte trois ajouts importants:  

 il souligne l’importance déterminante de l’environnement alimentaire, s’agissant d’aider 
les consommateurs à faire des choix qui aillent dans le sens d’une bonne nutrition et 
soient à la fois bénéfiques pour la santé et durables (voir la partie 1.2); 

 il met en relief le rôle des régimes alimentaires, considérés comme un maillon essentiel 
reliant les systèmes alimentaires aux résultats sur les plans de la nutrition et de la 
santé (voir la partie 1.3); 

 il prend en considération les incidences de l’agriculture et des systèmes alimentaires 
sur le développement durable dans ses trois dimensions (économique, sociale et 
environnementale) (voir la partie 1.3). 

1.2 Composantes des systèmes alimentaires 

Le cadre conceptuel proposé dans le présent rapport et illustré dans la figure 1 définit cinq 
grandes catégories de facteurs déterminant l’évolution des systèmes alimentaires: facteurs 
biophysiques et environnementaux; l’innovation, les technologies et l’infrastructure; facteurs 
politiques et économiques; facteurs socioculturels; et facteurs démographiques (Ingram, 
2011).  

Les facteurs biophysiques et environnementaux sont les ressources naturelles et les services 
écosystémiques, ainsi que le changement climatique. Les facteurs politiques et économiques 
sont l’impulsion politique, la mondialisation, l’investissement étranger et le commerce, les 
politiques alimentaires, le régime foncier, les prix des aliments et la volatilité des prix, les 
conflits et les crises humanitaires. Les facteurs socioculturels sont la culture, la religion, les 
rituels, les traditions sociales et le degré d’autonomisation des femmes. Enfin, les facteurs 
démographiques sont la croissance de la population, l’évolution de la pyramide des âges, 
l’urbanisation, les migrations et les déplacements forcés. L’incidence relative de chaque 
facteur dépendra du type de système alimentaire en cause, du type d’acteurs concernés et 
du type de mesure et de politiques faisant l’objet des décisions (Nesheim et al., 2015). Ces 
facteurs sont examinés plus en détail au chapitre 4.  

Dans la présente partie, on s’intéressera aux trois principales composantes des systèmes 
alimentaires définies dans le cadre conceptuel, à savoir: les chaînes d’approvisionnement 
alimentaire, les environnements alimentaires et le comportement des consommateurs. Ces 
composantes, qui sont influencées par les facteurs décrits ci-dessus, contribuent à façonner 
les régimes alimentaires et déterminent les résultats finaux en matière de nutrition et de santé 
et sur les plans économique et social.  
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1.2.1 Chaînes d’approvisionnement alimentaire  

Par chaîne d’approvisionnement alimentaire on entend les activités et les acteurs qui 
accompagnent les aliments depuis leur production jusqu’à leur consommation et l’élimination 
des déchets (Hawkes et Ruel, 2012). La chaîne d’approvisionnement alimentaire est articulée 
autour des étapes suivantes: production; entreposage et distribution; transformation et 
conditionnement; vente au détail et marchés (figure 1).  

À chacune de ces étapes, les chaînes d’approvisionnement alimentaire s’appuient sur 
l’intervention d’un grand nombre d’acteurs, opérant à plus ou moins grande échelle et 
relevant du secteur public ou du secteur privé, qui subissent l’influence des facteurs décrits 
plus haut (Porter et Millar, 1985).  

Les décisions prises par un groupe d’acteurs à une étape donnée de la chaîne ont des 
implications pour les autres acteurs (HLPE, 2014a). Elles influent sur la façon dont les 
aliments sont produits et transformés dans la chaîne d’approvisionnement (Downs et Fanzo, 
2016) et sur les quatre dimensions de la sécurité alimentaire et de la nutrition (disponibilité; 
accès, physique et économique; utilisation; et stabilité), ainsi que sur la valeur nutritionnelle 
des aliments produits et transformés.  

Les chaînes d’approvisionnement alimentaire peuvent permettre d’accroître la valeur 
nutritionnelle des aliments, en améliorant l’accès aux macronutriments ainsi qu’aux 
micronutriments, par exemple au moyen de la biofortification, de l’enrichissement des 
aliments ou d’un meilleur entreposage des denrées périssables (en particulier les fruits et les 
légumes), ou encore de la réduction, dans la formulation des aliments, des teneurs en 
ingrédients associés aux maladies non transmissibles d’origine alimentaire (notamment les 
acides gras trans, le sodium). Cependant, la valeur nutritionnelle des aliments peut 
également diminuer lors de leur parcours dans la chaîne d’approvisionnement (par exemple, 
en cas de pertes et de contamination). Dans cette partie, chaque étape de la chaîne 
d’approvisionnement alimentaire est analysée du point de vue de la nutrition et du régime 
alimentaire.  

Systèmes de production 

L’agriculture et les systèmes de production agricole influent sur la disponibilité et 
l’accessibilité économique des aliments (FAO, 2016a) ainsi que sur la qualité et la diversité 
de ces derniers (IBRD/World Bank, 2007a; HLPE, 2016, 2017). Une dimension nutritionnelle 
peut être introduite dans le contexte de l’approvisionnement alimentaire à une étape ou un 
autre de la chaîne, mais les différents types d’aliments disponibles, de même que le lieu et 
les modalités de leur production et de leur collecte, peuvent contribuer notablement à la 
forme que prennent les régimes alimentaires notamment s’agissant des personnes qui 
consomment les aliments qu’elles produisent elles-mêmes.  

L’investissement agricole dans les systèmes de production alimentaire et les travaux de 
recherche – développement connexes tendent à privilégier les cultures de base et les 
oléagineux (GloPan, 2016a) par rapport à d’autres cultures, souvent désignées sous le nom 
de «cultures orphelines», qui présentent un intérêt nutritionnel et économique potentiel, 
notamment pour les petits exploitants agricoles (il s’agit en particulier de céréales telles que 
le sorgho et le millet; de racines et tubercules tels que la patate douce; de légumes secs tels 
que le niébé, le haricot, le pois-chiche, le pois d’Angole et l’arachide; et des légumes-feuilles 
traditionnels) (HLPE, 2016). En conséquence, alors qu’il existe au moins 7 000 espèces 
végétales comestibles qui ont été utilisées et cultivées en tant que sources d’aliments 
importantes à diverses époques (Kahane et al., 2013), six cultures dominent désormais la 
planète: le maïs, le riz, le blé, la canne à sucre, le soja et le palmier à huile, et les 
disponibilités alimentaires nationales présentent de plus en plus la même composition 
(Khoury et al., 2014). Ainsi, le maïs, le blé et le riz comptent pour plus de la moitié de l’offre 
alimentaire mondiale d’origine végétale (qu’elle soit destinée à la consommation humaine, à 
la consommation animale ou à d’autres usages) (en kcal/personne/jour) (FAOSTAT, 2017)5. 
En même temps, un nombre croissant de pays dépasse largement l’apport énergétique 
recommandé par personne alors que les apports de micronutriments dans l’offre alimentaire 
ont fortement reculé (Beal et al., 2017).  

                                                      
5  Accès le samedi 22 juillet 2017. http://www.fao.org/faostat/fr/. 

http://www.fao.org/faostat/fr/
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Les rapports du HLPE sur l’agriculture durable (2016) et sur les forêts (2017) plaident pour 
des systèmes de production plus diversifiés et plus intégrés aux différents niveaux (depuis 
l’exploitation et la communauté locale jusqu’au paysage voire un niveau plus élevé) afin de 
renforcer la résilience des systèmes alimentaires face aux chocs externes (notamment la 
variabilité climatique, les catastrophes naturelles et les crises économiques) et de favoriser la 
qualité et la diversité de l’alimentation grâce à une offre alimentaire plus diversifiée 
(FAO, 2016a; Herrero et al., 2017; Jones et al., 2016).  

Entreposage et distribution 

Les aliments qui ne sont pas immédiatement consommés par les producteurs eux-mêmes 
doivent être entreposés en vue de leur consommation ultérieure ou être distribués. À ce 
stade de la chaîne d’approvisionnement alimentaire, la sécurité sanitaire des aliments et les 
pertes et gaspillages du point de vue de leur qualité ont des incidences non négligeables sur 
la qualité de l’alimentation (HLPE, 2014a)6. L’entreposage et la distribution des produits 
alimentaires périssables créent des risques de contamination et de perte ou de gaspillage du 
point de vue de la qualité, avec des répercussions sur les régimes alimentaires et la santé. 
Les aliments périssables tels que fruits, légumes et aliments d’origine animale (notamment 
viande, poisson, mollusques et crustacés, œufs et produits laitiers) sont riches en 
nutriments7, mais doivent être entreposés et transportés en respectant la chaîne du froid, ou 
être consommés rapidement et à proximité de leur lieu d’origine. Les installations nécessaires 
sont loin d’être disponibles partout, notamment dans les zones rurales de certains pays à 
faible revenu ou à revenu intermédiaire où les infrastructures routières laissent à désirer. 

En matière de sécurité sanitaire des aliments, l’un des problèmes critiques auxquels les pays 
à faible revenu ou à revenu intermédiaire – et, dans une moindre mesure, les pays à revenu 
élevé – sont confrontés est celui des aflatoxines. De nombreux aliments de base, s’ils ne sont 
pas séchés et entreposés correctement, sont susceptibles d’être contaminés par ces toxines, 
avec de graves conséquences pour la santé; elles peuvent notamment être l’origine de 
cancers du foie, et être liées au retard de croissance chez l’enfant (Gong et al., 2002; 
IFPRI, 2012). 

                                                      
6  Par pertes ou gaspillages du point de vue de la qualité des produits alimentaires, on entend «une 

déperdition touchant l’une des qualités du produit (valeur nutritionnelle, aspect, etc.), liée à l’altération du 
produit, à tous les stades de la chaîne alimentaire, de la récolte à la consommation» (HLPE, 2014a).  

7  La notion de richesse en nutriments ou de forte teneur en nutriments est développée dans la section 1.3.1. 



 

 
Figure 1 Cadre conceptuel des systèmes alimentaires – régimes alimentaires et nutrition 
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Transformation et conditionnement 

La transformation et le conditionnement des aliments contribuent au renforcement de la sécurité 
alimentaire et de la nutrition en évitant les pertes et gaspillages qualitatifs et en prolongeant la durée 
de vie des aliments, en améliorant la biodisponibilité des nutriments ainsi que les caractéristiques 
organoleptiques et les propriétés fonctionnelles des aliments, en détruisant les microbes et les 
toxines d’origine alimentaire et en améliorant la sécurité sanitaire des denrées (van Boekel et al., 
2010; Weaver et al., 2014; Augustin et al., 2016). 

Les techniques de transformation des produits alimentaires les plus courantes sont le broyage, le 
refroidissement ou la congélation, le fumage ou fumaison, le chauffage, la mise en boîte de conserve, 
la fermentation et la cuisson-extrusion (Augustin et al., 2016). On trouvera dans le tableau 1 les 
différentes catégories d’aliments transformés illustrées par quelques exemples. Le degré de 
transformation d’un produit alimentaire peut influer sur l’apport et la déperdition de nutriments au long 
de la chaîne d’approvisionnement (van Boekel et al., 2010). Les aliments hautement transformés 
(qualifiés aussi d’«ultra-transformés») tendent à présenter des teneurs plus élevées en matières 
grasses saturées, sucre et sodium que les aliments ayant subi une transformation plus limitée (Poti et 
al., 2015; Monteiro et al., 2013).  

La transformation des produits alimentaires est susceptible d’altérer la teneur en nutriments et la 
biodisponibilité de ces derniers (Augustin et al., 2016), et d’améliorer les qualités gustatives et la 
facilité d’emploi (Mozaffarian, 2016). Cependant, la transformation peut aussi compromettre la valeur 
nutritionnelle des aliments en éliminant les fibres et en supprimant des nutriments essentiels, qu’il faut 
ensuite réintroduire (Mozaffarian, 2016), ou en comportant l’ajout d’ingrédients qu’il convient 
normalement de limiter pour des raisons de santé – sodium, sucre et matières grasses, notamment 
les acides gras trans (Weaver et al., 2014; Augustin et al., 2016).  

Tableau 1 Classification des produits alimentaires et des boissons en fonction de leur 
degré de transformation 

Catégorie Définition Exemples 

Non transformé/faible 
transformation 

Aliments simples, pas ou très peu 
modifiés 

Produits frais ou congelés, lait, œufs, 
viande fraîche, poisson frais. 

Transformation de base 

Aliments simples, soit transformés en 
tant qu’ingrédients isolés, soit 
modifiés par des méthodes de 
conservation 

Sucre, huile, farine, pâtes, riz blanc, fruits 
en conserve non sucrés, légumes en 
conserve non salés. 

Transformation modérée 
Aliments simples avec ajout 
d’additifs aromatisés 

Cacahuètes (fruits à coque) salées, fruits 
au sirop en conserve, légumes en 
conserve avec ajout de sel, céréale ou pain 
complet sans ajout de sucre. 

Transformé 
Mélanges multi-ingrédients à 
formulation industrielle  

Plats cuisinés, pain à base de farine 
raffinée, céréales prêtes à consommer, 
en-cas salés, biscuits, sucreries, boissons 
sucrées, ketchup, margarine, mayonnaise 

Source: Adapté de Poti et al. (2015), Moubarac et al. (2014). 

 
Vente au détail et marchés 

Une fois transformés, les produits alimentaires sont transportés jusqu’à des marchés formels ou 
informels8 qui peuvent être situés à plus ou moins grande distance ou loin des communautés et des 
ménages (Argenti et al., 2003). Ces marchés et la vente au détail des aliments, donnent forme à 
l’environnement alimentaire dans lesquels les consommateurs décident de leurs achats. Dans son 
rapport sur l’agriculture durable (2016), le HLPE décrivait la transformation radicale de l’agriculture et 
des systèmes alimentaires observée au cours des dernières décennies, sous l’impulsion de la 

                                                      
8  Les marchés informels présentent des caractéristiques spécifiques, notamment: absence de spécialisation; très 

faible investissement en capital; interdépendance entre production et consommation; absence de compte bancaire et 
taxation réduite ou nulle; prédominance des ménages et des microentreprises ayant un pouvoir d’achat variable et 
limité; importance du travail virtuellement non payé avec l’emploi d’apprentis ou de membres de la famille, nourris 
mais non ou peu rémunérés; relations avec le secteur rural facilitant souvent l’approvisionnement en matières 
premières à moindre prix. 
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mondialisation, de la libéralisation du commerce, de l’urbanisation, de la hausse des revenus et de 
l’évolution des modes de vie. Lors des prochaines décennies, ces transformations ainsi que la 
nécessité de nourrir des villes gigantesques, en satisfaisant les besoins alimentaires des citadins – 
besoins croissants qui par ailleurs évoluent – contribueront à façonner l’agriculture et les chaînes 
d’approvisionnement alimentaire, en particulier s’agissant de l’organisation de la distribution, de la 
vente au détail et des marchés (FAO, 2017a: IFPRI, 2017). 

La diffusion rapide de supermarchés, plus formels, et des chaînes de restauration rapide influe sur le 
comportement des consommateurs et les modèles de consommation alimentaire (Reardon et 
al., 2003; Timmer, 2009). Il est démontré que la soi-disant «révolution des supermarchés» (Reardon 
et Timmer, 2007, 2008), tout en offrant aux consommateurs une gamme plus large de produits à des 
prix plus intéressants que chez les détaillants traditionnels, entraîne aussi une transformation rapide 
de l’organisation de l’ensemble de la chaîne d’approvisionnement alimentaire. Les petits exploitants 
agricoles peinent tout particulièrement à s’adapter aux exigences et aux normes des chaînes de 
supermarchés, à leurs systèmes d’achat centralisés et aux grands opérateurs du secteur de 
l’agroalimentaire, en termes de quantité, de coût, de sécurité sanitaire, de qualité et de régularité.  

Cette révolution a également des incidences sur les rapports de forces à l’intérieur des chaînes 
d’approvisionnement alimentaire (Reardon et Timmer, 2008; Lang et Barling, 2012). Le siège du 
pouvoir et des décisions se déplace, passant des exploitants agricoles et des producteurs aux 
commerçants et aux détaillants, et des administrations publiques au secteur privé et aux entreprises 
multinationales. Les chaînes d’approvisionnement alimentaire et les systèmes alimentaires 
nécessitent donc désormais la mise en place de mécanismes de gouvernance complexes sur 
plusieurs niveaux, qui doivent mobiliser une série d’acteurs du secteur public, du secteur privé et de 
la société civile (Lang et al., 2009; Biénabe et al., 2017). 

1.2.2 Environnements alimentaires 

L’environnement alimentaire désigne le contexte, les possibilités et les conditions physiques, 
économiques, politiques et socioculturels qui créent des sollicitations quotidiennes, déterminant les 
préférences et les choix alimentaires des personnes ainsi que leur état nutritionnel (Swinburn et al., 
2014; GloPan, 2017). Il fait office d’interface permettant aux consommateurs de se procurer des 
produits alimentaires dans le cadre général du système alimentaire. Dans un grand nombre de 
communautés, l’environnement alimentaire se compose des aliments que produisent les gens et de 
ceux qu’ils achètent sur les marchés locaux. Dans d’autres communautés, l’environnement 
alimentaire est davantage mondialisé, avec des marchés locaux, régionaux et internationaux de plus 
en plus interconnectés (Hawkes, 2006). Aux fins du présent rapport, on utilisera la définition ci-après 
de l’environnement alimentaire: 

Définition 1 Environnement alimentaire  

L’environnement alimentaire désigne le contexte physique, économique, politique et socioculturel dans 
lequel les consommateurs entrent en contact avec le système alimentaire pour faire leurs choix concernant 
l’achat, la préparation et la consommation des aliments. 

 
L’environnement alimentaire se compose des éléments suivants: 

 Les «points d’entrée des aliments», c’est-à-dire les espaces physiques où les aliments sont 
achetés ou obtenus9;  

 les éléments de l’environnement bâti et les infrastructures10 qui permettent aux consommateurs 
d’accéder à ces espaces;  

 les facteurs de nature personnelle déterminant les choix des consommateurs (notamment le 
revenu, le niveau d’instruction, les valeurs, le niveau de qualification, etc.); 

 les normes politiques, sociales et culturelles ambiantes qui sous-tendent ces interactions.  

                                                      
9  Y compris, par exemple: distributeurs automatiques, petits points de vente, boutiques, échoppes, magasins de 

proximité, marchés traditionnels de produits frais et supermarchés, restaurants, production aux fins de la 
consommation personnelle, jardins urbains, banques alimentaires, marchés formels et informels, écoles, hôpitaux et 
cantines publiques (Herforth et Ahmed, 2015). 

10  L’environnement aménagé par l’homme et les infrastructures qui servent de cadre aux activités humaines et dans 
lequel les personnes vivent et travaillent quotidiennement. 



38 

Les principaux aspects de l’environnement alimentaire qui ont une incidence sur les choix des 
consommateurs, l’acceptabilité des aliments11 et les régimes alimentaires sont l’accès physique et 
économique aux aliments (la proximité et le caractère abordable du prix); la promotion, la publicité et 
l’information dont font l’objet les produits alimentaires; et, la qualité et la sécurité sanitaire des 
aliments (Caspi et al., 2012; Swinburn et al., 2014; Hawkes et al., 2015).  

L’environnement alimentaire entraîne une évolution dans la manière dont les gens accèdent aux 
aliments, les préparent et les consomment (Herforth et Ahmed, 2015; Mozaffarian, 2016). Il y a 
cinquante ans, la majeure partie des denrées alimentaires était produite pour la consommation des 
ménages par des petits exploitants dans les zones rurales. Les produits alimentaires étaient 
également achetés sur de petits marchés locaux. Aujourd’hui, une proportion plus importante des 
aliments achetés par les consommateurs sont transportés sur de longues distances. Les 
supermarchés se sont implantés dans de nombreuses régions, suite à la croissance exponentielle 
des marchés asiatiques et latino-américains (Minten et Reardon, 2008). 

Des environnements alimentaires sains permettent aux consommateurs de faire des choix 
alimentaires judicieux du point de vue de la nutrition et sont susceptibles de contribuer à améliorer les 
régimes alimentaires et à réduire le fardeau de la malnutrition. Or, on observe dans de nombreuses 
parties du monde des environnements qui sont nocifs du fait qu’ils promeuvent des choix alimentaires 
mauvais pour la santé, que ce soit au moyen d’une commercialisation et d’une publicité qui sont 
trompeuses, du placement dans les meilleurs rayons de produits alimentaires mauvais pour la santé, 
de la politique des prix ou du conditionnement. Certains font valoir que les environnements 
alimentaires traditionnels, sains, ont été transformés en environnements commodes mais qui 
consistent essentiellement en une surabondance de produits riches en énergie et pauvres en 
nutriments, ce qui n’aide pas les consommateurs à faire des choix bénéfiques pour la santé. On 
considère que cette mutation est l’une des causes de l’incidence croissante de l’obésité et des 
maladies non transmissibles (Baker et Friel, 2014; Malik et al., 2013; Moodie et al., 2013; 
PAHO/WHO, 2015; Monteiro et Cannon, 2012).  

Disponibilité et accès physique (proximité) 

La disponibilité des aliments, c’est-à-dire l’offre suffisante de produits alimentaires au niveau national 
ou international, ne garantit pas en elle-même une sécurité alimentaire et une nutrition satisfaisantes 
au niveau de la communauté ou du ménage. Un accès difficile – à la fois sur le plan physique et sur 
le plan économique – à l’alimentation peut contribuer, selon le contexte, à accroître le risque de 
sous-alimentation mais aussi d’obésité et de maladies non transmissibles d’origine alimentaire (Duran 
et al., 2015; Feng et al., 2010; Holsten, 2009; Glanz et al., 2005). 

L’accès physique à l’alimentation dépend en premier lieu de l’environnement bâti (présence de points 
d’entrée des aliments et infrastructures permettant d’y accéder). Les conditions géographiques ou 
techniques (environnements physiques naturels ou artificiels) dans les pays enclavés ou les petits 
États insulaires, ainsi que l’absence d’infrastructures convenables dans certains pays à faible revenu 
ou à revenu intermédiaire, peuvent limiter l’accès aux aliments et leur distribution, s’agissant en 
particulier des aliments périssables. Cependant, même dans les pays à revenu élevé, il existe des 
zones que l’on peut qualifier de «déserts»12 ou de «bourbiers»13 du point de vue de la disponibilité 
alimentaire. Il est démontré que dans certains pays à revenu élevé on trouve souvent, dans les zones 
à faible revenu mal desservies, des «déserts» caractérisés par la rareté des supermarchés, ou des 
«bourbiers» avec accès difficile aux produits frais ou peu transformés (Walker et al., 2010; Rose et 
al., 2010). 

Cependant, un même environnement bâti offre divers degrés d’accès aux différents consommateurs 
selon des facteurs qui influent sur l’aptitude à interagir avec l’environnement, notamment:  

 mobilité: distance jusqu’aux points d’entrée des aliments et moyens de transport disponibles 
(privés ou publics);  

                                                      
11  L’acceptabilité se rapporte au comportement des personnes concernant les caractéristiques de leur environnement 

alimentaire local et la mesure dans laquelle l’offre de produits existante satisfait leurs normes personnelles (Caspi 
et al., 2012). 

12  Zones géographiques où les résidents ont un accès limité, voire inexistant, aux aliments en raison de l’absence ou 
du faible nombre de «points d’entrée des aliments» dans un rayon raisonnable. 

13  Zones caractérisées par une surabondance d’aliments mauvais pour la santé mais un accès limité aux aliments bons 
pour la santé. On trouvera un examen comparatif des aliments bons et des aliments mauvais pour la santé dans la 
partie 1.3.1. 
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 état de santé et handicap; 
 pouvoir d’achat, en ce qui concerne les aliments nutritifs; 
 temps disponible et équipement de la cuisine; 
 connaissances culinaires (savoir préparer et utiliser les aliments accessibles dans 

l’environnement).  

Le manque de disponibilité d’un produit donné a des incidences sur les choix alimentaires (Herforth et 
Ahmed, 2015). Le lien entre la disponibilité d’un aliment et sa consommation est à double sens, l’une 
influençant l’autre (Herforth et Ahmed, 2015). Les études qui ont porté sur le rôle de la disponibilité 
des aliments dans la détermination de l’apport alimentaire ont conclu qu’il existait une relation positive 
entre la disponibilité d’un bon aliment et sa consommation (Caspi et al., 2012).  

Accès économique (caractère abordable du prix) 

L’accès économique aux aliments (le caractère abordable de leur prix) rend compte du coût relatif 
des produits par rapport au revenu et au pouvoir d’achat d’un ménage (Powel et al., 2013). Dans les 
pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire, les gens tendent à consacrer une part considérable 
du budget familial à l’alimentation, cette part représentant près de la moitié du budget du ménage au 
Cameroun et au Kenya et encore davantage au Nigéria, comme le montre la figure 2.  

Dans les pays à revenu élevé, les dépenses alimentaires, en valeur relative, sont globalement moins 
importantes, mais on observe de nombreuses disparités à l’intérieur des pays avec les ménages à 
faible revenu qui dépensent souvent une plus large proportion de leurs revenus pour acheter la 
nourriture. Aux États-Unis, le ménage moyen ne consacre que 6,4 pour cent de son budget à 
l’alimentation14, mais les 20 pour cent de ménages les plus pauvres environ 35 pour cent15. Tant dans 
les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire que dans les pays à revenu élevé, les personnes 
les plus vulnérables peuvent difficilement se payer des aliments riches en nutriments, notamment les 
aliments d’origine animale, les fruits et les légumes. Au Canada, par exemple, les ménages à faible 
revenu achètent moins de produits laitiers, de légumes et de fruits que les ménages aisés (Kirkpatrick 
et Tarasuk, 2007). 
 

Figure 2  Part du budget des ménages consacrée à l’alimentation, dans différents pays 

(2015) 

 
 

Source: USDA ERS - Food Expenditure Series 2016 “Percent of consumer expenditures spent on food, 
alcoholic beverages, and tobacco that were consumed at home, by selected countries, 2015”. 
Voir: https://www.ers.usda.gov/data-products/food-expenditures.aspx  

 

                                                      
14  Voir: Service de la recherche économique du Département de l’agriculture des États-Unis (USDA ERS) - Food 

Expenditure Series 2016 «Percent of consumer expenditures spent on food, alcoholic beverages, and tobacco that 
were consumed at home, by selected countries, 2015» (voir: https://www.ers.usda.gov/data-products/food-
expenditures.aspx).  

15  Voir: https://www.ers.usda.gov/data-products/chart-gallery/gallery/chart-detail/?chartId=79643 (accès en 
septembre 2017). 
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Les prix des aliments ainsi que les taxes appliquées aux produits alimentaires et les subventions font 
que les aliments sont plus ou moins à portée de bourse et influent sur les modes de consommation. 
Bien entendu, faire en sorte que les meilleurs aliments soient moins chers et les aliments les moins 
bons pour la santé plus chers, constitue un moyen d’inciter les consommateurs à acheter certains 
produits plutôt que d’autres. Cependant, ce n’est pas ce qu’on observe dans la plupart des régions du 
monde. 

Le niveau des prix des aliments mais aussi la volatilité des prix ont des incidences sur le pouvoir 
d’achat, le bien-être et la sécurité alimentaire et nutritionnelle des ménages. Les ménages pauvres 
qui, comme on l’a vu plus haut, consacrent une plus large part de leurs revenus à l’alimentation, sont 
les premiers touchés. Une hausse des prix nuit au bien-être des consommateurs mais une baisse des 
prix a des incidences sur les producteurs. En outre, la volatilité des prix des aliments crée un climat 
d’incertitude dans l’ensemble du système alimentaire, décourageant les investissements et ayant 
ainsi des incidences négatives sur la sécurité alimentaire et la nutrition à long terme (HLPE, 2011a). 
Devereux (2009) a étudié les effets de la saisonnalité sur la volatilité des prix au Ghana, en Namibie, 
au Malawi et en Éthiopie et a montré que cette volatilité avait des répercussions négatives en matière 
de nutrition. Au Malawi, le lien de causalité entre les prix du maïs et la malnutrition chez l’enfant a eu 
des conséquences dramatiques: entre octobre 2004 et janvier 2005, les prix du maïs ont doublé et les 
admissions pour malnutrition aiguë sévère ont été multipliées par sept, avant de retomber aux 
niveaux antérieurs lorsque les prix du maïs ont commencé à baisser (Devereux, 2009).  

La mondialisation a permis d’élargir le choix de nombreux aliments frais et d’en améliorer 
l’accessibilité toute l’année sur les marchés les plus opulents, mais des recherches ont également 
montré que la mondialisation et la libéralisation du commerce étaient associées à un accès facilité 
aux aliments transformés riches en énergie et à valeur nutritionnelle réduite ou nulle dans les zones 
urbaines – et parfois rurales – des pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire (de Soysa et de 
Soysa, 2017). En outre, dans un certain nombre de ces pays, la pauvreté absolue est importante, ce 
qui se traduit par un accès économique limité aux aliments nutritifs en raison d’un pouvoir d’achat 
insuffisant. Étant donné que les liens entre pauvreté, production agricole et sécurité alimentaire et 
nutritionnelle sont complexes, cette difficulté peut même toucher, paradoxalement, les populations les 
plus vulnérables de zones rurales qui bénéficient pourtant d’un développement explosif de 
l’agriculture suite à l’expansion d’une culture commerciale. C’est le cas dans la région de Sikasso au 
Mali, zone productrice de coton, où l’on a observé une détérioration des indicateurs sociaux en 
général et de la sécurité alimentaire en particulier (Dury et Bocoum, 2012). 

Promotion, publicité et information 

Les détaillants poussent à l’achat par divers moyens – publicité, marques et «marketing social». 
La publicité – simple signalisation, placement en rayon, affiches, annonces radiophoniques ou 
télévisuelles – vise à modifier, dans un sens ou dans l’autre, l’acceptabilité des aliments, les 
préférences des consommateurs, les comportements d’achat et les modes de consommation 
(IOM, 2006; Hawkes et al., 2009; Cairns et al., 2013; Kelly et al., 2013; PAHO, 2011). 

À l’issue d’un examen systématique conduit sur la période 2003-2012, Cairns et al. (2013) ont conclu 
que la promotion des aliments (y compris la publicité radiophonique, imprimée et numérique; le 
conditionnement, l’étiquetage et les promotions aux points de vente; les marques et le parrainage; les 
produits dérivés et l’emploi de personnages sous licence ou associés à une marque) influent 
directement sur les préférences, les connaissances nutritionnelles et les modes de consommation 
des enfants et, au bout du compte, sur leur régime alimentaire et leur santé, et que les pratiques de 
commercialisation ont fait peu de progrès sur cette même période. Une autre étude réalisée dans 
13 pays, dont des pays d’Amérique du Sud et d’Asie, a fait apparaître que dans tous ces pays les 
enfants sont exposés à des publicités télévisuelles qui font appel à des techniques de persuasion 
conçues pour le public enfantin et qui visent à promouvoir des aliments qui sont mauvais pour la 
santé, notamment des aliments riches en sucre et en matières grasses (Kelly et al., 2010). 

L’étiquetage des aliments et les informations inscrites sur les emballages, dans les points de vente et 
sur les menus, constitue un autre moyen d’informer les consommateurs. L’étiquetage nutritionnel 
contribue non seulement à orienter les préférences des consommateurs mais aussi à modifier le 
comportement des opérateurs du secteur en encourageant la reformulation des produits (Cowburn et 
Stockley, 2005; Campos et al., 2011; IOM, 2006; 2011; Cairns et al., 2013). Un étiquetage frontal 
facile à comprendre sur les emballages et des informations nutritionnelles sur les menus (avec 
indication de la valeur calorique ou de la teneur en sodium des aliments) permettent aux 
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consommateurs de prendre des décisions plus éclairées concernant les aliments qu’ils achètent et 
qu’ils consomment. 

Outre l’étiquetage relatif à la nutrition et à la sécurité sanitaire des aliments, les recommandations 
nutritionnelles nationales fondées sur le choix des aliments constituent une autre ressource 
intéressante pour les consommateurs. Il s’agit de recommandations faisant fond sur les derniers 
éléments dont on dispose au sujet des aliments et des nutriments qui composent un régime 
alimentaire sain adapté au contexte national. Ces recommandations n’aboutissent pas facilement à 
un changement dans les modes d’alimentation, mais elles ont des chances de faire évoluer les 
préférences des consommateurs et de fournir des éléments intéressant aux acteurs de la chaîne 
d’approvisionnement alimentaire et aux décideurs (FAO, 2016a; Kelly et al., 2013; PAHO, 2011).  

Qualité et sécurité sanitaire des aliments 

La qualité d’un aliment correspond aux caractéristiques de l’aliment qui déterminent sa valeur et le 
rendent acceptable ou désirable aux yeux des consommateurs (FAO/WHO, 2003). Ces 
caractéristiques sont notamment les suivantes: la taille, la forme, la couleur, la texture, la saveur, la 
composition (ingrédients et nutriments), ainsi que la façon dont l’aliment est produit ou transformé 
(par exemple, «production biologique», «élevage en liberté», «sans antibiotique») (Floros et al., 2010; 
Grunert, 2005). Il peut s’agir de caractéristiques négatives (état de détérioration, taches et souillure, 
décoloration, odeurs anormales), ou de caractéristiques positives (origine, couleur, saveur, texture et 
méthodes de transformation employées) (Giusti, et al., 2008). 

La sécurité sanitaire d’un aliment se réfère à la santé humaine et se rapporte à «tous les risques, 
chroniques ou aigus, susceptibles de rendre les aliments préjudiciables à la santé du consommateur» 
(FAO/WHO, 2003). Elle concerne les moyens de prévenir les maladies d’origine alimentaire 
imputables à une contamination des aliments par des agents pathogènes ou des produits chimiques 
durant la production, la transformation, l’entreposage, le transport et ou la distribution, ou à la maison. 
Elle renvoie aussi aux normes et aux contrôles établis pour protéger les consommateurs contre les 
aliments à risque. La sécurité sanitaire des aliments et la sécurité alimentaire et nutritionnelle sont 
indissociables, les aliments nocifs pour la santé créant un cercle vicieux de maladies (notamment les 
diarrhées) et de malnutrition, qui touche plus particulièrement les groupes les plus vulnérables (en 
particulier les enfants, les personnes âgées et les malades) (WHO, 2015a).  

En de nombreux endroits du monde, la sécurité sanitaire des aliments peut être compromise aux 
différents stades de la chaîne d’approvisionnement. Les résidus de pesticides et certaines pratiques 
agricoles sont susceptibles d’accroître les risques de perturbations endocriniennes, ce qui multiplie 
certains risques de cancer (Aktar et al., 2009; Mnif et al., 2011). Les effets chroniques sur la santé 
résultent souvent de l’ingestion prolongée de quantités faibles ou modérées de mycotoxines 
(notamment les aflatoxines), des substances pathogènes produites par un large éventail de 
moisissures que l’on rencontre essentiellement dans le contexte de l’entreposage après récolte. On a 
par exemple établi un lien entre les aflatoxines et le retard de croissance (Smith et al., 2015). 

Dans de nombreux pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire, l’absence d’entreposage et de 
transport respectant les principes de la chaîne du froid peut rendre les denrées alimentaires 
périssables nocives pour la santé et accroître le risque de transmission d’agents pathogènes et des 
maladies connexes. Dans les zones rurales et les bidonvilles urbains, un nombre non négligeable de 
pauvres n’ont pas accès à des aliments sûrs ni à l’eau potable et souffrent en conséquence de 
diarrhées et d’autres maladies qui contribuent à la malnutrition. Récemment, on a aussi observé 
l’apparition de problèmes liés à l’emploi excessif d’antibiotiques dans l’élevage et des préoccupations 
importantes se sont fait jour concernant la résistance aux antibiotiques et l’existence de bactéries 
résistantes aux antibiotiques dans la chaîne alimentaire qui pourraient constituer un risque sérieux 
pour l’homme (HLPE, 2016).  

La qualité et la sécurité sanitaire des aliments peuvent influer sur les modes de consommation, en 
contribuant à modifier soit les préférences des consommateurs soit le prix des aliments, rendant 
ceux-ci plus ou moins abordables. La qualité sanitaire des aliments est une question qui fait peur et 
une crise dans ce domaine peut avoir des répercussions considérables sur les achats des 
consommateurs (FAO, 2016a). Cependant, la distinction entre qualité des aliments et sécurité 
sanitaire n’est pas sans conséquences pour les politiques publiques et le commerce. La distinction 
qui est faite entre ces deux aspects détermine aussi la nature et la teneur du système de surveillance 
des aliments (Aung et Chang, 2014; FAO/WHO, 2003). 
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1.2.3 Comportement des consommateurs 

Le comportement des consommateurs est constitué de l’ensemble des choix et des décisions des 
consommateurs concernant, au niveau individuel ou au niveau du ménage, les aliments à acheter, à 
stocker, à préparer, à cuisiner et à consommer, et la répartition de ces aliments au sein du ménage 
(notamment entre les hommes et les femmes et entre les adultes et les enfants).  

Le comportement des consommateurs est manifestement influencé par les préférences personnelles, 
elles-mêmes déterminées par une série de facteurs interpersonnels et personnels, notamment les 
goûts, la commodité, les valeurs, les traditions, la culture et les croyances (Glanz et al., 1998; Sobal et 
Bisogni, 2009). Cependant, le comportement des consommateurs est en grande partie façonné par 
l’environnement alimentaire existant, c’est-à-dire, comme indiqué dans la partie précédente, les 
facteurs personnels et collectifs déterminant les choix alimentaires du consommateur (prix des 
aliments, revenus, connaissances et niveau de qualification, temps disponible, matériel de cuisine, 
normes sociales et culturelles, etc.).  

En conséquence, les processus de sélection, d’achat, de préparation et de présentation des aliments 
en vue de leur consommation varient en fonction des régions, des pays et des cultures, mais aussi 
des communautés, des ménages et des individus. Un grand nombre de personnes n’ont pas les 
compétences culinaires nécessaires pour obtenir un résultat nutritionnel optimal à partir des produits 
alimentaires disponibles, même si ces produits sont intrinsèquement nutritifs. Dans ce type de 
situation, les aliments prêts à l’emploi qui ne demandent qu’une courte préparation, voire aucune, 
risquent d’être préférés alors qu’ils sont moins intéressants sur le plan nutritionnel que les aliments 
cuisinés à la maison. Le prix constitue également un facteur essentiel et certains consommateurs 
tendront à acheter des produits meilleur marché pour de pures raisons budgétaires. D’autres, en 
revanche, ont la possibilité de tenir compte des effets sur la santé, du bien-être animal et du respect 
de l’environnement dans leurs choix alimentaires. 

L’évolution collective du comportement des consommateurs est susceptible d’ouvrir une piste vers 
des systèmes alimentaires plus durables. On peut faire changer le comportement des 
consommateurs en agissant sur l’environnement alimentaire (ce qu’on appelle l’«architecture du 
choix») (Hollands et al., 2013), ou au moyen d’interventions qui font du consommateur l’agent de ses 
choix (responsabilisation)16, telles que les mesures incitatives, les programmes d’éducation ou les 
recommandations nutritionnelles fondées sur le choix des aliments, visant à informer le 
consommateur. Il a été démontré que des interventions qui font du consommateur un agent, pour qu’il 
consomme mieux, ont contribué à réduire les inégalités sociales sur le plan des régimes alimentaires 
dans les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire (Mayén et al., 2016). 

Tout au long de la vie d’une personne, des processus et des dynamiques façonnent ses choix 
alimentaires. Ces processus, qui sont déterminés par les événements et les expériences vécus, 
dictent la façon dont une personne interagit avec son environnement alimentaire et orientent son 
comportement. En permanence, les consommateurs négocient et équilibrent la valeur de leurs choix 
alimentaires, classent les aliments et adoptent des habitudes pour les décisions alimentaires 
récurrentes. L’environnement alimentaire personnel et tout ce qui le détermine a un lien direct et 
immédiat avec le comportement alimentaire, mais les expériences vécues et les influences diverses 
entrent aussi en ligne de compte, même si c’est moins directement. Les expériences vécues et les 
influences subies dépendent à leur tour du comportement alimentaire, dans la mesure où les choix 
alimentaires déterminent l’identité de la personne ainsi que son état nutritionnel et sa santé (Sobal et 
Bisogni, 2009). 

Pour parvenir à manger sainement, les consommateurs doivent surmonter de nombreux obstacles, et 
la façon dont ils interagissent avec les aliments dépend non seulement de leurs propres croyances et 
de leurs propres décisions mais aussi de leur entourage, de la communauté à laquelle ils 
appartiennent, et de l’environnement et de la culture dans lesquels ils baignent. 

                                                      
16  Dans le contexte des sciences sociales, le terme «agency» fait référence à l’aptitude personnelle des individus ou 

des communautés à faire leurs propres choix d’une manière autonome. À l’opposé, le terme «structure» désigne les 
modèles sociostructurels qui ont des incidences sur les choix et les perspectives individuels ou les limitent.  
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1.3 Régimes alimentaires 

Par «régimes alimentaires» on entend les aliments qu’une personne consomme et par «modes 
d’alimentation» les quantités, proportions et combinaisons des divers aliments et boissons composant 
le régime alimentaire et à la fréquence habituelle de leur consommation (Hu, 2002). Les modes 
d’alimentation interagissent avec les systèmes alimentaires, non seulement comme un résultat des 
systèmes alimentaires existants mais aussi comme un facteur d’évolution déterminant les futurs 
systèmes alimentaires. La présente section porte sur les régimes alimentaires sains et durables, 
approfondit le concept d’aliment «bon pour la santé» par opposition à «mauvais pour la santé», et on 
y trouve aussi une brève description des principaux résultats des régimes alimentaires en matière de 
santé et d’environnement et sur les plans économique et socioculturel.  

1.3.1 Régimes alimentaires sains et durables 

Les régimes alimentaires doivent permettre de couvrir les besoins énergétiques, et fournir des 
aliments variés, de bonne qualité nutritionnelle et pouvant être consommés sans risque. Ce type de 
régime alimentaire doit être abordable sur le plan financier, accessible et culturellement adapté. Il 
n’existe pas de régime alimentaire «idéal» qui soit universel, d’ailleurs les régimes alimentaires sont 
souvent adaptés aux cultures et aux contextes locaux. Cependant, on peut appliquer certains 
principes de base pour tenter de définir la notion de régime alimentaire «sain» ou «bon pour la 
santé». Dans la déclaration de Rome adoptée lors de la CIN2, on peut lire que: «pour améliorer la 
nutrition, il faut assurer des régimes alimentaires sains, équilibrés et variés, y compris, le cas échéant, 
les régimes alimentaires traditionnels, satisfaire les besoins en nutriments de toutes les classes d’âge 
et de tous les groupes ayant des besoins nutritionnels particuliers tout en évitant les excès de 
matières grasses saturées, de sucres et de sel/sodium et éliminer la quasi-totalité des acides gras 
trans, notamment» (FAO/WHO, 2014). 

Selon l’OMS, «la composition exacte d’une alimentation diversifiée, équilibrée et saine varie selon les 
besoins individuels (par exemple selon l’âge, le sexe, le mode de vie et l’exercice physique), le 
contexte culturel, les aliments disponibles localement et les habitudes alimentaires» (WHO, 2015b). 
En général, un bon régime alimentaire présente les caractéristiques suivantes: 

 Quantité: Les régimes sains assurent un apport en énergie suffisant pour la vie de 
l’organisme, pour permettre l’activité physique et garantir et maintenir un poids corporel 
compatible avec une bonne santé; et suffisamment de macro et de micronutriments pour 
satisfaire les besoins individuels sur les plans de la nutrition et de la santé. Ils limitent la 
surconsommation, notamment la surconsommation d’aliments pauvres en nutriments et riches 
en énergie, matières grasses saturées et acides gras trans, et sucres et sel ajoutés. 

 Diversité: Les régimes alimentaires sains présentent une gamme d’aliments riches en 
nutriments, appartenant aux grands groupes d’aliments: légumes, fruits, céréales complètes, 
produits laitiers, et aliments d’origine animale ou d’origine végétale riches en protéines. Dans 
chacun de ces groupes, les types particuliers d’aliments, en particulier s’agissant des aliments 
de base, et les quantités consommées varient selon le lieu géographique et le contexte 
culturel.  

 Qualité: Des régimes alimentaires sains apportent les macro et les micronutriments 
nécessaires. Il ne faut pas que les aliments contiennent des additifs non identifiés ou nocifs 
pour la santé, comme par exemple les acides gras trans. Les aliments peuvent par ailleurs être 
traités de manière à éliminer les facteurs nutritionnels et autres composants alimentaires qui 
freinent l’absorption des nutriments essentiels (par exemple, les phytates et les oxalates qui 
inhibent l’absorption du fer et du zinc) (De Pee et Bloem, 2009). 

 Sécurité sanitaire: Les régimes alimentaires sains se composent d’aliments et de boissons 
que l’on peut consommer sans danger. 

  



44 

L’OMS (WHO, 2015b) et d’autres auteurs (Korat et al., 2014; Malik et al., 2013; Mozaffarian, 2016), 
recommandent d’adopter les principes ci-après pour élaborer des régimes «sains» (destinés aux 
adultes), propres à prévenir la malnutrition sous toutes ses formes ainsi que les maladies non 
transmissibles: 

 Augmenter la consommation de fruits, légumes, légumineuses (par exemple lentilles, haricots, 
etc.), de fruits à coque et de céréales complètes (maïs non transformé, millet, orge, riz brun). 

 Consommer les aliments d’origine animale (produits laitiers, viande, œufs, poisson, mollusques 
et crustacés, etc.) avec modération et limiter la consommation de viandes transformées. 

 Réduire l’apport en sucres raffinés ajoutés aux aliments et aux boissons par le fabricant ou au 
moment de la préparation ou de la consommation des plats, et en sucres concentrés 
naturellement présents dans le miel, les sirops, les boissons aux fruits et les concentrés de jus 
de fruit. 

 Préférer les graisses insaturées (que l’on trouve par exemple dans le poisson, l’avocat et les 
fruits à coque) et les huiles végétales (tournesol, colza, olive) aux graisses saturées (que l’on 
trouve par exemple dans la viande grasse, le beurre, l’huile de palme et de coco, la crème, le 
beurre clarifié et le lard). Dans un régime alimentaire sain, les acides gras trans industriels et 
les huiles partiellement hydrogénées (que l’on trouve dans les aliments transformés, 
l’alimentation rapide, les en-cas en tout genre, les aliments frits, les aliments précuits, les 
margarines et les pâtes à tartiner) sont à proscrire. 

Ces indications sont très proches de celles qui régissent certains régimes alimentaires, notamment 
celui de l’approche Dietary Approaches to Stop Hypertension (DASH) (approche alimentaire pour 
réduire l’hypertension)17, fondée sur un essai du même nom qui a permis de constater qu’un régime 
alimentaire moins gras privilégiant les fruits, les légumes et les produits laitiers à faible teneur en 
matières grasses contribuait à faire baisser la tension artérielle chez les personnes normotendues ou 
hypertendues (Appel et al., 1997). Selon une méta-analyse récente, les alimentations saines 
associées à des tensions artérielles notablement plus basses se composent de légumes, de fruits, de 
céréales complètes, de légumineuses, de germes, de fruits à coque, de poisson et de produits laitiers 
à faible teneur en matières grasses (Ndanuko et al., 2016), comme dans le régime DASH. 

L’idée consistant à classer les aliments selon qu’ils sont «bons» ou «mauvais» pour la santé en 
fonction de leur composition en nutriments (Lobstein et Davies, 2008) fait encore débat, et cette 
classification des aliments ne fait pas encore l’unanimité18. Certains font valoir qu’il n’existe pas 
d’aliment intrinsèquement «bon» ou «mauvais» et que tous les aliments peuvent être intégrés dans 
un régime alimentaire sain sous réserve d’être consommés avec modération. On observe une 
tendance croissante à abandonner les approches privilégiant certains nutriments ou certains aliments 
pour adopter des approches globales prenant en considération les modes d’alimentation dans leur 
ensemble (Mozaffarian et Ludwig, 2010). Cependant, les régimes alimentaires se composent 
d’aliments et l’on est fondé à se demander pourquoi certains aliments sont jugés plus ou moins bons 
pour la santé, donc à analyser les teneurs en macronutriments et en micronutriments ainsi qu’en 
fibres, phytonutriments, antioxydants et autres éléments.  

Selon une étude (Drewnowski, 2005), le concept d’aliment nutritif ne repose pas sur des normes ou 
des critères clairement définis: souvent, les aliments considérés comme étant bons pour la santé du 
fait qu’ils ne contiennent pas d’ingrédients problématiques —matières grasses, sucres et sodium— et 
non pas en raison de la présence de nutriments bénéfiques. On peut définir les aliments sains sur la 
base de la teneur en nutriments – il s’agit des aliments qui fournissent relativement plus de nutriments 
que de calories (Drewnowski et Fulgoni, 2014). Les aliments riches en nutriments (tels que vitamines 
et minéraux) sont les aliments qui contiennent le plus de nutriments par rapport à leur valeur 
calorique. Par exemple, si deux aliments ont la même valeur calorique, un aliment riche en nutriments 
fournira de grandes quantités de vitamines A, de fer ou de calcium. Dans l’optique d’une santé 
optimale, la densité nutritionnelle tient compte de la teneur en micronutriments et pas seulement du 
rendement énergétique des macronutriments. Elle peut permettre de faire la distinction entre des 
régimes alimentaires qui sont énergétiques, mais pauvres en nutriments ou au contraire riches en 
nutriments (c’est-à-dire les meilleures options pour la santé) mais n’aide pas forcément les 

                                                      
17  Voir: http://dashdiet.org/default.asp (accès en juillet 2017). 
18  Par exemple, aux États-Unis d’Amérique, la Food and Drug Administration (FDA) a lancé un processus public visant 

à remanier les indications portées sur les étiquettes concernant la teneur en nutriments. 
https://www.fda.gov/food/guidanceregulation/guidancedocumentsregulatoryinformation/labelingnutrition/ucm520695.
htm  

http://dashdiet.org/default.asp
https://www.fda.gov/food/guidanceregulation/guidancedocumentsregulatoryinformation/labelingnutrition/ucm520695.htm
https://www.fda.gov/food/guidanceregulation/guidancedocumentsregulatoryinformation/labelingnutrition/ucm520695.htm
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consommateurs à opter pour des régimes alimentaires moins onéreux ou plus agréables (Mobley et 
al., 2009; Drewnowski, 2005).  

Ces dernières années, on s’est efforcé de définir des régimes alimentaires qui soient à la fois sains et 
durables. Il reste cependant encore beaucoup de questions sans réponse s’agissant de savoir 
comment parvenir à des régimes alimentaires durables pour tous (Johnston et al., 2014; Jones et 
Ejeta, 2016). Selon Berry et al. (2015), si l’on n’intègre pas la durabilité comme une dimension 
explicite de la sécurité alimentaire, les politiques et programmes d’aujourd’hui pourraient devenir la 
cause même d’une aggravation de l’insécurité alimentaire à l’avenir. 

Conformément à la définition des systèmes alimentaires durables adoptée par le HLPE 
(HLPE, 2014a), et comme l’ont régulièrement démontré les précédents rapports (notamment HLPE 
2016 et 2017), il faut considérer le renforcement de la sécurité alimentaire et de la nutrition et 
l’amélioration de la santé humaine comme à la fois des résultats et des conditions préalables 
essentiels de la durabilité. Sur le long terme, il n’y aura pas de sécurité alimentaire ni de santé sans 
durabilité et pas de durabilité sans la sécurité alimentaire et la santé. En conséquence, on adopte 
dans le présent rapport la définition ci-après des régimes alimentaires durables, approuvé par les 
participants au colloque scientifique international sur le thème «Biodiversité et régimes alimentaires 
durables: Unis contre la faim» organisé conjointement par la FAO et Bioversity International en 
novembre 2010 à Rome.  

Définition 2 Régimes alimentaires durables 

Les régimes alimentaires durables sont des régimes alimentaires qui ont un faible impact sur 
l’environnement et qui contribuent à la sécurité alimentaire et nutritionnelle ainsi qu’à une vie saine pour 
les générations présentes et futures. Les régimes alimentaires durables contribuent à la protection et au 
respect de la biodiversité et des écosystèmes, sont culturellement acceptables, accessibles, 
économiquement équitables et financièrement abordables; ils sont adéquats sur le plan nutritionnel, 
sans risque et sains; et ils permettent d’optimiser les ressources naturelles et humaines (FAO, 2012a). 

Cette définition consensuelle reconnaît l’interdépendance existant entre, d’une part, la production et 
la consommation des aliments et, d’autre part, le renforcement de la sécurité alimentaire et de la 
nutritionnelle et l’amélioration de la santé des populations. En accord avec le concept «Un monde, 
une santé», elle réaffirme le fait que la santé humaine ne peut pas être isolée de la santé des 
écosystèmes (FAO/OIE/WHO/UN System Influenza Coordination/UNICEF/World Bank, 2008; FAO, 
2012a).  

1.3.2 Répercussions des régimes alimentaires en matière de nutrition, 
de santé et d’environnement et sur les plans économique et social 

Les systèmes alimentaires génèrent, par l’intermédiaire des régimes alimentaires, une série de 
résultats, des répercussions qui ont trait non seulement à la nutrition et à la santé, mais également à 
toutes les dimensions de la durabilité, lesquelles se rattachent à leur tour aux facteurs déterminant les 
systèmes alimentaires. 

Répercussions sur la nutrition et la santé 

Les régimes alimentaires sains jouent un rôle essentiel dans la prévention de la malnutrition sous 
toutes ses formes (dénutrition, carences en micronutriments, excès pondéral et obésité). Ces 
multiples fardeaux de la malnutrition (voir le chapitre 2) entraînent des problèmes de santé tels que 
l’insuffisance pondérale et le retard de croissance et des maladies non transmissibles d’origine 
alimentaire telles que le diabète, les cardiopathies coronariennes, le cancer et les accidents 
vasculaires cérébraux (WCRF/AICR, 2007; Hawkesworth et al., 2010). 

Répercussions sur l’environnement 

La demande liée à certains régimes alimentaires a des répercussions sur l’utilisation des terres et de 
l’eau, la biodiversité et le changement climatique (Senker, 2011). Par exemple, le rapport du HLPE 
sur l’agriculture durable et l’élevage (2016) met en relief le fait que l’élevage, qui répond à une 
demande croissante de produits d’origine animale, a des incidences, à la fois positives et négatives, 
sur l’environnement. À l’heure actuelle, les pratiques prédominantes de production et de 
consommation alimentaires conduisent à exercer une pression sans précédent sur les ressources 
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naturelles et modifient les écosystèmes où vivent les populations partout dans le monde, avec ensuite 
des conséquences profondes pour les régimes alimentaires (MA, 2003; Tilman et Clark, 2014; Lang 
et Rayner, 2012).  

Répercussions économiques 

L’agriculture et la production alimentaire constituent une source de revenus et d’emploi pour des 
millions de personnes, en particulier les petits exploitants et les pauvres dans les zones rurales 
(HLPE, 2013). On estime que l’agriculture à elle seule fournit des emplois à 1,3 milliard de personnes 
dans le monde, dont 97 pour cent résident dans les pays en développement (IBRD/World Bank, 
2007a). Cependant, la malnutrition et les régimes alimentaires nocifs freinent la croissance 
économique et contribuent à perpétuer la pauvreté selon trois grands mécanismes: baisse directe de 
la productivité imputable à un mauvais état physique; baisse indirecte due à une baisse des fonctions 
cognitives et à un déficit d’instruction scolaire; et pertes liées au surcroît de coûts médicaux. Les 
modes de consommation peuvent également avoir des incidences économiques positives, par 
exemple avec la réduction des pertes et des gaspillages de nourriture (HLPE, 2014a).  

Répercussions en matière d’équité sociale 

La production alimentaire mondiale est parvenue à progresser au même rythme que la demande 
émanant d’une population humaine croissante (Dyson, 1996), mais les inégalités demeurent du point 
de vue de la répartition de la nourriture disponibles (Sen, 1981; Ehlrich et Harte, 2015). Une 
répartition plus équitable des aliments permettrait d’améliorer la santé des personnes les plus 
vulnérables et, en conséquence, de renforcer l’équité sociale, ce qui est susceptible d’avoir des 
incidences positives sur les groupes vulnérables, notamment les pauvres, les femmes, les enfants et 
les petits exploitants agricoles. 

Compromis à trouver et effets involontaires de l’évolution des régimes alimentaires 

Une modification des régimes alimentaires, prise isolément, peut avoir de multiples résultats, dont 
certains ne seront pas forcément souhaitables. Parfois, une intervention nutritionnelle a des effets 
environnementaux, économiques et sociaux pervers. Par exemple: 

 l’accroissement de la consommation de poisson – une source importante d’acides gras 
oméga 3, d’iode et de vitamines A et D – conformément aux recommandations alimentaires 
risque d’accélérer l’épuisement des ressources marines; 

 l’accroissement de la consommation de viande rouge (bovine), riche en fer, est susceptible, 
dans certaines conditions, d’avoir des incidences environnementales notables, notamment sur 
les ressources en eau et en terres et sur les émissions de gaz à effet de serre (HLPE, 2016);  

 répondre à la demande accrue en huile de palme peut, dans certaines conditions, favoriser la 
déforestation et l’appauvrissement de la biodiversité (HLPE, 2017).  

Il est donc important de prendre en considération, même si le système alimentaire est complexe, les 
synergies, les nouveaux équilibres à trouver et les incidences négatives éventuelles qui peuvent 
résulter d’un changement dans les régimes alimentaires (Ingram, 2011). 

1.4 Une typologie des systèmes alimentaires 

La gamme des systèmes alimentaires se présente comme un continuum et toute tentative de classer 
ceux-ci en types distincts ne doit pas masquer la grande diversité qui existe à l’intérieur de chaque 
catégorie. Les systèmes alimentaires peuvent être considérés à différentes échelles (de mondiale à 
locale), et même du point de vue du ménage. De multiples systèmes alimentaires coexistent dans 
tous les pays.  

Ces réserves étant émises, les classifications sont utiles parce qu’elles mettent en évidence la 
complexité des systèmes alimentaires et permettent aux chercheurs et aux décideurs de tenir compte 
de la diversité des systèmes lorsqu’ils conçoivent des politiques et des interventions destinées à un 
contexte particulier (Ericksen et al., 2010).  

Plusieurs typologies existent déjà, qui portent sur différents aspects des systèmes alimentaires. Par 
exemple, dans son rapport sur l’agriculture durable et l’élevage (2016), le HLPE propose une 
classification axée sur les systèmes agraires et comprenant quatre types de systèmes de production 
animale (petites exploitations mixtes, système pastoral, élevage extensif et élevage intensif) ainsi que 
deux types de systèmes de production végétale (systèmes de culture pour l’alimentation humaine et 
animale, petites exploitations basées sur la culture).  
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Dans le Rapport sur la nutrition mondiale (IFPRI, 2015a), les auteurs déterminent cinq types de 
systèmes alimentaires: rural, émergent, en transition, mixte et industriel. Selon ce rapport, le passage 
du système alimentaire rural au système alimentaire industriel est impulsé par l’urbanisation, 
l’augmentation de la productivité agricole, la diversification des régimes alimentaires, la moindre 
dépendance à l’égard des aliments de base et la baisse de la part du budget des ménages consacrée 
à l’alimentation. Cette typologie dépasse les systèmes de production pour couvrir l’ensemble de la 
chaîne d’approvisionnement alimentaire et certains aspects de l’environnement alimentaire.  

Gómez et Ricketts (2013) décrivent quatre types de filières alimentaires (traditionnel, moderne, de 
moderne à traditionnel et de traditionnel à moderne) (tableau 2). Une filière, quasiment comme une 
chaîne d’approvisionnement, consiste en l’ensemble des activités requises pour créer un produit ou 
un service, depuis la conception, en passant par les différentes phases de la production (un 
ensemble de transformations physiques et d’interventions de divers prestataires), jusqu’à la livraison 
aux consommateurs finaux et finalement l’élimination définitive après utilisation (Kaplinsky et Morris, 
2001). On s’est fondé sur ces typologies pour élaborer celle des systèmes alimentaires qui est 
proposée dans le présent rapport. 

La typologie proposée dans le présent rapport couvre à la fois les chaînes d’approvisionnement 
alimentaire et les environnements alimentaires afin que l’on puisse déterminer les forces et les 
faiblesses de chaque type de système alimentaire ainsi que les défis et les possibilités qui les 
caractérisent, et élaborer des voies à suivre et des recommandations propres au contexte.  

Trois grands types de systèmes alimentaires sont définis dans le rapport: i) les systèmes alimentaires 
traditionnels; ii) les systèmes alimentaires mixtes; et iii) les systèmes alimentaires modernes. La 
«roue» des systèmes alimentaires (figure 3) met en évidence les différents éléments de la chaîne 
d’approvisionnement alimentaire et de l’environnement alimentaire, définis précédemment, sur 
lesquels on peut agir pour améliorer les résultats en matière de santé et de nutrition, et met 
également en évidence la durabilité des différents types de systèmes alimentaires. Au chapitre 5, la 
«roue» des systèmes alimentaires permettra de structurer les analyses autour des voies à suivre et 
des solutions à envisager.  

Les deux séries de quatre éléments de la chaîne d’approvisionnement alimentaire et de 
l’environnement alimentaire sont examinées plus en détail dans les trois types de systèmes 
alimentaires (tableau 3). Il est important de noter que ces types représentent les systèmes 
alimentaires avec lesquels les gens interagissent mais à l’intérieur de chaque type de système 
alimentaire il y a des différences (manière dont les aliments sont répartis, besoins des différents 
groupes, variations saisonnières, etc.). Ces attributs, qui sont communs aux différents systèmes 
alimentaires, les relient aux résultats en matière de nutrition et de santé. On trouvera ci-après une 
description de chaque type de système alimentaire.  

 

Tableau 2   Typologie des filières alimentaires  

Type Description 

Traditionnel 

Des commerçants traditionnels achètent principalement à des petits 
producteurs et vendent à des détaillants traditionnels et à des 
consommateurs sur des marchés (essentiellement locaux) de produits 
frais. 

Moderne  
Des entreprises agroalimentaires nationales et multinationales 
s’approvisionnent principalement auprès d’exploitations commerciales et 
vendent par l’intermédiaire de supermarchés modernes. 

De moderne à 
traditionnel 

Des entreprises agroalimentaires nationales et multinationales vendent par 
l’intermédiaire du réseau de commerçants traditionnels et de détaillants 
(par exemple les boutiques familiales). 

De traditionnel à 
moderne 

Les supermarchés et les entreprises agroalimentaires achètent les produits 
alimentaires à des petits exploitants agricoles et à des négociants opérant 
à petite échelle. 

Source: Gómez et Ricketts (2013).  
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Figure 3  Chaînes d’approvisionnement alimentaire et environnements alimentaires 

 

 

 
Source: Concept de roue adapté de Ranganathan et al. (2016). 

 

Tableau 3  Types de systèmes alimentaires, par chaîne d’approvisionnement et par 
environnement  

Chaîne  
d’approvision- 

nement 
alimentaire 

Systèmes 
alimentaires 
traditionnels 

Systèmes alimentaires 
mixtes 

Systèmes alimentaires 
modernes 

Production 
(disponibilité) 

Les produits alimentaires 
sont essentiellement 
fournis par des petits 
exploitants locaux et la 
majeure partie des 
produits disponibles sont 
locaux et saisonniers. 

La production alimentaire est 
assurée à la fois par des 
petites exploitations locales 
et par des exploitations plus 
importantes et plus 
éloignées. Il est plus facile 
d’accéder à certains 
aliments hors saison. 

Un large éventail de produits 
alimentaires est fourni par des 
exploitations de toutes tailles, de 
petites à industrielles. La 
production est mondiale, de 
sorte que les aliments 
proviennent de partout et tout le 
temps. 

Entreposage et 
distribution 

Faute d’un bon réseau 
routier, le transport des 
produits alimentaires est 
long et difficile, entraînant 
des gaspillages de 
nourriture. Des 
installations d’entreposage 
médiocres et l’absence de 
systèmes frigorifiques 
rendent le stockage des 
produits alimentaires, 
notamment périssables, 
difficile, ce qui compromet 
la sécurité sanitaire des 
aliments et entraîne des 
gaspillages. 

 

Les infrastructures sont plus 
satisfaisantes, avec une 
amélioration du réseau 
routier et des installations 
d’entreposage et la 
multiplication des systèmes 
frigorifiques; cependant, ces 
infrastructures ne sont pas 
accessibles à tous, 
notamment aux ruraux 
pauvres.  

Un réseau routier moderne, des 
installations d’entreposage et le 
stockage dans des installations 
frigorifiques permettent de 
transporter les produits 
alimentaires sur de longues 
distances et de les stocker 
pendant de longues durées sans 
risque pour la sécurité sanitaire 
des aliments. 

Systèmes 
alimentaires 

Production 
(disponibilité) 

Entreposage et 
distribution 

Transformation 
et 

conditionnement 

Vente au détail 
et marchés 

Qualité et 
sécurité sanitaire 

des aliments 

Promotion, 
publicité et 
information 

Accès 
économique 
(caractère 

abordable du prix) 

Disponibilité et 
accès physique 

(proximité) 
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Transformation 
et 
conditionnement 

Les aliments subissent des 
transformations de base, 
par exemple séchage des 
fruits, moulage de la farine 
ou confectionnement de 
produits laitiers. Le 
conditionnement est 
pratiquement inexistant ou 
limité.  

Des aliments conditionnés 
hautement transformés 
commencent à apparaître et 
deviennent plus accessibles. 
Ces processus contribuent à 
prolonger la durée de vie 
des aliments. 

On trouve facilement un grand 
nombre d’aliments transformés 
conditionnés et souvent bon 
marché et pratiques, mais qui 
sont parfois mauvais pour la 
santé. 

Vente au détail 
et marchés 

Des options peu 
diversifiées et peu 
nombreuses de vente de 
produits alimentaires au 
détail entraînent une forte 
dépendance à l’égard des 
petits points de vente 
informels et des marchés 
traditionnels de produits 
frais. 

Diversification à la fois des 
points de vente formels et 
informels, des magasins de 
proximité et des marchés. 
Plus de possibilités de 
prendre ses repas hors de 
chez soi, y compris vente 
d’aliments sur la voie 
publique et restauration 
rapide. 

Grande diversité et forte densité 
des «points d’entrée des 
aliments», y compris toutes les 
options des offertes par les 
autres systèmes ainsi que des 
supermarchés et des 
hypermarchés, des 
établissements de restauration 
rapide simple et des restaurants. 

Environnement
s alimentaires 

Systèmes 
alimentaires 
traditionnels 

Systèmes alimentaires 
mixtes 

Systèmes alimentaires 
modernes 

Disponibilité et 
accès physique 
(proximité) 

Densité plus importante de 
marchés informels locaux 
mais distances plus 
longues à parcourir pour 
accéder aux marchés 
formels et, compte tenu de 
l’absence de routes ou de 
leur mauvais état, le 
voyage est long et difficile. 
  

Densité encore importante 
de marchés informels mais 
existence d’un nombre plus 
important de marchés 
formels. Meilleur réseau 
routier et émergence de 
l’accès par véhicule, ce qui 
facilite l’accès des 
consommateurs aux 
différents produits 
alimentaires. Cependant, les 
consommateurs à faible 
revenu ont souvent plus de 
difficultés pour accéder aux 
moyens de transport. 

Les consommateurs comptent 
sur les marchés formels situés à 
proximité et facilement 
accessibles. Les zones à faible 
revenu peuvent souvent être 
qualifiées de «déserts» où de 
«bourbiers» alimentaires du 
point de vue de la disponibilité 
alimentaire. 

Accès 
économique 
(caractère 
abordable du 
prix) 

Une forte proportion du 
budget des ménages est 
consacrée à l’alimentation. 
Les aliments de base 
tendent à être notablement 
moins onéreux que les 
produits d’origine animale 
qui, eux, ont tendance à 
être plus chers. 

L’alimentation pèse 
modérément sur le budget 
des ménages. Les aliments 
de base sont bon marché, 
tandis que les produits 
d’origine animale et les 
aliments périssables sont 
chers. De nombreux 
aliments hautement 
transformés et aliments prêts 
à l’emploi sont bon marché. 

L’alimentation pèse moins sur le 
budget des ménages. Le prix 
des aliments de base est faible 
par rapport à celui des aliments 
d’origine animale et des produits 
alimentaires périssables, mais la 
différence est moins marquée 
que dans les autres systèmes. 
Dans le contexte d’un choix plus 
large, les articles à caractère 
particulier (par exemple, produits 
biologiques ou locaux) tendent à 
être plus onéreux. 

Promotion, 
publicité et 
information 

Très peu de promotion, à 
l’exception des efforts 
déployés par quelques 
entreprises 
multinationales. Affiches, 
signalisations dans les 
petits points de vente et 
sur les bâtiments, 
quelques panneaux. 
Information très limitée en 
termes d’étiquetage et de 
recommandations. 
Information 
essentiellement diffusée 
dans le cadre de 
l’éducation nutritionnelle 
assurée par le secteur de 
la santé publique. 

Les marques et la publicité 
deviennent plus visibles, 
notamment sur les panneaux 
et autres supports imprimés, 
ainsi qu’à la radio, à la 
télévision et sur l’Internet. 
Fourniture de quelques 
informations et existence 
d’étiquettes sur les produits 
alimentaires et dans les 
rayons des magasins. Des 
recommandations 
nutritionnelles sont 
disponibles mais peu ou pas 
accessibles dans certaines 
zones. 

Haut niveau de promotion des 
produits alimentaires à l’aide de 
multiples supports médiatiques. 
Stratégies commerciales ciblant 
des groupes spécifiques (par 
exemple les enfants). Haut 
niveau d’information sur les 
étiquettes, dans les rayons des 
magasins et sur les menus. Haut 
niveau d’information par 
l’intermédiaire de campagnes de 
santé publique. 
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Qualité et 
sécurité  
sanitaire des 
aliments 

Faible contrôle de la 
qualité et du respect des 
normes de sécurité 
sanitaire des aliments. 
Stockage au froid rare ou 
inexistant. Les produits de 
qualité sont moins 
demandés. 

Les contrôles de la qualité et 
de la sécurité sanitaire des 
aliments existent mais sont 
souvent ignorés. Le respect 
de la sécurité sanitaire des 
aliments se limite souvent 
aux aliments transformés et 
conditionnés affichant une 
marque commerciale. Le 
stockage au froid existe mais 
n’est pas fiable. Les listes 
d’ingrédients sont indiquées 
sur les aliments mais elles 
mettent moins en valeur leur 
caractère «naturel» ou 
«biologique». 

Les normes de sécurité sanitaire 
des aliments sont strictement 
respectées et surveillées. Le 
stockage frigorifique est 
généralisé et fiable. Les 
ingrédients sont indiqués et 
normalisés. Les aliments, 
notamment d’origine animale, 
produits par des moyens 
favorisant le bien-être des 
animaux et la durabilité fait 
l’objet d’une demande.  

 

1.4.1 Systèmes alimentaires traditionnels 

Dans les systèmes alimentaires traditionnels, les populations vivent généralement en milieu rural. 
Cependant, l’alimentation peut manquer de diversité, notamment parce que les gens dépendent 
essentiellement des produits alimentaires cultivés, pêchés, élevés, chassés ou ramassés localement 
et, souvent, n’ont pas accès aux infrastructures qui leur permettraient de se rendre dans des marchés 
éloignés. Ces populations tendent à produire la majeure partie de leurs aliments et à se fournir 
localement sur les marchés traditionnels, quotidiens ou hebdomadaires, de produits frais et les petits 
points de vente. Sur ces marchés, on trouve essentiellement des aliments frais mais également 
quelques aliments conditionnés. Dans les petits points de vente, on trouve des produits alimentaires 
de base, comme l’huile de cuisine et le sucre, et des aliments conditionnés et prêts à l’emploi, comme 
les pâtes et divers en-cas. Les produits alimentaires auxquels les gens ont accès sont généralement 
abordables mais les aliments d’origine animale sont souvent plus chers que les aliments de base. La 
surveillance de la qualité et de la sécurité sanitaire des produits alimentaires est le plus souvent 
inexistante. La promotion des aliments et les informations à leur sujet sont très rares.  

Le régime alimentaire d’un grand nombre de personnes consiste en céréales de base, telles que le 
maïs, le riz ou le blé, et n’assure pas des quantités suffisantes de protéines et de micronutriments. En 
conséquence, les taux de retard de croissance peuvent être élevés, de même que l’incidence des 
carences en micronutriments. Ces effets nutritionnels ont des répercussions sur le système 
immunitaire, rendant les populations plus sensibles aux maladies infectieuses, notamment les 
diarrhées et les infections des voies respiratoires supérieures. Les taux de morbidité et de mortalité 
sont beaucoup trop élevés, en particulier chez les enfants de moins de cinq ans. On trouvera dans 
l’encadré 1 la description d’un environnement alimentaire dans les zones rurales du Kenya. 
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Encadré 1 Environnement alimentaire traditionnel dans le Kenya rural 

Au Kenya, les populations résidant dans un milieu rural «ordinaire» sont pour l’essentiel tributaires 
de leur propre production alimentaire (Oduol, 1986). L’aliment de base – le maïs – est produit un 
peu partout, mais le choix qui s’offre aux consommateurs dépend en grande partie du potentiel 
agricole, les zones les plus productives permettant d’obtenir une production, donc une 
consommation, plus diversifiées. Certains aliments, notamment les légumes frais, ne sont cultivés 
qu’en saison (Alinovi et al., 2010).  

Dans les zones rurales du Kenya, les gens achètent une partie de leurs aliments. Par exemple, il est 
courant d’acheter du lait, des œufs et des légumes chez les voisins. En outre, il existe au moins un 
petit point de vente dans chaque village. Ces points de vente stockent essentiellement des articles 
d’épicerie de base comme le sucre, l’huile de cuisine (souvent des matières grasses) et la farine. 
Les articles y sont légèrement plus chers, rapportés au prix à l’unité, que dans les bourgs voisins ou 
dans les centres urbains. Cependant, étant donné qu’ils sont vendus en très petites quantités, ils 
restent généralement abordables pour les consommateurs à faible revenu. Ces points de vente 
stockent aussi des produits de boulangerie et des gâteaux, par exemple du pain et des biscuits, et 
on y trouve souvent des aliments confectionnés localement, comme les mandazis et les ngumus, 
préparés dans les bourgs voisins avec un contrôle limité de la qualité. Il est aussi fréquent de 
trouver dans ces points de vente des marques internationales, en particulier sur les sodas et la 
margarine (Dorosh et Babu, 2017; Eriksen et al., 2005).  

En général, les petits points de vente villageois offrent un choix très limité. Cependant, il existe 
souvent un bourg pas trop éloigné ou l’on trouve des magasins et des points de vente qui proposent 
un plus large éventail d’articles alimentaires et de marques que dans les villages. Par exemple, ils 
offrent un assortiment plus varié de boissons sucrées, outre les sodas. On peut aussi y trouver des 
articles vendus sous emballage en quantité plus grande, pour un prix à l’unité moindre. Les 
magasins contribuent à élargir le choix offert aux consommateurs ruraux, mais ce choix reste limité 
par rapport à ce que l’on peut trouver en milieu urbain. Les magasins sont des points de vente au 
détail traditionnels où l’on ne se sert pas soi-même.  

Les bourgs commerciaux disposent, en plus des magasins, de petits marchés traditionnels de 
produits frais et de petits points de vente d’aliments frais proposant des fruits et des légumes mais 
également d’autres marchandises telles que les légumes secs. La variété des produits accessibles 
dans ces bourgs dépend essentiellement de la proximité de grandes villes dotées de grands 
marchés ou de la proximité de zones de production, mais aussi de l’état du réseau routier. Les 
bourgs commerciaux accueillent aussi une fois par semaine des marchés traditionnels de produits 
frais, marchands ambulants accueillis différents jours par différents bourgs. Ces marchés offrent 
plus de choix, notamment de fruits et de légumes frais, même si l’offre dépend de la diversité de la 
production dans la région et de l’existence de grandes villes à proximité (Rischke et al., 2015). 

On trouve aussi dans ces bourgs des boucheries et des restaurants, y compris des 
mini-établissements de restauration rapide. Les boucheries vendent principalement de la viande de 
ruminants. Les restaurants proposent des repas mais aussi des articles de restauration rapide, 
notamment des frites, des saucisses et un vaste assortiment d’aliments frits, comme les mandazis 
et les chapattis. La qualité de la viande est généralement vérifiée dans les abattoirs mais de 
nombreuses autres marchandises échappent à toute réglementation. On peut aussi trouver dans les 
bourgs des marchands installés sur la voie publique, qui proposent du poisson frit, des saucisses ou 
du maïs grillé. La promotion des produits alimentaires est rare, et l’information à leur sujet se limite 
aux dates limites de vente et à l’énumération des ingrédients, essentiellement pour les produits de 
marques. La dénutrition demeure un problème majeur dans la majorité des zones rurales, à quoi 
s’ajoutent les maladies non transmissibles, comme le diabète et l’hypertension, qui sont de plus en 
plus répandues (Chege et al., 2015). 

1.4.2 Systèmes alimentaires mixtes 

Dans les systèmes alimentaires mixtes, une plus grande proportion de la population vit dans les 
zones urbaines et périurbaines et dispose de revenus plus élevés que dans les systèmes 
alimentaires traditionnels.  

L’environnement alimentaire offre un éventail plus large de «points d’entrée des aliments». Les gens 
peuvent encore accéder aux marchés traditionnels de produits frais mais ils ont aussi à disposition 
des supermarchés qui proposent une vaste gamme de produits transformés, conditionnés ou frais, 
tout au long de l’année. Cependant, l’accès est parfois limité dans les zones à faible revenu, et les 
produits frais et les aliments d’origine animale sont souvent plus chers que les aliments conditionnés. 
Les gens ont accès à des boutiques et des magasins de proximité qui sont analogues aux petits 
points de vente des systèmes alimentaires traditionnels.  
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Ils ont aussi plus facilement accès aux repas cuisinés consommés hors de chez soi. L’urbanisation 
s’accompagne de l’essor des aliments vendus sur la voie publique (voir l’encadré 2), qui constituent 
une autre option alimentaire dans le système mixte. Selon les sources de produits alimentaires, les 
niveaux de qualité et de sécurité sanitaire sont extrêmement variables. Cependant, l’apparition 
récente de réglementations favorise une normalisation progressive de la qualité et de la sécurité 
sanitaire des aliments. La promotion des produits alimentaires se développe, notamment dans les 
supermarchés et les établissements de restauration rapide. L’offre plus importante d’aliments 
conditionnés et la réglementation des produits alimentaires favorisent l’étiquetage des aliments et la 
fourniture d’informations à leur sujet.  

Dans ces systèmes, les gens tendent à avoir accès à des produits alimentaires diversifiés, 
garantissant des apports suffisants en calories et en protéines. En conséquence, les cas d’émaciation 
et de retard de croissance chez les enfants de moins de cinq ans sont rares. L’amélioration de la 
situation nutritionnelle et les progrès en matière d’approvisionnement en eau, d’assainissement, 
d’hygiène et de services médicaux, se traduisent par une moindre incidence des maladies 
infectieuses et un recul de la mortalité. Avec la disponibilité et la popularité des aliments transformés, 
la consommation de matières grasses saturées, d’acides gras trans et de sucre augmente. On 
observe également une progression de la consommation de produits d’origine animale, qui 
constituent une source de protéines mais également de matières grasses saturées. Certaines 
évolutions du régime alimentaire entraînent dans ces systèmes une incidence croissante de l’excès 
pondéral et de l’obésité ainsi que des maladies non transmissibles, notamment les maladies 
cardiovasculaires et le diabète, avec la morbidité qui va avec. L’espérance de vie augmente en raison 
du recul des maladies infectieuses, mais la morbidité augmente aussi en raison de la progression des 
maladies non transmissibles. On trouvera dans l’encadré 3 une description de l’environnement 
alimentaire de plus en plus urbanisé de l’Inde. 

 

 

Encadré 2 L’essor des aliments vendus sur la voie publique dans les systèmes 
alimentaires mixtes 

Les aliments vendus sur la voie publique offrent une vaste gamme de boissons et d’aliments prêts à 
consommer qui sont vendus, et parfois aussi confectionnés, dans des lieux publics, en particulier 
dans la rue. Comme dans le cas de la restauration rapide, le marchand finit de préparer les aliments 
au moment où un client lui passe commande, et les aliments peuvent être consommés sur place ou 
emportés. Les aliments vendus sur la voie publique ou proposés en restauration rapide sont moins 
coûteux que les repas pris au restaurant et changent des repas cuisinés chez soi. Ils contribuent à la 
nutrition d’une manière non négligeable. Cependant, ils sont associés à des risques de maladies 
d’origine alimentaire compte tenu des conditions potentiellement pas toujours hygiéniques dans 
lesquelles les produits sont stockés et préparés. 

Dans les pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire, l’apport énergétique quotidien fourni aux 
adultes par les aliments vendus sur la voie publique représentait de 13 à 50 pour cent de l’apport 
énergétique total et couvrent jusqu’à 50 pour cent des besoins en protéines (Steyn et al., 2014). Chez 
les enfants, les aliments vendus sur la voie publique contribuent aux besoins énergétiques quotidiens 
à hauteur de 13 à 40 pour cent. Il a aussi été constaté qu’un grand nombre de ces aliments affichent 
des teneurs élevées en matières grasses saturées, acide gras trans, sucre et sel. Cependant, ils sont 
aussi très variés et, en Afrique du Sud, il s’agit couramment de fruits (Mchiza et al., 2014). 

Au Ghana, la majorité des marchands installés sur la voie publique proposent des plats cuisinés et, le 
plus souvent, des aliments riches en protéines et en glucides (FAO, 2016b). Ils vendent aussi, dans 
une moindre mesure, des plats qui contiennent des légumes, et seulement un vendeur sur huit vend 
des fruits. Plus d’un quart des marchands vendent des en-cas confectionnés à la maison et un sur 
huit des aliments et des en-cas pré-emballés. Un quart vendent des boissons, soit industrielles soit 
naturelles. Les articles offerts dépendent en outre du lieu de vent. Par exemple, les marchands 
proposent moins de fruits et davantage de produits industriels pré-emballés à proximité des écoles. 
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Encadré 3 L’environnement alimentaire urbain en transition de l’Inde 

En Inde, l’environnement alimentaire dans les centres urbains se caractérise par un élargissement de 
l’éventail de choix avec, notamment, un meilleur accès aux aliments transformés à forte teneur 
énergétique, conditionnés et prêts à l’emploi. Les produits alimentaires sont achetés essentiellement 
dans le secteur alimentaire informel, notamment les boutiques familiales (par exemple les magasins de 
proximité), les étals et les petits points de vente installés sur la voie publique, les marchés traditionnels 
de produits frais et les établissements de restauration rapide indépendants, y compris les vendeurs de 
rue (Downs et al., 2014; Euromonitor International, 2016a). Ces lieux sont plus nombreux, accessibles 
et abordables que les supermarchés et les établissements de restauration rapide affiliés à une chaîne, 
ce qui les rend plus populaires auprès des consommateurs (Euromonitor International, 2016a). 
Cependant, les produits alimentaires qui y sont vendus sont souvent de qualités variables et la plupart 
ne sont pas vendus sous marque et ne sont pas étiquetés (Downs et al., 2014). En Inde, le secteur 
alimentaire informel demeure dominant, mais le passage à la vente au détail moderne est en cours.  

De 2006 à 2011, on a observé une progression de 20 pour cent en volume des établissements de 
restauration rapide affiliés à une chaîne contre 7,2 pour cent s’agissant des restaurants indépendants. 
Pendant la même période, la croissance des supermarchés dans le pays a fait un bond de 54 pour 
cent tandis que les épiciers indépendants ont reculé de 4 pour cent (Euromonitor International, 2012). 
Le passage à la vente au détail moderne a été accompagné par une augmentation notable des ventes 
d’aliments conditionnés (Euromonitor International, 2016b), notamment les aliments conditionnés 
réputés bons pour la santé ciblant les consommateurs aisés qui disposent de revenus plus élevés 
(Euromonitor International, 2016c).  

La qualité des produits alimentaires disponibles dans le secteur de vente au détail moderne est 
généralement élevée, cependant, la sécurité sanitaire des aliments demeure une source de 
préoccupations. Pour s’attaquer à ce problème, l’Autorité indienne chargée de la sécurité sanitaire des 
aliments et des normes a récemment invité les gouvernements des États et le gouvernement central à 
mettre en place des directives strictes pour que la sécurité sanitaire des produits soit surveillée et que 
les fabricants d’aliments soient contraints de retirer les fausses déclarations et/ou d’énumérer d’une 
manière plus exhaustive les ingrédients sur les emballages (Euromonitor International, 2016b). Par 
suite, on constate une volonté d’améliorer la composition des aliments conditionnés et de donner 
davantage d’informations aux consommateurs pour qu’ils puissent faire des choix plus éclairés.  

1.4.3 Systèmes alimentaires modernes 

Dans les systèmes alimentaires modernes, une proportion plus importante de la population vit en 
milieu urbain, dispose de revenus plus élevés et est confrontée à un nombre impressionnant de choix 
alimentaires. Les consommateurs vivent souvent loin des lieux où leurs aliments sont produits. Grâce 
aux avancées technologiques et aux nouvelles infrastructures (y compris en matière de distribution et 
d’échange), les consommateurs ont accès à une vaste gamme d’aliments pendant toute l’année. Les 
marchés tendent à être proches les uns des autres et les consommateurs peuvent choisir où acheter 
les aliments. Les supermarchés et les marchés traditionnels (de producteurs) de produits frais offrent 
souvent plus de choix, une qualité supérieure et davantage d’articles de spécialité. Il existe plusieurs 
options s’agissant de consommer des repas cuisinés hors de chez soi, par exemple les 
établissements de restauration rapide, les restaurants, ou encore les marchands ambulants 
spécialisés dans les produits gastronomiques. Ces derniers emploient souvent des ingrédients de 
meilleure qualité.  

Comme dans les systèmes alimentaires mixtes, les prix des aliments sont très variables, les produits 
frais et les produits d’origine animale étant plus onéreux que la plupart des aliments conditionnés. 
Cependant, l’écart de prix par rapport aux aliments de base est plus limité que dans les systèmes 
alimentaires traditionnels. Un produit local et biologique a tendance à être plus cher. Il existe aussi 
des options encore plus onéreuses, notamment les aliments spécialisés vendus sous emballage, et la 
restauration de prestige. Des réglementations strictes et des moyens de les appliquer permettent 
d’exercer un contrôle rigoureux sur la qualité et la sécurité sanitaire des aliments. La promotion et 
l’étiquetage des aliments sont encore plus développés, et l’accent est souvent placé sur la santé et 
sur l’environnement, par exemple pour mettre en évidence les produits non génétiquement modifiés, 
les produits locaux ou les produits biologiques.  
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Dans les systèmes alimentaires modernes, l’abondance des produits, en particulier hautement 
transformés, est associée à un risque plus important d’excès pondéral, d’obésité et de maladies non 
transmissibles. Cependant, il est vraisemblable que la progression des revenus et de l’éducation 
permettra aux consommateurs de prendre davantage conscience du lien entre le régime alimentaire, 
la nutrition et la santé. Dans ces systèmes, les gens ont aussi plus facilement accès à des soins 
médicaux de qualité, notamment pour la prévention et la gestion des maladies non transmissibles. 
Cette situation entraîne un recul de la morbidité et favorise la longévité, malgré la présence de ces 
maladies. 

1.5 Conclusion 

Une meilleure connaissance des systèmes alimentaires et des interactions entre les chaînes 
d’approvisionnement alimentaire, les environnements alimentaires et le comportement des 
consommateurs, est essentielle pour comprendre pourquoi et comment les régimes alimentaires font 
évoluer et influencent l’état nutritionnel des populations partout dans le monde. Une meilleure 
connaissance de ces mécanismes est indispensable si l’on veut trouver des moyens d’intervenir et 
d’appliquer une approche fondée sur les droits pour améliorer la sécurité alimentaire et la nutrition de 
tous, notamment des personnes les plus vulnérables.  

Le cadre conceptuel et la typologie des systèmes alimentaires qui sont décrits illustrent la complexité 
et la diversité des problèmes et des défis rencontrés par les systèmes alimentaires actuels à travers 
le monde. La «roue» des systèmes alimentaires et la typologie proposées ici devraient permettre de 
prendre en compte cette complexité lorsque l’on définira les voies susceptibles de mener à des 
systèmes alimentaires plus durables à même de renforcer la sécurité alimentaire et la nutrition et 
d’améliorer la santé. Sur la base des définitions et du cadre conceptuel exposés dans le présent 
chapitre, le chapitre suivant établira un diagnostic de la situation actuelle et décrira les multiples 
fardeaux de la malnutrition.  
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2 LES MULTIPLES FARDEAUX DE LA MALNUTRITION 

Selon l’Institut international de recherche sur les politiques alimentaires (IFPRI, 2015a), une personne 
sur trois dans le monde souffre de malnutrition. Si la tendance actuelle se maintenait, cette proportion 
pourrait atteindre une personne sur deux d’ici à 2030, bien loin de l’objectif visant à éliminer la faim et 
toutes les formes de malnutrition à ce même horizon (Groupe mondial d’experts sur l’agriculture et les 
systèmes alimentaires au service de la nutrition (GloPan), 2016a). L’état nutritionnel des populations 
dépend en grande partie des systèmes et des régimes alimentaires, lesquels constituent par 
conséquent deux leviers importants d’une stratégie efficace de lutte contre le fardeau de la 
malnutrition.  

La malnutrition est le résultat d’une inadéquation entre les apports alimentaires et les besoins 
nutritionnels d’un individu. Elle se manifeste sous différentes formes: dénutrition (carence en énergie 
alimentaire); carences en micronutriments; excès pondéral et obésité (excédent d’énergie 
alimentaire). L’«énergie alimentaire» correspond aux kilocalories provenant des protéines, des 
glucides et des lipides (macronutriments), tandis que les «micronutriments» désignent les vitamines 
et minéraux. Macronutriments comme micronutriments sont indispensables à la croissance et au 
développement des êtres humains, et la consommation de ces deux types d’éléments nutritifs peut 
varier au gré de l’évolution des systèmes alimentaires et des préférences des consommateurs.  

La malnutrition, dans ses diverses dimensions, touche tous les pays, qu’ils soient développés ou en 
développement, et représente un immense défi pour les pouvoirs publics. Différents types de 
malnutrition peuvent coexister à l’échelle du pays, de la communauté, du ménage et même de 
l’individu. Face à la prévalence croissante de ce fléau dans le monde, il faut absolument adopter des 
approches intégrées qui permettent de s’attaquer de front aux multiples fardeaux qu’il engendre et de 
cibler leurs causes d’un bout à l’autre des systèmes alimentaires. 

Ce chapitre propose un état des lieux des fardeaux de la malnutrition, passe en revue les groupes de 
population les plus vulnérables et dresse l’inventaire des conséquences de la malnutrition aux plans 
sanitaire, social et économique. On y trouvera également des études de cas illustrant les actions qu’il 
est possible de mener pour lutter contre les effets de la malnutrition sous ses diverses formes ainsi 
qu’une description générale des liens qui existent entre les différents types de systèmes alimentaires 
et les fardeaux de la malnutrition.  

2.1 État des lieux des fardeaux de la malnutrition 

L’encadré 4 et la figure 4 donnent un aperçu des méthodes employées pour mesurer les différentes 
formes de malnutrition et présentent certains indicateurs utilisés à cet effet. 

Encadré 4 Évaluation de la malnutrition: quelques indicateurs de mesure couramment 
utilisés 

On a souvent recours à des mesures anthropométriques et à des analyses de sang et d’urine pour 
mesurer la malnutrition chez l’enfant et chez l’adulte. On se réfère fréquemment à diverses mesures 
anthropométriques de la malnutrition infantile pour mieux appréhender l’état de santé et l’état 
nutritionnel de populations dans leur ensemble (Organisation mondiale de la Santé [WHO], 2010a). Il 
s’agit en général de l’insuffisance pondérale, du retard de croissance, de l’émaciation et de l’excès 
pondéral (figure 4)19. L’insuffisance pondérale est un indicateur composite qui comprend l’émaciation, 

le retard de croissance ou ces deux formes de dénutrition combinées (WHO, 2010a); elle survient 
lorsque le poids d’un enfant est inférieur de deux écarts types au poids normal pour son âge (tel qu’il 
est défini dans les Normes OMS de croissance de l’enfant).  

 

 Le retard de croissance est un indicateur de dénutrition chronique. Il résulte des effets cumulés à 
long terme des carences énergétiques alimentaires, des carences en micronutriments et des 
infections subies depuis la naissance, voire avant. On considère qu’un enfant présente un retard 
de croissance lorsque sa taille est inférieure de deux écarts types à la taille normale pour son 
âge.  

                                                      
19  Ces indicateurs peuvent servir à évaluer les progrès accomplis dans la réalisation de la cible 2.2 de l’ODD 2: «D’ici 

à 2030, mettre fin à toutes les formes de malnutrition, y compris en atteignant d’ici à 2025 les objectifs arrêtés à 
l’échelle internationale relatifs aux retards de croissance et à l’émaciation chez les enfants de moins de 5 ans».  
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 L’émaciation est un indicateur de dénutrition aiguë. Elle traduit un processus récent et grave qui a 

conduit à une perte de poids importante, associée à un apport calorique insuffisant (carence 
énergétique alimentaire) ou à la maladie. On considère qu’un enfant souffre d’émaciation lorsque 
son poids est inférieur de deux écarts types au poids normal pour son âge (par exemple, 
marasme), lorsque la circonférence de son bras est inférieure à 115 mm ou lorsqu’il présente un 
œdème bilatéral prenant le godet (par exemple, kwashiorkor).  

 Enfin, l’excès pondéral est la manifestation d’un apport énergétique alimentaire excédentaire. Un 
enfant est considéré en excès pondéral lorsque son poids est supérieur de plus de deux écarts 
types au poids normal pour son âge.  

 

L’indice de masse corporelle (IMC) (WHO, 2010a), qui est calculé en divisant le poids par la taille au 
carré (kg/m2), constitue souvent un moyen facile de mesurer l’état nutritionnel des adultes à l’échelle 
d’une population, même si cet indicateur ne permet guère de faire ressortir les écarts au niveau de la 
masse maigre et de la composition de l’organisme entre les sexes et les groupes d’âge (WHO, 1995):  

 un IMC inférieur à 17 indique une maigreur modérée ou grave; 

 un IMC inférieur à 18,5 indique une insuffisance pondérale; 

 un IMC compris entre 18,5 et 24,9 indique un poids normal; 

 un IMC supérieur ou égal à 25 indique un excédent pondéral;  

 un IMC supérieur ou égal à 30 indique une obésité.  
 
Enfin, les mesures cliniques et biologiques obtenues au moyen d’analyses de sang et d’urine (grâce à 
l’apparition de nouvelles technologies) constituent les meilleurs indicateurs de carences en 
micronutriments. À titre d’exemple, l’anémie (à savoir un taux d’hémoglobine dans le sang inférieur à 
110 mg/ml) sert souvent à diagnostiquer une carence en fer (WHO, 2010a) bien qu’il ne s’agisse pas 
de la seule cause d’anémie dans le monde. Le zinc sérique constitue un biomarqueur important des 
carences en zinc, mais il peut s’avérer difficile d’en mesurer la concentration avec un degré de fiabilité 
suffisant (de Benoist et al., 2007). Outre les mesures biochimiques issues d’analyses de sang et 
d’urine, il est possible d’utiliser des mesures cliniques à titre d’indicateurs indirects de certaines 
carences en micronutriments associées à des manifestations physiques particulières; c’est par 
exemple le cas de la cécité crépusculaire ou du goitre qui peuvent être le signe d’une carence en 
vitamine A ou d’une carence en iode, respectivement.  

Figure 4 Indicateurs utilisés couramment pour mesurer la malnutrition infantile 
 

    
Poids normal Retard de 

croissance 
Émaciation Excès pondéral 

 Insuffisance pondérale  

Source: Adapté de UNICEF (2016a). 

 

2.1.1 Malnutrition: bilan de la situation et tendances 

Dénutrition, excès pondéral et obésité, et maladies non transmissibles 

À l’échelle mondiale, malgré les progrès réalisés au cours des dernières décennies, quelque 
800 millions de personnes continuent de souffrir de sous-alimentation (FAO/IFAD/WFP, 2015; 
FAO/IFAD/UNICEF/WFP/WHO, 2017). La crise actuelle – avec quatre pays (Nigéria, Somalie, 
Soudan du Sud et Yémen) confrontés à la famine ou risquant de l’être – va sans doute aggraver la 
situation mondiale et annihiler certaines des avancées obtenues dans la lutte contre la faim.  
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Dans l’ensemble, on observe certes un recul de la dénutrition chez les enfants (Black et al., 2013a), 
mais celui-ci s’accompagne d’une progression de l’excès pondéral et de l’obésité (figure 5).  

La dénutrition est responsable d’environ 45 pour cent des décès chez l’enfant de moins de 5 ans, 
principalement dans les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire (WHO, 2017a). Le fardeau du 
retard de croissance ou de la dénutrition chronique est particulièrement important dans les 
populations d’enfants âgés de moins de 5 ans. En 2016, 155 millions d’enfants de cette catégorie 
d’âge dans le monde (22,9 pour cent) présentaient un retard de croissance, dont 87 millions et 
59 millions vivaient en Asie et en Afrique, respectivement. À l’échelle mondiale, toujours dans cette 
catégorie d’âge, près de 52 millions d’enfants (7,7 pour cent) étaient atteints d’émaciation ou de 
malnutrition modérément aiguë – dont 36 millions et 14 millions en Asie et en Afrique, 
respectivement – et 17 millions souffraient d’émaciation grave. Enfin, près de 41 millions d’enfants de 
moins de 5 ans (6 pour cent) étaient obèses ou en surpoids en 2016, contre 30 millions en 2000. 
Aujourd’hui, ce sont principalement les jeunes enfants des pays en développement qui sont 
concernés: on dénombre en effet 20 millions d’enfants en surpoids en Asie, 10 millions en Afrique et 
4 millions en Amérique latine et dans les Caraïbes (UNICEF/WHO/World Bank, 2017).  

 
Figure 5 Nombre (en millions) d’enfants de moins de 5 ans présentant un retard de 

croissance ou un excès pondéral en Afrique, en Asie, en Océanie, en Amérique 

latine et dans les Caraïbes, et en Amérique du Nord  

  

Remarques: ALC = Amérique latine et Caraïbes. Les données pour le Proche-Orient ne sont pas 

disponibles. Les données pour l’Australie, la Nouvelle-Zélande et l’Europe sont négligeables. Asie, hors 
Japon; Océanie, hors Australie et Nouvelle-Zélande; Amérique du Nord, moyenne régionale basée 
uniquement sur les données des États-Unis. 

Source: Données et ventilation régionale tirées du rapport conjoint UNICEF/World Bank/WHO, 2017. 

L’ensemble de données (en anglais seulement) est consultable à l’adresse suivante: 
http://www.who.int/nutgrowthdb/estimates2016/en/.  
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L’excès pondéral et l’obésité progressent à un rythme rapide et n’épargnent plus aucun pays 
désormais: à l’échelle mondiale, l’obésité a plus que doublé depuis 1980. Selon les estimations, le 
surpoids et l’obésité touchent 1,9 à 2,1 milliards d’adultes environ, parmi lesquels plus de 600 millions 
sont obèses, tandis que 462 millions d’adultes présentent une insuffisance pondérale (WHO, 2016a; 
WHO, 2017a; Ng et al., 2014). Si la dénutrition demeure la principale forme de malnutrition chez les 
enfants de moins de 5 ans, l’excès pondéral et l’obésité représentent le plus lourd fardeau chez les 
adultes, à tel point que l’OMS estime que ces deux troubles nutritionnels sont désormais à l’origine 
d’un plus grand nombre de décès que l’insuffisance pondérale (WHO, 2016a).  

Carences en micronutriments 

Les carences en micronutriments constituent un problème de santé d’ampleur mondiale (Black et 
al., 2013a) et certaines d’entre elles – par exemple celles en fer, en iode, en vitamine A, en acide 
folique, en vitamine D et en zinc – peuvent avoir des conséquences désastreuses sur la santé. On ne 
peut guère nier qu’il existe aujourd’hui des carences en micronutriments tout aussi importantes que 
variées en raison de régimes alimentaires locaux inadéquats, de problèmes d’assainissement et 
d’hygiène, de systèmes de santé publique défaillants et d’autres facteurs sous-jacents, mais on ne 
dispose pour l’instant d’aucun moyen permettant de mesurer de manière systématique leur gravité et 
leur prévalence. Compte tenu de plusieurs lacunes – retards dans la collecte des données, fréquence 
de collecte insuffisante, manque de données ventilées et lenteur des progrès réalisés dans le 
développement de méthodes et de biomarqueurs présentant un bon rapport coût-efficacité et 
exigeant peu de ressources –, l’état des connaissances sur la détection des déficits en nutriments est 
encore limité (von Grebmer et al., 2014). 

On estime cependant que les carences en micronutriments touchent plus de 2 milliards de personnes 
dans le monde (WHO, 2015c; Bailey et al., 2015). L’organisme a besoin de nombreux 
micronutriments et certaines carences sont moins bien comprises, mais on sait que la carence en fer 
est la plus courante (Bailey et al., 2015). Les carences en vitamine A, en iode et en zinc sont 
également répandues, en particulier chez les jeunes enfants et les femmes enceintes (Bailey et 
al., 2015) (tableau 4). Parmi les carences en micronutriments les plus préoccupantes en matière de 
santé publique figurent aussi celles qui concernent la vitamine D, l’acide folique, la vitamine B12 et le 
calcium.  

 
Tableau 4 Prévalence de la carence en vitamine A (2005), de la carence en iode (2013), de 

l’insuffisance des apports en zinc (2005) et de l’anémie ferriprive (2011) 

 
Carence en vitamine A 

Carence en 
iode 

(CIU < 100 
μmol/L) 

Carence en 
zinc 

(moyenne 
pondérée 

des valeurs 
médianes 
des pays) 

Anémie ferriprive 
(hémoglobine < 110 g/L)  Enfants de moins de 

5 ans 
Femmes enceintes 

 Cécité 
crépus-
culaire 

Rétinol 
sérique < 0,70 

μmol/L 

Cécité 
crépus-
culaire 

Rétinol 
sérique < 0,70

 μmol/L 

Enfants 
de moins 
de 5 ans 

Femmes 
enceintes 

Monde 0,9 % 33,3 % 7,8 % 15,3 % 28,5 % 17,3 % 18,1 % 19,2 % 

Afrique 2,1 % 41,6 % 9,5 % 14,3 % 40,0 % 23,9 % 20,2 % 20,3 % 

Améri-
ques et 
Caraïbes 

0,6 % 15,6 % 4,4 % 2,0 % 13,7 % 9,6 % 12,7 % 15,2 % 

Asie 0,5 % 33,5 % 7,8 % 18,4 % 31,6 % 19,4 % 19,0 % 19,8 % 

Europe 0,7 % 14,9 % 2,9 % 2,2 % 44,2 % 7,6 % 12,1 % 16,2 % 

Océanie 0,5 % 12,6 % 9,2 % 1,4 % 17,3 % 5,7 % 15,4 % 17,2 % 

Les données présentées sont des pourcentages (intervalle de confiance de 95 pour cent). CIU = concentration d’iode urinaire. 
Source: Black et al., (2013a). 

2.1.2 Malnutrition: tendances régionales 

Bien que la malnutrition sévisse dans tous les pays, l’influence relative de la dénutrition, de l’excès 
pondéral, de l’obésité et des carences en micronutriments sur la santé humaine diffère d’une région 
et d’un pays à l’autre.  
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Dénutrition 

L’Asie et l’Afrique sont les régions les plus durement frappées par le retard de croissance et 
l’émaciation chez l’enfant. En 2016, elles comptaient respectivement 56 et 38 pour cent des enfants 
de moins de 5 ans présentant un retard de croissance dans le monde ainsi que 69 et 27 pour cent de 
ceux atteints d’émaciation.  

De 2000 à 2016, l’Amérique latine et les Caraïbes, l’Asie et l’Afrique ont enregistré une baisse du taux 
de retard de croissance chez les enfants de moins de 5 ans de 40 pour cent, 37 pour cent et 18 pour 
cent, respectivement. En termes absolus, ces tendances se sont traduites par une diminution du 
nombre d’enfants touchés en Asie (- 35 pour cent) et dans la région Amérique latine et Caraïbes 
(- 44 pour cent), tandis que le nombre de cas a augmenté de 17 pour cent en Afrique pendant cette 
même période. L’Océanie est la seule région où, de 2000 à 2016, la prévalence du retard de 
croissance a progressé parmi les enfants de moins de 5 ans. Ces tendances régionales cachent 
d’importantes disparités à l’intérieur des régions. Ainsi, alors que l’Asie du Sud a réduit de 31 pour 
cent son taux de retard de croissance, l’Asie de l’Est (hors Japon) a enregistré un recul de 71 pour 
cent pendant la période considérée (UNICEF/WHO/World Bank, 2017).  

L’Asie du Sud affiche une prévalence de l’émaciation (15,4 pour cent) chez les enfants de moins de 
5 ans nettement supérieure à celle des autres régions du monde, et elle compte plus de la moitié des 
enfants émaciés de la planète (UNICEF/WHO/World Bank, 2017). L’émaciation demeure un problème 
de santé majeur, qui expose les enfants à un risque de mortalité élevé. Cette forme de malnutrition ne 
se manifeste pas toujours dans un contexte de famine ou de crise humanitaire; elle peut également 
frapper les familles de petits exploitants agricoles pendant les saisons où elles ne parviennent pas à 
manger à leur faim. Bien que les famines dévastatrices à l’image de celles que le monde a connues 
aux dix-neuvième et vingtième siècles soient moins courantes de nos jours, elles demeurent 
malheureusement d’actualité en temps de guerre civile ou de conflit ou en cas de catastrophe 
naturelle, comme dans la Corne de l’Afrique et dans le nord du Nigéria, et on redoute même une 
augmentation de leur fréquence sous l’effet du changement climatique (de Waal, 2002; von Grebmer 
et al., 2015). 

Excès pondéral et obésité 

Plus de la moitié de la population obèse de la planète vit dans dix pays (classés en fonction du 
nombre de personnes obèses, par ordre décroissant): États-Unis d’Amérique, Chine, Inde, Fédération 
de Russie, Brésil, Mexique, Égypte, Allemagne, Pakistan et Indonésie. Les États-Unis d’Amérique, le 
Royaume-Uni et l’Australie figurent parmi les pays à revenu élevé qui enregistrent de fortes hausses 
de l’obésité chez les hommes comme les femmes. Au niveau régional, les pays du Moyen-Orient et 
d’Afrique du Nord, ceux d’Amérique centrale et les États insulaires du Pacifique et des Caraïbes ont 
déjà atteint des taux extrêmement élevés d’excès pondéral et d’obésité (supérieurs à 44 pour cent). 
Le Royaume de Bahreïn, l’Égypte, l’Arabie saoudite, le Sultanat d’Oman et le Koweït comptent parmi 
les pays ayant enregistré les plus fortes hausses de l’obésité à l’échelle mondiale, et la prévalence de 
l’obésité chez les femmes y est supérieure à 50 pour cent. En Afrique subsaharienne, le taux 
d’obésité le plus élevé (42 pour cent) s’observe chez les femmes sud-africaines (Ng et al., 2014). 

Jusqu’à présent, aucun pays n’est parvenu à enrayer l’épidémie d’obésité qui sévit sur son territoire 
(Roberto et al., 2015). Les pays à revenu élevé sont toujours aux prises avec une forte prévalence de 
l’excès pondéral et de l’obésité. L’obésité est plus répandue en Amérique du Nord et en Océanie 
(31,1 pour cent et 25,3 pour cent, respectivement) qu’en Europe occidentale et dans la région 
Asie-Pacifique (20 pour cent et 5,4 pour cent, respectivement) (Stevens et al., 2012). Aux États-Unis 
d’Amérique, plus de deux tiers des adultes souffrent d’excès pondéral ou d’obésité (Ogden et 
al., 2014). Au Royaume-Uni, selon les données les plus récentes dont on dispose, ces deux troubles 
nutritionnels touchent 67 pour cent des hommes, 57 pour cent des femmes et plus d’un quart des 
enfants (26 pour cent des garçons et 29 pour cent des filles) (Ng et al., 2014). Ces tendances 
demeurent plus marquées que dans bon nombre de pays à faible revenu d’Asie et d’Afrique, où l’IMC 
moyen est inférieur à 21,5 kg/m2 (Finucane et al., 2011).  

L’excès pondéral et l’obésité gagnent du terrain dans les pays à faible revenu et à revenu 
intermédiaire, non seulement dans les villes, mais aussi dans les zones périurbaines et même rurales 
(Prentice, 2006). L’obésité pédiatrique, déjà trop élevée, continue de prendre de l’ampleur dans de 
nombreux pays à revenu faible ou intermédiaire de même que dans des pays à revenu élevé comme 
les États-Unis d’Amérique et le Royaume-Uni (Kelly et al., 2013; Ells et al., 2015) (voir l’encadré 5). 
En 2013, la prévalence combinée de l’excès pondéral et de l’obésité chez les enfants et les 
adolescents dans les pays à revenu élevé était estimée à 23,8 pour cent pour les garçons et à 
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22,6 pour cent pour les filles. Dans les pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire, ces chiffres 
s’établissaient à 12,9 pour cent pour les garçons et à 13,4 pour cent pour les filles (Ng et al., 2014), 
sachant que 49 pour cent et 24 pour cent de tous les enfants de moins de 5 ans en surpoids se 
trouvaient en Asie et en Afrique, respectivement (UNICEF/WHO/World Bank, 2017). 

 

Encadré 5 Lutte contre l’obésité dans les pays à revenu intermédiaire et à revenu élevé: 
pas de solution miracle 

Deux analyses récentes font un tour d’horizon des résultats de 114 études menées auprès de plus de 
13 000 enfants et jeunes vivant dans des pays à revenu intermédiaire ou élevé, notamment en Europe, 
aux États-Unis d’Amérique, au Canada, en Nouvelle-Zélande, en Australie, au Japon et en Malaisie. Il 
ressort de ces analyses qu’une combinaison d’interventions axées sur l’alimentation, l’activité physique 
et la modification du comportement peut conduire à une perte de poids chez les enfants âgés de 6 à 
11 ans et chez les adolescents âgés de 12 à 17 ans, mais on constate certaines déficiences dans les 
études réalisées ainsi que des disparités dans les résultats. Chez les enfants, ces interventions 
pourraient contribuer à court terme à diminuer de manière modérée le poids et le z-score d’IMC (une 
mesure indirecte de la masse grasse corporelle basée sur le poids par rapport à la taille, au sexe et à 
l’âge) (Mead et al., 2017). Chez les adolescents, des données probantes de qualité modérée tendent à 

démontrer que les interventions combinées entraîneraient une perte de poids de 3,7 kg en moyenne 
(Al-Khudairy et al. 2017). 

Dans la zone urbaine de Beijing (Chine), des enfants et leurs parents ont participé pendant trois ans à 
une expérience sur l’éducation nutritionnelle et l’activité physique. Pendant cette même période, un 
groupe témoin d’enfants a continué de suivre son programme habituel d’éducation sanitaire et 
physique, sans autre intervention (n = 2 425). À l’issue des trois années, la prévalence de l’excès 
pondéral et de l’obésité était nettement moins élevée dans les écoles expérimentales que dans les 
écoles témoins (excès pondéral: 9,8 pour cent contre 14,4 pour cent, P < 0,01; obésité: 7,9 pour cent 
contre 13,3 pour cent, P < 0,01). La prévalence de l’excès pondéral et celle de l’obésité ont diminué 
respectivement de 26,3 pour cent et 32,5 pour cent dans les écoles expérimentales, après 
l’intervention. On a en revanche observé une tendance à l’augmentation dans les écoles témoins. On a 
également constaté un net écart sur le plan de l’indice de masse corporelle entre les écoles 
expérimentales et témoins (18,2 +/- 2,6 contre 20,3 +/- 3,4, P < 0,01) à l’issue de l’intervention. Une 
partie des enfants qui n’étaient pas obèses le sont devenus à la fin de l’étude, et ce, dans une 
proportion plus importante dans les écoles témoins que dans les écoles expérimentales (7 pour cent 
contre 2,4 pour cent, P < 0,01) (Jiang et al., 2007). 

Dans les pays à revenu intermédiaire comme dans ceux à revenu élevé, des organisations sans but 
lucratif ainsi que des organismes de santé publique à tous les niveaux de gouvernement s’emploient à 
lutter contre l’excès pondéral et l’obésité chez les adultes et les enfants. La taxation des boissons 
sucrées est une nouvelle mesure fiscale qui pourrait contribuer à faire reculer l’obésité, mais aucun 
élément ne permet encore d’attester de son effet au-delà de la consommation de sodas. Les 
organismes de réglementation ont également commencé à uniformiser les allégations relatives à la 
santé sur les emballages alimentaires et les étiquettes nutritionnelles dans toute l’industrie alimentaire. 
Les programmes de réduction de l’obésité infantile misent en général sur la création de leçons qui 
peuvent être utilisées aussi bien en salle de classe que dans le foyer familial en vue de promouvoir 
l’exercice physique et les choix alimentaires sains. 

Il est essentiel d’ouvrir le débat et d’encourager les partenariats public-privé pour s’attaquer aux 
problèmes complexes d’ordre alimentaire et nutritionnel qui mènent à l’obésité (Yach, 2014). Une 
coordination plus poussée entre les producteurs d’aliments, les organismes de réglementation et les 
décideurs s’impose pour faire en sorte que les interventions dans le domaine de la nutrition s’inscrivent 
dans une démarche multisectorielle, qui permette d’enrichir les connaissances nutritionnelles des 
enfants tout en favorisant des choix alimentaires sains et une activité physique adéquate. 

 

Carences en micronutriments 

En Asie du Sud-Est ainsi qu’en Afrique de l’Ouest, en Afrique centrale et en Afrique de l’Est, de 
nombreux pays sont encore fortement touchés par des problèmes de carences en micronutriments 
(Andersson et al., 2012; Stevens et al., 2013, 2015; Kumssa et al., 2015). Bien que ces carences 
concernent principalement des pays à revenu faible ou intermédiaire (Bailey et al., 2015), elles 
subsistent encore dans les îlots de pauvreté que l’on retrouve dans les pays à revenu élevé, et les 
carences en fer, en zinc et en vitamine D sont largement répandues dans toutes les couches 
socioéconomiques de la population (WHO, 2009a; Low et al., 2009). 
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En Afrique et en Asie du Sud-Est, ce sont respectivement 67,6 pour cent et 65,5 pour cent des 
enfants d’âge préscolaire qui souffrent d’anémie. Toujours dans ces deux régions, ces chiffres 
s’élèvent respectivement à 57,1 pour cent et 48,2 pour cent chez les femmes enceintes (de Benoist et 
al., 2008). Comme l’illustre le tableau 4, l’Afrique et l’Asie sont également touchées par la carence en 
vitamine A (WHO, 2009b). On estime que 52 pour cent des personnes vivant en Europe ont des 
apports en iode insuffisants et que c’est également le cas pour 500 millions de personnes en Asie du 
Sud-Est. Environ 30 pour cent des enfants d’âge scolaire dans le monde sont atteints de carences en 
iode (Bailey et al., 2015). Il peut s’avérer difficile de mesurer les carences en acide folique chez les 
femmes en âge de procréer, chez les femmes enceintes et chez les jeunes enfants (Bailey et 
al., 2015). Cependant, il a été démontré que la supplémentation périconceptionnelle en acide folique 
permettait de prévenir les risques d’anomalies du tube neural, comme le spina-bifida (De-Regil et 
al., 2015); de plus, grâce à l’enrichissement en acide folique de la farine, il a été possible de réduire 
de manière notable les anomalies congénitales, telles que les malformations du tube neural, dans 
plusieurs pays de par le monde (Castillo-Lancellotti et al., 2013). 

L’évaluation des carences en zinc pose également problème en raison de lacunes dans le domaine 
des essais sur les biomarqueurs. On procède donc souvent à des estimations fondées sur la 
prévalence du retard de croissance chez les enfants et sur la disponibilité du zinc dans 
l’approvisionnement alimentaire. À l’échelle mondiale, on estime que 17,3 pour cent de la population 
a un apport insuffisant en zinc, les deux régions les plus touchées étant l’Afrique (23,9 pour cent) et 
l’Asie (19,4 pour cent) (Bailey et al., 2015). Il convient de noter qu’une même personne souffre 
généralement de plusieurs carences en micronutriments, ce qui complique la tâche lorsqu’il s’agit 
d’estimer l’ampleur de la faim cachée dans le monde. 

Des disparités à l’intérieur même des pays 

On observe des écarts importants dans la distribution de la malnutrition au sein des pays entre les 
différents groupes socioéconomiques et entre les couches plus ou moins éduquées de la population.  

À cet égard, les femmes et les enfants sont souvent les plus vulnérables. Par exemple, à mesure que 
les pays se développent et que leur produit national brut (PNB) progresse, le problème de l’obésité se 
déplace vers les groupes défavorisés sur le plan économique. Ces tendances s’observent de manière 
plus frappante chez les femmes (Dinsa et al., 2012; Monteiro et al., 2004). Si les taux d’obésité 
infantile suivent une courbe ascendante partout dans le monde, on constate que ce sont 
majoritairement les riches qui sont touchés dans les pays à revenu faible ou intermédiaire (Dinsa et 
al., 2012), contrairement à ce qui se passe dans les pays à revenu élevé où l’ensemble des 
catégories socioéconomiques sont concernées.  

Cette répartition inégale de la malnutrition parmi les différentes couches socioéconomiques de la 
population s’observe également dans le cas de la dénutrition. Ainsi, l’étude de Black et al. (2013a), 
réalisée à partir de données provenant du Bangladesh, du Brésil et du Nigéria, montre qu’en dépit 
d’un recul progressif, le retard de croissance demeure plus fréquent dans les ménages à faible 
revenu et dans les zones rurales. Parallèlement, cette étude souligne la forte réduction des inégalités 
dans la prévalence du retard de croissance observée au Brésil de 1996 à 2006, non seulement entre 
les ménages à revenu faible et ceux à revenu élevé, mais également entre les zones rurales et les 
zones urbaines; un constat qui prouve que les politiques et programmes doivent être adaptés aux 
besoins propres à chaque groupe pour être efficaces.  

2.1.3 Vulnérabilité à la malnutrition 

Certaines personnes sont particulièrement exposées au risque de carence nutritionnelle, notamment 
celles qui ont des besoins plus importants en nutriments (à certains stades de leur vie) et celles dont 
l’alimentation est davantage tributaire de facteurs hors de leur contrôle; c’est par exemple le cas des 
jeunes enfants, des adolescentes, des femmes enceintes ou allaitantes, des personnes âgées, des 
personnes malades ou immunodéprimées ainsi que des pauvres aussi bien en milieu rural qu’en 
milieu urbain (Black et al., 2008). Les groupes qui sont contraints de migrer ou de se déplacer en 
raison de conflits, à la suite de sécheresses, d’inondations et d’autres catastrophes naturelles ou à 
cause de famines ou de problèmes liés aux régimes fonciers, se trouvent eux aussi dans un état 
d’extrême précarité qui les rend vulnérables à la malnutrition. 
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Les peuples autochtones comptent généralement parmi les groupes les plus exposés aux diverses 
formes de malnutrition en raison de multiples facteurs: marginalisation; pauvreté extrême; violations 
de leurs droits légitimes au regard des terres, territoires et ressources qu’ils utilisent ou occupent 
traditionnellement; dégradation de l’environnement et des écosystèmes; déclin de leurs sources 
d’alimentation traditionnelles. En Amérique latine, par exemple, le taux de mortalité reste supérieur de 
70 pour cent parmi les enfants autochtones, et la malnutrition est deux fois plus fréquente que dans 
les groupes non autochtones (UNDESA, 2009). Selon une étude récente, il apparaît que les peuples 
autochtones sont confrontés à des taux plus élevés de mortalité infantile et maternelle, d’insuffisance 
pondérale à la naissance, de malnutrition infantile, d’obésité infantile et d’obésité à l’âge adulte que 
les populations qui ne sont pas d’origine autochtone, ce à quoi il faut ajouter un degré d’instruction et 
un statut économique inférieurs (Anderson et al., 2017).  

Les 1 000 premiers jours de la vie, de la conception jusqu’aux deux ans d’un enfant, constituent la 
période la plus déterminante pour influencer les résultats en matière de nutrition et de santé à long 
terme (World Bank, 2006; Black et al., 2013a). La nécessité d’une intervention centrée sur la 
prévention de la malnutrition pendant les premiers stades de la vie est accentuée encore davantage 
par la théorie de l’origine fœtale des maladies de l’adulte, selon laquelle une exposition précoce à la 
malnutrition a des effets considérables sur la santé à l’âge adulte (Barker et al., 2002; Calkins et 
Devaskar, 2011). Il est possible de limiter la malnutrition durant les 1 000 premiers jours et ainsi d’en 
atténuer les incidences sur l’état de santé et l’état nutritionnel de l’enfant devenu adulte en menant 
des interventions «à double effet» – comme la promotion de l’allaitement au sein exclusif et de la 
nutrition maternelle – qui peuvent s’attaquer à plus d’une forme de malnutrition à la fois 
(WHO, 2017b). 

La malnutrition sévit tout au long du cycle de la vie, au-delà des 1 000 premiers jours, et ses effets 
peuvent même perdurer d’une génération à l’autre (figure 6). C’est particulièrement vrai dans le cas 
des femmes enceintes, dont l’état nutritionnel a une influence sur l’issue de leur grossesse de même 
que sur la santé et l’état nutritionnel de leurs enfants pendant les premières années de leur vie, voire 
jusqu’à l’âge adulte. Toutes les femmes ont des besoins en micronutriments plus importants durant la 
grossesse et l’allaitement. Si elles sont dans l’incapacité de manger davantage pour couvrir ces 
besoins, elles peuvent puiser dans leurs réserves corporelles, mais cette situation est loin d’être 
idéale (Black et al., 2008). 

La figure 6 met l’accent sur la dénutrition, mais l’excès pondéral et l’obésité sont également 
susceptibles de mettre en péril la santé des générations futures. L’obésité maternelle et une prise de 
poids excessive pendant la grossesse sont deux facteurs qui peuvent accroître les risques pour la 
santé de la mère, du fœtus et de l’enfant (Gaillard et al., 2013). Il existe également des liens entre 
l’excès pondéral chez la mère (et l’alimentation maternelle) et le risque pour l’enfant de devenir obèse 
ou diabétique (Hanson et Gluckman, 2015; Lelijveld et al., 2016). De plus, certains éléments portent à 
croire que les enfants en surpoids sont davantage exposés au risque de développer des carences en 
micronutriments (Nead et al., 2004; Zimmermann et al., 2008; Cepeda-Lopez et al., 2011; Tzioumis et 
Adair, 2014). 
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Figure 6 Le fardeau de la dénutrition tout au long du cycle de la vie et d’une génération à 

l’autre 

 

Source: Adapté de ACC/SCN (2000), disponible à l’adresse suivante: 

https://www.unscn.org/web/archives_resources/files/rwns4.pdf  

 

2.2 Les conséquences de la malnutrition 

2.2.1 Conséquences sur la santé 

Un vaste corpus d’éléments factuels met en lumière les liens qui existent entre la malnutrition sous 
toutes ses formes et le développement de maladies (par exemple, Magni et al., 2017; Sotos-Prieto et 
al., 2017). 

Dénutrition 

À brève échéance, la dénutrition accroît le risque de morbidité et de mortalité (Hoddinott et al., 2012). 
Les nouveau-nés dont le poids à la naissance est insuffisant font face à un risque de mortalité plus 
élevé, contractent plus fréquemment des maladies infectieuses au début de la période postnatale tout 
en étant plus vulnérables à leurs effets, et auront une prédisposition aux maladies non transmissibles 
(Godfrey et Barker, 2001).  

L’émaciation, signe d’une dénutrition aiguë, est le trouble nutritionnel qui est associé au risque le plus 
élevé de morbidité et de mortalité. On dénombre certes moins de cas d’enfants émaciés, mais ces 
derniers courent un plus grand risque de succomber aux maladies courantes de l’enfance (Black et 
al., 2013b). 

Le retard de croissance, résultat d’une dénutrition chronique, freine à la fois le développement cognitif 
et physique de l’enfant. Une nutrition inadéquate durant les deux premières années de la vie a des 
répercussions importantes à l’âge adulte (Victora et al., 2008; Martorell et al., 2010; Adair et 
al., 2013), car les enfants ne seront pas en mesure de réaliser leur plein potentiel. En outre, dans le 
cas d’une personne sujette à un retard de croissance, le risque d’issue défavorable de la grossesse 
et de déficience cognitive à l’âge adulte est plus élevé (Hoddinott et al., 2012). L’encadré 6 met en 
avant une initiative réussie en Inde qui a permis de faire reculer un taux de retard de croissance 
jusque-là très élevé. 
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Encadré 6 État du Maharashtra en Inde: une étude de cas démontrant qu’il est 
possible de faire reculer de manière notable le retard de croissance 

Avec une population de 112 millions d’habitants, incluant la ville de Mumbai, le Maharashtra est le 
troisième État le plus peuplé d’Inde. C’est aussi l’un des États les plus riches et les plus développés 
du pays. Il se distingue par la baisse constante des taux de retard de croissance au sein de sa 
population infantile. Alors que ces taux sont demeurés élevés et stables dans toutes les régions de 
l’Inde, ils sont passés de 39 pour cent à 24 pour cent chez les enfants de moins de 2 ans et de 
45 pour cent à 30 pour cent chez les enfants de moins de 5 ans au Maharashtra sur une période 
allant de 2005 à 2013. Herbel et al. (2014) proposent quatre grands enseignements à tirer du recul 

spectaculaire du retard de croissance observé au Maharashtra. 

Premièrement, l’État est parvenu à maintenir un environnement propice à la baisse du retard de 
croissance. Fort d’une croissance économique stable, le Maharashtra a réussi à faire reculer la 
pauvreté à un rythme plus élevé que les moyennes observées dans le reste du pays. Les budgets 
alloués aux programmes de nutrition ont progressé de 0,5 pour cent de 2009 à 2011. La condition 
de la femme est demeurée relativement plus favorable au Maharashtra que dans les autres États 
indiens, avec notamment un taux d’alphabétisation élevé ainsi que de faibles taux de mortalité et 
d’anémie maternelles. L’État a investi dans les soins de santé destinés aux enfants et dans les 
interventions en matière de nutrition dans le cadre de divers programmes, notamment la Mission 
nationale pour la santé en milieu rural (National Rural Health Mission) et les Services intégrés pour 
le développement de l’enfant (Integrated Child Development Services). Le gouvernement s’est lui 
aussi engagé publiquement en faveur de l’amélioration de la nutrition en lançant sa Mission 
nationale pour la nutrition (National Nutrition Mission). À la lumière de tous ces éléments, Haddad et 
al. (2014) ont conclu que le fait d’agir positivement sur les déterminants de la nutrition, même par de 
petits changements, pouvait conduire à des avancées majeures dans la lutte contre le retard de 
croissance.  

Deuxièmement, les auteurs de l’étude ont constaté que les taux de retard de croissance pouvaient 
reculer, et ce, même dans un contexte où des éléments déterminants profonds de la malnutrition – 
parmi lesquels l’accès à l’eau potable et aux infrastructures d’assainissement, la croissance du 
secteur agricole et les soins de santé – n’évoluaient que peu, voire pas du tout. Troisièmement, les 
auteurs ont fait remarquer qu’il avait fallu attendre près de dix ans avant que les effets de la politique 
d’intervention sociale et sanitaire évoquée plus haut ne se fassent pleinement sentir à travers tout le 
Maharashtra. La baisse notable des taux de retard de croissance observée en 2012 était le fruit des 
vastes efforts déployés par un grand nombre d’acteurs et de parties prenantes depuis le début des 
années 2000. Enfin, l’État dans son ensemble et les responsables chacun à leur niveau ont 
clairement exprimé leur détermination à faire de la lutte contre le retard de croissance une priorité 
politique. 

L’exemple du Maharashtra illustre bien comment un environnement socioéconomique porteur peut 
favoriser une action concertée du gouvernement et de la société civile dans le cadre d’interventions 
multisectorielles, avec à la clé des résultats tangibles sous la forme d’une réduction tout aussi forte 
que rapide de la dénutrition. 

Sources: IIPS (2012); MHFW (2014); Haddad (2014); Haddad et al. (2014).  

 
Il existe un lien entre les premiers stades du développement humain et le risque de contracter des 
maladies non transmissibles plus tard dans la vie. On a en effet observé que l’insuffisance pondérale 
à la naissance et le retard de croissance augmentaient à terme le risque d’excès pondéral et, partant, 
la probabilité de contracter les maladies non transmissibles qui y sont associées (Barker et al., 2002; 
Sawaya et al., 2003; Victora et al., 2008; Uauy et al., 2011; Norris et al., 2012; Prentice et al., 2013). 

Excédent pondéral et obésité 

En 2010, quelque 3,4 millions de décès par an et 3,8 pour cent de la charge mondiale de morbidité, 
exprimée en années de vie corrigées du facteur invalidité (AVCI)20, étaient imputables à l’excès 
pondéral (Lim et al., 2012; Ng et al., 2014). D’après une étude visant à évaluer les conséquences du 
surpoids et de l’obésité en matière de santé dans 195 pays sur une période de plus de 25 ans 
(GBD, 2017), on estime que 4 millions de décès (7,1 pour cent de l’ensemble des décès) et 

                                                      
20  Les AVCI correspondant à une maladie ou à un état morbide sont calculées comme la somme des années de vie 

perdues (AVP) du fait de décès prématurés survenus dans la population et des années perdues du fait d’une 
incapacité (AVI) pour les personnes aux prises avec la maladie considérée ou ses conséquences. Une AVCI peut 
être considérée comme une année de vie en bonne santé perdue. Voir (en anglais seulement): 
http://www.who.int/healthinfo/global_burden_disease/metrics_daly/en/ (dernière consultation en septembre 2017). 

http://www.who.int/healthinfo/global_burden_disease/metrics_daly/en/
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120 millions d’AVCI (4,9 pour cent du nombre total d’AVCI pour la population adulte) à l’échelle 
mondiale en 2015 étaient attribuables à un indice de masse corporelle excessif.  

L’excès pondéral et l’obésité sont des facteurs de risque majeurs pour les maladies non 
transmissibles (MNT), à savoir principalement le cancer, les maladies cardio-vasculaires, les 
maladies respiratoires chroniques et le diabète (WHO, 2011; Lozano et al., 2012). Actuellement, les 
MNT constituent la cause la plus courante de décès et d’invalidité à l’échelle mondiale, ces maladies 
étant responsables de plus de 60 pour cent des décès dans le monde, soit deux décès sur trois 
(Islam et al., 2014).  

La mortalité liée aux MNT a progressé de manière fulgurante au cours des dernières années. Depuis 
l’an 2000, toutes les régions du monde ont subi une augmentation du nombre de décès attribuables à 
des MNT (Ezzati et Riboli, 2013). Sur les 38 millions de décès causés par ces maladies en 2012, pas 
moins de 16 millions, soit 42 pour cent, étaient prématurés et largement évitables – un chiffre en 
hausse par rapport aux 14,6 millions de décès prématurés enregistrés en 2000 (WHO, 2014a). 
Soixante-quinze pour cent des décès liés aux MNT et 82 pour cent des décès prématurés 
surviennent dans les pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire (WHO, 2014a). Les décès 
prématurés constituent une préoccupation majeure, en particulier dans les pays de cette catégorie, 
où un plus grand nombre de décès sont également imputables aux dysfonctionnements des 
systèmes de santé. Dans les pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire, on meurt plus tôt des 
suites de MNT: dans 30 pour cent des cas, les personnes atteintes décèdent avant 60 ans, soit 
durant la période où elles sont encore en âge de travailler, alors que cette proportion n’est que de 
13 pour cent dans les pays à revenu élevé (Harikrishnan et al., 2014; WHO, 2010b).  

Les maladies cardio-vasculaires, qui sont à elles seules une cause majeure de décès prématuré, 
constituent le principal facteur de morbidité toutes MNT confondues, et ce sont les pays à faible 
revenu ou à revenu intermédiaire qui en paient le plus lourd tribut (Zoghbi et al., 2014). La prévalence 
du diabète évolue dans le sillage des transitions qui conduisent au développement des précurseurs 
des maladies cardio-vasculaires, à savoir l’obésité et l’excédent pondéral (Atun et al., 2017). À 
l’échelle mondiale, le nombre d’adultes atteints de diabète a augmenté, passant de 108 millions (soit 
une prévalence de 4,7 pour cent) en 1980 à 422 millions (8,5 pour cent) en 2014, ce qui représente 
une progression de 80,9 pour cent de la prévalence (NCD-RisC, 2016). C’est en Asie du Sud et en 
Afrique qu’on a observé les hausses les plus marquées pendant la période considérée, ces deux 
régions ayant enregistré une augmentation de la prévalence du diabète de 109,8 pour cent et 
129 pour cent, respectivement (NCD-RisC, 2016). Dans l’ensemble des15 États que compte l’Inde, la 
prévalence du diabète s’établit à 7,3 pour cent – avec de fortes disparités d’un État à l’autre – et elle 
tend à être plus forte dans les centres urbains et dans les groupes socioéconomiques les plus 
modestes (Anjana et al., 2017). 

Carences en micronutriments 

Même des carences en micronutriments légères à modérées peuvent nuire à la santé, au bien-être et 
au développement de l’être humain.  

Les enfants de moins de 5 ans, les femmes en âge de procréer et les femmes enceintes sont 
particulièrement vulnérables. Plusieurs maladies chroniques sont fréquemment associées à l’anémie 
ferriprive, notamment l’insuffisance rénale chronique, l’insuffisance cardiaque chronique, le cancer et 
les maladies intestinales inflammatoires (Lopez et al., 2016). L’encadré 7 propose une étude de cas 
qui illustre comment le Costa Rica s’est attaqué au problème de l’anémie en mettant en place un 
programme d’enrichissement en fer des principales denrées alimentaires. 
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Encadré 7 Enrichissement en fer de denrées alimentaires (farine de blé, farine de maïs 
et lait) au Costa Rica 

Le Costa Rica fait figure de pionnier dans le domaine de l’enrichissement à grande échelle de 
nombreux produits alimentaires et condiments. Si le pays avait entrepris d’enrichir la farine de blé en 
fer dès 1958, c’est à partir des années 1990 qu’il a mené une campagne plus vigoureuse en faveur de 
l’enrichissement en fer. Le fer pulvérulent, fortifiant aux propriétés peu efficaces, a été remplacé par le 
bisglycinate ferreux dans la farine de maïs en 1999 ainsi que dans le lait liquide et en poudre en 2001, 
et le fumarate ferreux a été ajouté dans la farine de blé en 2002. Afin d’évaluer l’efficacité du 
programme d’enrichissement, on a procédé à un examen de la prévalence de l’anémie chez les 
femmes (de 15 à 45 ans) et chez les enfants (de 12 mois à 7 ans) avant (1996) et après (de 2008 
à 2009) l’instauration de l’enrichissement obligatoire; pour ce faire, on s’est appuyé sur les données 
issues d’une enquête nationale menée d’abord auprès de 910 femmes et 965 enfants puis auprès de 
863 femmes et 403 enfants, respectivement avant et après l’introduction du programme. Pendant cette 
période, l’anémie est passée de 19,3 pour cent à 4 pour cent chez les enfants et de 18,4 pour cent à 
10,2 pour cent au niveau national. Parallèlement, la carence en fer a reculé – passant de 26,9 pour 
cent à 6,8 pour cent chez les enfants – de même que l’anémie ferriprive qui est passée de 6,2 pour 
cent à un niveau indétectable. 

Source: Martorell et al. (2015). 

 

La carence en vitamine A est la principale cause des cas de cécité infantile qu’il est possible de 
prévenir. En plus d’exposer les personnes qui en sont atteintes à un risque de déficience visuelle 
grave et de cécité, cette carence affaiblit le système immunitaire, ce qui accroît le risque de maladie 
grave, voire de décès, des suites d’infections infantiles telles que les maladies diarrhéiques et la 
rougeole (UNSCN, 2004). Dans le cas des femmes enceintes, la carence en vitamine A se manifeste 
plus particulièrement durant le dernier trimestre de la grossesse, au moment où les besoins du fœtus 
comme ceux de la future mère atteignent leur point culminant (Ladipo, 2000). L’insuffisance des 
réserves en vitamine A de l’organisme de la mère est confirmée par la forte incidence de la cécité 
crépusculaire pendant cette période. La carence en vitamine A accroît le risque de mortalité 
maternelle. 

Les troubles dus à une carence en iode, qui peuvent se manifester avant même la naissance, ont des 
effets néfastes sur la santé mentale des enfants, allant parfois jusqu’à mettre leur vie en danger. 
Chez la femme enceinte, une carence en iode sévère peut entraîner la mort de l’enfant in utero, un 
avortement spontané et des anomalies congénitales telles que le crétinisme (Bailey et al., 2015). Un 
trouble de carence en iode conduit à une déficience cognitive envahissante qui réduit les capacités 
intellectuelles d’une personne dans sa vie personnelle, scolaire et professionnelle (de Benoist, 2008). 

Le zinc est un élément nutritif important qui contribue à l’issue favorable de la grossesse et à la bonne 
croissance de l’enfant, notamment en ce qui concerne sa résilience face aux maladies et le 
développement de son cerveau (Brown et al., 2004). Entre autres problèmes, une carence en zinc 
entraîne un retard de croissance, un affaiblissement de l’immunité et une dégradation des capacités 
cognitives (Bailey et al., 2015). L’encadré 8 propose des études de cas sur le recours à des 
stratégies fondées sur l’alimentation qui, en améliorant la diversité du régime alimentaire, contribuent 
à faire reculer les carences en micronutriments. 
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Encadré 8 S’attaquer aux carences en micronutriments au moyen d’approches visant à 
promouvoir la diversité alimentaire 

Les approches fondées sur l’alimentation, qui misent sur un renforcement de la diversité alimentaire, 
s’imposent progressivement comme une autre solution possible au problème de la carence en 
micronutriments parallèlement aux interventions traditionnelles, comme l’enrichissement de la farine, 
de l’huile et du sel, la biofortification des cultures alimentaires essentielles et l’ajout de poudres de 
micronutriments dans l’alimentation des nourrissons. Grâce à son programme de production 
alimentaire familiale, combiné à des campagnes de communication pour le changement de 
comportement ciblant les femmes, l’organisation Helen Keller International démontre régulièrement 
les effets bénéfiques de son action sur l’état micronutritionnel et le profil anthropométrique des 
femmes et des enfants. Au Bangladesh et dans les Philippines, l’augmentation de la consommation 
d’aliments d’origine animale, notamment la consommation d’œufs, s’est accompagnée d’une 
diminution de la prévalence de l’anémie chez l’enfant (Talukder et al., 2010). Au Burkina Faso, 

l’anémie de même que l’émaciation et la diarrhée ont reculé chez les jeunes enfants grâce à la 
hausse de la production de fruits et légumes riches en vitamine A et d’autres fruits et légumes ainsi 
qu’à la diversification de l’alimentation (Olney et al., 2015). Au Bangladesh, la consommation accrue 
de mola, petit poisson riche en éléments nutritifs que l’on trouve dans les étangs et les rizières, a 
contribué à améliorer le statut en fer des enfants présentant un statut marginal en vitamine A 
(Andersen et al., 2016). 

2.2.2 Conséquences économiques et sociales 

Le coût économique de la malnutrition est élevé. Les effets de la malnutrition infantile chronique 
perdurent jusque dans l’âge adulte, où ils se manifestent sous différentes formes: stature plus 
chétive, résultats scolaires médiocres, productivité économique réduite et revenus moins élevés 
(Hoddinott et al., 2012). Les personnes touchées par un retard de croissance sont moins productives 
au travail et contribuent dans une moindre mesure à l’économie (Alderman et al., 2006). Les maladies 
qui découlent de la malnutrition chronique font également peser un lourd fardeau économique sur les 
systèmes de santé (Hoddinott et al., 2013). 

La malnutrition engendre divers coûts directs et indirects selon le Groupe mondial d’experts sur 
l’agriculture et les systèmes alimentaires au service de la nutrition (Global Panel for Agriculture and 
Food Systems for Nutrition, 2016b). À l’échelle mondiale, le coût de la dénutrition et des carences en 
micronutriments représenterait 2 à 3 pour cent du PIB par an selon les estimations de la Banque 
mondiale et de la FAO (World Bank, 2006; FAO, 2013a). Lorsqu’on tient compte des MNT liées au 
régime alimentaire qui sont causées par l’obésité, le coût de la malnutrition peut atteindre 5 pour cent 
du PIB mondial (FAO, 2013a). Dans les pays à faible revenu, le coût de la perte de productivité 
attribuable à la dénutrition pourrait atteindre 3 à 16 pour cent du PIB (Hoddinott, 2016). Les données 
issues de plusieurs pays d’Afrique subsaharienne laissent penser qu’une diminution d’un pour cent de 
la taille adulte potentielle se traduirait par une baisse de 2,4 pour cent des revenus (Hoddinott, 2016). 
Selon les estimations d’une autre étude (Steckel et Horton, 2011), la réduction de la taille des 
individus conduirait à une perte annuelle pouvant atteindre 12 pour cent du PIB dans les pays à 
revenu faible.  

Les enfants défavorisés sur le plan économique et social dans les pays à revenu élevé et ceux issus 
d’un milieu socioéconomique plus privilégié dans les pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire 
sont davantage exposés au risque d’excès pondéral (Knai et al., 2012; Lobstein et al., 2004 Wang et 
Lim, 2012). Cette réalité apparaît cependant plus nuancée lorsqu’on fait entrer en jeu d’autres 
facteurs tels que les caractéristiques démographiques (âge, sexe, origine ethnique ou race), 
l’urbanisation et l’accès ou non à des systèmes de santé fonctionnels. 

Les carences en micronutriments ont des conséquences comparables sur le plan économique. Par 
exemple, la carence en fer et l’anémie, sans oublier les troubles de carence en iode, amoindrissent la 
capacité de travail des individus, voire de populations entières (Horton et Ross, 2003; 
de Benoist, 2008), d’où des conséquences non négligeables du point de vue économique et un 
ralentissement du développement national, en particulier dans les pays à faible revenu ou à revenu 
intermédiaire. 
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Au chapitre des conséquences de la malnutrition, il faut ajouter les coûts médicaux et l’engorgement 
des systèmes de santé. Selon les données recueillies dans plusieurs pays, l’obésité est synonyme 
pour les personnes qui en souffrent de dépenses de santé plus importantes et d’un taux 
d’absentéisme au travail plus élevé (Dee et al., 2014). Les personnes obèses doivent supporter des 
coûts médicaux supérieurs de 30 pour cent environ à ceux assumés par les individus de poids 
normal, et l’obésité peut représenter jusqu’à 3 pour cent des dépenses de santé totales d’un pays 
(Withrow et Alter, 2011). 

On estime que, de 2011 à 2025, le fardeau économique des MNT à l’échelle mondiale s’élèvera à 
7 billions d’USD, dont la plus grande partie sera attribuable aux maladies cardio-vasculaires (Zoghbi 
et al., 2014). En 2015, le coût global du diabète dans la seule Afrique subsaharienne s’est établi à 
19,45 milliards d’USD, soit 1,2 pour cent du PIB cumulé (Atun et al., 2017). 

Enfin, la malnutrition peut avoir des répercussions d’ordre social, culturel et psychologique. Dans 
certains pays à revenu élevé par exemple, la surcharge pondérale peut être un facteur déclencheur 
de troubles associés à une piètre estime de soi, à une mauvaise image du corps et à un manque de 
relations sociales. Ces constats valent également pour les personnes présentant un faible poids 
corporel (Bliss et al., 2016). Les éléments dont on dispose font par ailleurs état d’une discrimination 
dans la société et en milieu de travail, d’une exclusion sociale et même d’une baisse des revenus. Il 
ressort d’une étude de Cawley (2004) qu’un poids corporel élevé est associé à des salaires inférieurs, 
et ce, même dans un pays à revenu élevé. On notera cependant qu’il n’en va pas de même dans tous 
les pays: l’excès de poids peut parfois être perçu comme un symbole de prestige et d’influence. 

2.3 Les résultats nutritionnels selon les différents types de 
systèmes alimentaires 

S’il est un fait établi que plusieurs systèmes alimentaires peuvent coexister dans un même pays, il 
peut néanmoins s’avérer utile de dresser un tableau général des différents types de systèmes 
alimentaires et des fardeaux de la malnutrition qui y sont associés pour mieux cerner les 
manifestations de ces multiples fardeaux dans un système donné. La figure 7 illustre les résultats en 
matière de santé et de nutrition (mortalité, retard de croissance, émaciation et surpoids chez l’enfant 
de moins de 5 ans; surpoids et obésité chez l’adulte; anémie chez la femme en âge de procréer; et 
carence globale en vitamine A) qui sont caractéristiques des différents types de systèmes 
alimentaires, sur la base de données recueillies au niveau des pays et d’un classement des pays en 
fonction du type de système alimentaire qui y prévaut. Il faut toutefois garder à l’esprit que les 
nombreuses causes des diverses formes de malnutrition présentent d’importantes nuances; par 
conséquent, les politiques nationales doivent être conçues ou adaptées en tenant compte du contexte 
local. 

Les systèmes alimentaires traditionnels sont ceux où l’on observe la plus forte prévalence de la 
dénutrition – notamment du retard de croissance, de l’émaciation et de la mortalité chez l’enfant de 
moins de 5 ans – ainsi que les taux les plus élevés de carences en micronutriments. Bien que la 
prévalence de l’excès pondéral et de l’obésité chez l’adulte y soit plus faible, la part de la population 
adulte en surpoids – de l’ordre de 28 pour cent – n’y est pas négligeable.  

Les systèmes alimentaires mixtes présentent des niveaux modérés de prévalence pour l’ensemble 
des fardeaux de la malnutrition: dénutrition, excédent pondéral et obésité, et carences en 
micronutriments. Cette situation n’est pas sans poser de défis aux pays concernés quand il s’agit de 
déterminer les priorités parmi les politiques et programmes destinés à lutter contre ces différents 
fléaux.  

Les systèmes alimentaires modernes sont associés à des taux inférieurs de dénutrition et de 
carences en micronutriments, mais à des niveaux plus élevés d’excès pondéral et d’obésité, en 
particulier chez les adultes. Malgré un bilan plus favorable sur le plan des carences en 
micronutriments, on constate que l’anémie frappe encore près de 20 pour cent de la population dans 
ces systèmes.  
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Figure 7 Prévalence des résultats nutritionnels et sanitaires dans les différents types de 
systèmes alimentaires  

 

Remarques: FAP = femme en âge de procréer. Les valeurs pour lesquelles l’intervalle de confiance est identique sont 
signalées avec les mêmes lettres (par exemple, si la lettre «a» est indiquée au-dessus d’un indicateur pour différents types de 
systèmes alimentaires, cela signifie que l’écart observé entre ces systèmes pour l’indicateur en question n’est pas significatif au 
plan statistique; c’est par exemple le cas pour l’indicateur du surpoids chez l’enfant de moins de 5 ans). 
Méthode: Un classement des pays a été établi sur la base des critères suivants, selon que les valeurs correspondantes étaient 
supérieures ou inférieures à la médiane: disponibilité énergétique alimentaire (kcal/personne/jour, bilans alimentaires de la 
FAO), urbanisation (pourcentage, Département des affaires économiques et sociales de l’Organisation des Nations Unies), 
accessibilité économique des produits alimentaires (valeur de l’indice, Global Food Security Index) et existence de 
recommandations nutritionnelles fondées sur le choix des aliments (oui/non, FAO). Les pays qui disposaient de données pour 
ces quatre critères (n = 108) ont été pris en compte. Les pays présentant des valeurs supérieures à la médiane pour 
l’ensemble des quatre critères ont été classés dans la catégorie des systèmes alimentaires globalement modernes; les pays 
présentant des valeurs inférieures à la médiane pour l’ensemble des quatre critères ont été classés dans la catégorie des 
systèmes alimentaires globalement traditionnels; et les pays présentant des valeurs à la fois inférieures et supérieures à la 
médiane ont été classés dans la catégorie des systèmes alimentaires globalement mixtes. Pour mettre en correspondance les 
résultats nutritionnels et les différents types de systèmes alimentaires, ces derniers ont été évalués au regard de la prévalence 
des indicateurs nutritionnels suivants considérés au niveau des pays: mortalité de l’enfant de moins de 5 ans, retard de 
croissance de l’enfant de moins de 5 ans, émaciation de l’enfant de moins de 5 ans, surpoids de l’enfant de moins de 5 ans, 
surpoids de l’adulte, obésité de l’adulte, anémie de la femme en âge de procréer et carence globale en vitamine A.  

 

2.4 Conclusion 

Une bonne santé et une bonne nutrition dépendent de l’existence de systèmes alimentaires efficaces, 
qui soient en mesure de satisfaire les besoins énergétiques de chaque être humain, y compris des 
personnes marginalisées et particulièrement vulnérables. La malnutrition sous toutes ses formes 
constitue un défi pour tous les pays, qu’ils soient développés ou en développement. Certains groupes 
se trouvent dans un état de plus grande vulnérabilité, notamment les femmes enceintes ou 
allaitantes, les adolescentes, les jeunes enfants, les personnes âgées, les personnes malades ou 
immunodéprimées, les pauvres en milieu rural ou urbain et les peuples autochtones. 

S’il est vrai que la dénutrition recule dans de nombreuses régions du monde, il n’en reste pas moins 
que l’excédent pondéral et l’obésité, sans oublier les maladies non transmissibles, gagnent du terrain 
aux quatre coins de la planète. Jusqu’ici associés aux pays à revenu élevé, le surpoids et l’obésité 
prennent désormais une ampleur alarmante dans les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire. 
À l’image de la dénutrition, ces deux troubles nutritionnels viennent grever lourdement les budgets 
nationaux, de par les coûts directs et indirects qu’ils induisent. Au chapitre suivant, on examinera de 
plus près l’évolution actuelle et future des régimes alimentaires.  
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3 DES REGIMES ALIMENTAIRES EN TRANSITION 

Les régimes alimentaires constituent l’une des principales causes de la malnutrition et de ses 
incidences sur la santé. Une «mauvaise alimentation21» représente aujourd’hui le premier facteur de 
risque de décès et de perte d’années de vie corrigées du facteur invalidité (AVCI) à l’échelle mondiale 
(Forouzanfar et al., 2015), devant le tabagisme et l’hypertension artérielle, par exemple.  

De nombreuses composantes des systèmes alimentaires, aussi bien au niveau de l’offre qu’au niveau 
de la demande, exercent une influence sur l’évolution des régimes alimentaires. Ce chapitre donne 
une vue d’ensemble des régimes et tendances alimentaires d’aujourd’hui et de demain et des 
transitions à l’œuvre dans le contexte des systèmes alimentaires, met en lumière les groupes qui se 
trouvent dans une situation de plus grande vulnérabilité face à ces transitions, et expose les facteurs 
qui façonnent les choix alimentaires. 

3.1 Évolution des régimes alimentaires 

Les modes d’alimentation font l’objet de transformations dont les effets se font sentir dans toutes les 
régions du monde. Si certaines de ces évolutions sont bénéfiques pour la santé, d’autres en revanche 
ont des conséquences néfastes, tant dans les pays à faible revenu que dans ceux à revenu 
intermédiaire ou élevé. 

3.1.1 Consommation alimentaire et modes d’alimentation:  
les tendances actuelles 

On s’appuie souvent sur les bilans alimentaires de la FAO pour caractériser les régimes alimentaires 
(voir, par exemple, Keats et Wiggins, 2014). Cependant, ces bilans mesurent la disponibilité 
alimentaire et non la consommation effective d’aliments. La FAO et l’OMS élaborent actuellement un 
outil de dissémination de données individuelles de consommation alimentaire au niveau mondial 
(Global Individual Data Base on Food Intake ou GIFT)22 qui, une fois opérationnel, devrait sans doute 
constituer une source précieuse d’information sur les régimes alimentaires dans le monde. Ce projet 
s’inspirera d’initiatives comparables qui ont déjà été mises en œuvre afin de favoriser la mise en 
commun des expériences et d’éviter une répétition inutile des efforts. Au nombre de ces initiatives 
figure la «Global Dietary Database» (GDD)23, base de données sur la consommation alimentaire 
mondiale mise au point par le Global Nutrition and Policy Consortium installé à la Tufts Friedman 
School of Nutrition Science and Policy (Boston, États-Unis d’Amérique). La GDD compile les données 
d’enquêtes qui ont été menées auprès des ménages pour mesurer leur consommation alimentaire 
effective. Elle constitue ainsi un tout nouvel instrument de collecte de données sur la prise alimentaire 
au niveau des pays. Combinée aux bilans alimentaires de la FAO, la GDD donne accès à des 
informations plus précises sur les régimes alimentaires et leur évolution au fil du temps.  

À la lumière des résultats obtenus par la GDD pour l’année 2013, le Groupe mondial d’experts sur 
l’agriculture et les systèmes alimentaires au service de la nutrition (GloPan) a classé différentes 
denrées alimentaires en deux catégories à des fins d’analyse des modes d’alimentation à l’échelle 
régionale: les qui sont bons pour la santé, c’est-à-dire ceux dont la consommation est recommandée 
dans le cadre d’un régime alimentaire ordinaire (groupe A), et les les aliments sont mauvais pour la 
santé, c’est-à-dire ceux dont la consommation doit être modérée ou restreinte (groupe B)24. L’analyse 

                                                      
21  Par «mauvaise alimentation», on entend généralement une alimentation pauvre en fruits, en légumes, en grains 

entiers, en fruits à coque et en graines, en lait, en fibres, en calcium, en produits de la mer et en poisson à teneur 
élevée en acides gras oméga 3, et en acides gras polyinsaturés, de même qu’une alimentation riche en viande 
rouge, en viandes transformées (fumés, séchés, salés ou conservés par un procédé chimique), en boissons 
sucrées, en acides gras trans et en sodium (Forouzanfar et al., 2015). Les produits fortement transformés se 
caractérisent le plus souvent par une teneur élevée en sel, en acides gras trans et en sucre ajouté (Baker et 
Friel, 2014; Monteiro et al., 2013).  

22  http://www.fao.org/fileadmin/user_upload/nutrition/docs/assessment/FAO-WHO_GIFT_project_brief_-
_February_2017.pdf. 

23  http://www.globaldietarydatabase.org/.  
24  Voir la section 1.3.1 pour un examen de la question des aliments bons ou mauvais pour la santé.  

http://www.fao.org/fileadmin/user_upload/nutrition/docs/assessment/FAO-WHO_GIFT_project_brief_-_February_2017.pdf
http://www.fao.org/fileadmin/user_upload/nutrition/docs/assessment/FAO-WHO_GIFT_project_brief_-_February_2017.pdf
http://www.globaldietarydatabase.org/
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a fait ressortir des disparités marquées entre les régions en matière de consommation alimentaire 
(figure 8)25.  

Dans le groupe A, la consommation de fruits est plus forte dans les régions à revenu élevé que dans 
celles à faible revenu, mais la tendance est inversée pour les légumes. La consommation de produits 
de la mer est relativement faible dans toutes les régions du monde, les niveaux les plus élevés étant 
observés en Asie du Sud-Est. Pour ce qui est des produits laitiers, c’est en Amérique du Nord et au 
sein de l’UE-1526 que l’on en consomme le plus. 

Dans le groupe B, la consommation de viande rouge est comparable en Asie de l’Est, en Amérique 
latine, en Amérique du Nord et au sein de l’UE-15. En ce qui concerne les acides gras trans, c’est en 
Asie du Sud que l’on observe le plus haut niveau de consommation; l’Amérique latine et l’Amérique 
du Nord arrivent quant à elles en tête de la consommation de boissons sucrées. 

Figure 8 Consommation des aliments et composés alimentaires de base, par région, 2013 

Groupe A 

 

Groupe B 

 

 

 

Source: GloPan (2016a), Masters (2016) d’après les données et la ventilation régionale de la Global Dietary 

Database.  

  

                                                      
25  Les régions et sous-régions, telles qu’elles sont définies dans la GDD et mentionnées dans la présente section, 

peuvent ne pas correspondre aux divisions géographiques adoptées par la FAO.  
26  Le terme «UE-15» désigne les 15 États membres de l’Union européenne au 31 décembre 2003.  
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La figure 9 illustre l’évolution de la consommation par personne d’aliments des différents groupes 
alimentaires ainsi que de composés alimentaires, comme les acides gras polyinsaturés et le sodium, 
sur la période allant de 1990 à 2013.  

Figure 9 Évolution de la consommation des aliments et composés alimentaires de base, 
par région, de 1990 à 2013 (en pourcentage) 

Groupe A 

 

Groupe B 

 

 

 

Source: GloPan (2016a), Masters (2016) d’après les données et la ventilation régionale de la Global Dietary 
Database.  

 

Dans le groupe A, la consommation de la plupart des aliments et composés alimentaires a 
globalement progressé dans l’ensemble des régions pendant la période considérée. On observe 
cependant d’importants écarts entre les différents groupes d’aliments. La consommation de fruits a 
suivi une courbe ascendante dans toutes les régions, tandis que seules quatre régions sur sept ont 
accru leur consommation de légumes. L’Asie du Sud-Est est la seule région à avoir enregistré une 
augmentation notable de la consommation de grains entiers. La consommation de produits de la mer 
a quant à elle reculé dans trois régions sur sept. 

Dans le groupe B, les changements observés pendant la même période sont plus variés. La 
consommation d’acides gras trans a fléchi dans l’ensemble des régions. Il y a une quinzaine 
d’années, l’Union européenne a appuyé la réalisation d’une étude systématique menée dans 14 pays 
européens pour analyser la teneur en acides gras trans de l’offre alimentaire (van Poppel, 1998). 
Cette initiative a débouché sur la reformulation volontaire de certains produits et sur des efforts de 
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modernisation technologique de la part de l’industrie alimentaire. Aux États-Unis d’Amérique, 
l’administration chargée des produits alimentaires et pharmaceutiques (FDA) est en voie de bannir les 
acides gras trans de l’approvisionnement alimentaire du pays. La consommation de viande rouge a 
reculé partout sauf en Asie de l’Est, où elle s’est accrue de 40 pour cent27. On a observé une hausse 
généralisée de la consommation de produits à base de viande, tandis que les boissons sucrées ont 
gagné du terrain dans plus de la moitié des régions, à commencer par l’Amérique du Nord qui a 
enregistré la croissance la plus marquée. La consommation de sel/sodium n’a que très peu évolué, 
quelle que soit la région considérée.  

Imamura et al. (2015) ont également examiné les modes d’alimentation qui prévalaient en 1990 
et 2010 dans 187 pays, par âge et par sexe, en s’appuyant sur un large éventail de sources de 
données, dont les bilans alimentaires de la FAO ainsi que des enquêtes sur l’alimentation 
représentatives au niveau national ou de vastes enquêtes menées au niveau infranational. Ils ont 
évalué la qualité de trois modes d’alimentation différents: le premier était fondé sur la consommation 
de dix aliments et composés alimentaires bons pour la santé (fruits, légumes, haricots et 
légumineuses, fruits à coque et graines, grains entiers, lait, acides gras polyinsaturés, poisson, acides 
gras oméga 3 et fibres alimentaires); le deuxième était fondé sur la consommation de sept aliments et 
composés alimentaires mauvais pour la santé (viande rouge non transformée, produits à base de 
viande, boissons sucrées, matières grasses saturées, acides gras trans, cholestérol alimentaire et 
sodium); et le troisième intégrait l’ensemble des 17 aliments et composés alimentaires. Les 
chercheurs ont mis en évidence, au niveau mondial de 1990 à 2010, une progression de la 
consommation d’aliments tant «bons» que «mauvais», ces derniers affichant toutefois une croissance 
plus rapide dans la plupart des régions.  

La qualité et la sécurité sanitaire des aliments constituent une préoccupation grandissante. Fait 
intéressant à noter, les aliments d’origine animale, les fruits et les légumes sont certes très nutritifs, 
mais ce sont eux qui causent le plus de maladies d’origine alimentaire. Ainsi, la décision de 
recommander la consommation de ces aliments en raison de leurs qualités nutritives sans s’attaquer 
aux problèmes de sécurité sanitaire qu’ils posent se solderait par une détérioration de la santé 
(Grace, 2017). En 2010, selon l’OMS, quelque 600 millions de personnes sont tombées malades 
après avoir ingéré des aliments contaminés par des bactéries, des virus, des parasites, des toxines 
ou des produits chimiques. Au moins 33 millions d’AVCI perdues et 420 000 décès ont été attribués à 
32 maladies d’origine alimentaire à l’échelle mondiale. À elles seules, les maladies diarrhéiques ont 
touché 550 millions de personnes et ont entraîné la perte de 18 millions d’AVCI et 230 000 décès. 
Quarante pour cent de la charge mondiale des maladies d’origine alimentaire concerne les enfants de 
moins de 5 ans (WHO, 2015d).  

3.1.2 Transformation des modes d’alimentation: la transition 
nutritionnelle 

La «transition nutritionnelle», illustrée à la figure 10, renvoie aux changements qui s’opèrent au 
niveau des modes d’alimentation au gré de la transition démographique28, de l’urbanisation et du 
développement économique des populations. Ces transformations influent à leur tour sur les 
schémas épidémiologiques des populations concernées dont le mode de vie évolue (Popkin, 2006a; 
Drewnowski et Popkin, 1997).  

Dans les systèmes alimentaires traditionnels, notamment dans les systèmes fondés sur la chasse et 
la cueillette et dans les communautés pratiquant une agriculture de subsistance (Frassetto 
et al., 2009), les populations consomment essentiellement des aliments locaux et peu, voire pas, 
d’aliments transformés. Elles sont exposées à des taux élevés de maladies infectieuses, d’émaciation 
ou de retard de croissance, de mortalité maternelle et infantile ainsi qu’à d’autres facteurs qui 
réduisent leur espérance de vie. Même si les famines se font plus rares du fait de l’émergence de 
l’agriculture, les populations sont toujours confrontées à des «périodes de soudure».  

                                                      
27 Il se pourrait que le recul observé en Asie du Sud, en Asie du Sud-Est et en Afrique subsaharienne soit le résultat 

d’un remplacement de la viande rouge par d’autres types de viande fraîche, mais les données dont on dispose 
actuellement ne permettent pas de vérifier la validité de cette hypothèse. 

28  Par «transition démographique», on entend le passage de taux de natalité et de mortalité élevés à des taux plus bas, 
qui accompagne la transformation d’un pays ou d’une région en un système économique industrialisé, et non plus 
préindustriel. 
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Dans le sillage de l’urbanisation, de la mondialisation et de la libéralisation du commerce, les 
systèmes alimentaires deviennent plus interconnectés, avec des chaînes d’approvisionnement 
alimentaire qui s’allongent et se complexifient (voir le chapitre 4). En permettant à de nombreux 
consommateurs d’accéder à des aliments nouveaux et plus variés tout au long de l’année, ces 
systèmes les protègent contre les pénuries saisonnières, élargissent leurs choix alimentaires et 
conduisent à une modification de leurs préférences alimentaires. Cependant, certains groupes 
marginalisés et vulnérables demeurent dans l’incapacité de diversifier leur alimentation en raison de 
facteurs liés à leur sexe, à leur origine ethnique ou à leur situation socioéconomique ou d’un manque 
de reconnaissance de leurs droits au regard des terres, des territoires et des ressources naturelles 
(y compris les graines). Il arrive que certaines communautés, établies dans des zones rurales 
éloignées, dans des taudis urbains ou dans des régions isolées (montagnes, forêts, pays enclavés ou 
petites îles, par exemple), ne disposent que d’un accès restreint à des aliments variés et de qualité, 
car elles sont tributaires de chaînes d’approvisionnement alimentaire défaillantes qui rendent 
impossible la distribution d’aliments périssables riches en nutriments, comme des fruits, des légumes 
et des aliments d’origine animale. Les communautés rurales et nombre de peuples autochtones 
produisent des aliments pour leur propre consommation, mais même ces groupes se livrant à une 
agriculture de subsistance peuvent destiner une partie de leur production alimentaire à la vente. Ainsi, 
la production d’aliments peut être associée, entre autres, à la création de revenus. Dans le cas de 
certaines communautés, les aliments traditionnels locaux (les légumes-feuilles verts locaux, les 
aliments issus de l’agroforesterie, les légumineuses et légumes secs, les céréales et tubercules 
traditionnels) demeurent des composants importants de l’alimentation, mais ne suffisent pas toujours 
à combler les déficits en nutriments. 

Dans les systèmes alimentaires mixtes et modernes, les modes de vie évoluent29, en grande partie 
sous l’effet de l’urbanisation et de la croissance des revenus. L’urbanisation peut également 
s’accompagner de changements d’ordre démographique et technologique, avec par exemple l’arrivée 
d’un plus grand nombre de femmes sur le marché du travail ou le développement d’infrastructures qui 
ouvrent de nouvelles perspectives (Seto et Ramankutty, 2016). En plus de ses effets sur les revenus 
et les modes de vie, l’urbanisation influe également sur les préférences alimentaires. Elle entraîne 
généralement un accroissement de la demande de denrées alimentaires, en particulier d’aliments 
d’origine animale (Ranganathan et al., 2016; HLPE, 2016). Dans les villes, les consommateurs sont 
davantage à la recherche d’aliments transformés qui soient pratiques à manger, d’aliments vendus 
dans la rue et d’aliments prêts à consommer (Groupe international d’experts sur les systèmes 
alimentaires durables (IPES-Food), 2017); ils sont en général portés à manger plus, alors que leur 
niveau d’activité physique diminue (Kearney, 2010), ce qui a des conséquences majeures sur le 
développement de l’obésité et des MNT. 

Lorsque les revenus augmentent, les populations modifient leur manière de s’alimenter en se 
tournant davantage vers les produits d’origine animale, un phénomène qu’on a pu observer dans 
nombre de pays, de la Chine jusqu’au Brésil – à une exception près: l’Inde, où la hausse des revenus 
ne se traduit pas nécessairement par une augmentation de la demande de protéines carnées, et ce, 
principalement pour des raisons d’ordre culturel (Timmer et al., 1983; Peter, 1981; Gaiha et 
Young, 1989; Tilman et Clark, 2014). Dans les pays développés où les revenus par habitant sont déjà 
plus élevés, la demande d’aliments d’origine animale est plus forte que dans les pays moins 
privilégiés (Tilman et Clark, 2014).  

Cette évolution des habitudes en matière d’alimentation et d’activité physique coïncide avec une 
baisse de la prévalence de la dénutrition et des maladies infectieuses, mais aussi avec une hausse 
des taux de surpoids et d’obésité et avec l’émergence des MNT. Ce basculement vers l’obésité et les 
MNT, caractéristique de la transition épidémiologique30, s’explique en partie par une modification de 
l’alimentation et des dépenses énergétiques (Popkin, 2006a). Les populations se mettent également 
à consommer des aliments transformés, voire très transformés, qui se conservent plus longtemps, qui 
sont plus abordables, plus commodes et plus faciles à cuisiner, mais qui peuvent avoir des effets 
délétères sur la santé (PAHO/WHO, 2015; Moreira et al., 2015; Monteiro et al., 2017; Moubarac 
et al., 2017). 

                                                      
29  Les personnes qui migrent dans les centres périurbains et urbains se détournent progressivement du travail manuel 

pour devenir plus sédentaires. 
30  La transition épidémiologique correspond à un stade du développement qui se manifeste par une hausse des taux 

de croissance démographique – à la suite d’innovations médicales qui atténuent les effets des maladies et d’une 
transition des maladies infectieuses vers les MNT –, suivie d’un nouveau tassement de la croissance 
démographique sous l’effet d’une baisse des taux de natalité. 
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Les régimes alimentaires ont évolué sous l’impulsion de plusieurs facteurs, à savoir le développement 
économique, la disponibilité des aliments et le coût de ces aliments. Prenons par exemple le cas des 
huiles et graisses végétales: la baisse de leur prix, combinée à une hausse de leur disponibilité, s’est 
traduite par une augmentation de leur consommation dans les pays à faible revenu (Drewnowski et 
Popkin, 1997). La composition de l’alimentation a également subi des transformations, avec une 
augmentation des niveaux de sucre (Drewnowski et Popkin, 1997) ainsi que l’ajout d’autres 
composés pour conférer aux aliments un goût plus agréable et allonger leur durée de conservation. 
Par ailleurs, l’évolution des modèles économiques s’accompagne d’une progression de la sédentarité 
et d’une baisse des dépenses énergétiques, deux facteurs qui contribuent à la transition 
épidémiologique (Popkin, 2006a). 

La dernière phase de la transition nutritionnelle se caractérise par des changements de 
comportement qui commencent à inverser les tendances négatives induites par les transformations 
précédentes; pour l’instant cependant, ce phénomène s’observe rarement, même dans les pays à 
revenu élevé. À ce stade de la transition, l’être humain se préoccupe davantage de sa santé et réduit 
délibérément sa consommation d’aliments transformés tout en s’efforçant d’adopter un mode de vie 
plus actif, ce qui favorise un vieillissement en bonne santé. Ces changements de comportement 
peuvent être le fruit d’un plus haut degré d’instruction ou être imposés par les circonstances dans le 
cas de personnes qui ont contracté des MNT liées au régime alimentaire ou qui connaissent, dans 
leur entourage, des personnes souffrant de ces maladies. Plusieurs facteurs (dont l’urbanisation, la 
croissance économique, les progrès techniques et la culture) stimulent l’apparition de ces 
changements (Popkin et al., 2012). La consommation des céréales de base, qui constituent une 
grande part de l’alimentation, évolue elle aussi, comme en témoignent les transitions majeures qui se 
produisent actuellement, du riz vers le blé dans le cas de la Chine et du millet vers le riz dans le cas 
de l’Afrique de l’Ouest. Dans les cultures occidentales, on observe également un engouement pour 
les céréales exotiques, comme le quinoa et le teff (Teuber et al., 2016; Drew et al., 2017; Mathew et 
Singh, 2016). 

Figure 10 La transition nutritionnelle 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

Source: Adapté de Drewnowski et Popkin (1997). 
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L’effet de la transition nutritionnelle sur la qualité globale de l’alimentation est contrasté. Les pays 
dotés d’un système alimentaire rural, plus traditionnel, sont en général aux prises avec des taux plus 
élevés de retard de croissance, d’insuffisance pondérale et de carences en micronutriments, mais 
l’excès pondéral, l’obésité et les MNT y sont moins répandus (IFPRI, 2015a). À l’inverse, les pays 
dotés d’un système alimentaire moderne, plus industrialisé, se caractérisent certes par une plus faible 
prévalence de la dénutrition, mais par des taux plus élevés de surpoids, d’obésité et de MNT. 

Il ne faut pas voir dans ces schémas d’évolution l’expression d’un destin inéluctable pour les pays en 
phase de transition. Il existe en effet des moyens de contourner les failles sanitaires de ces schémas 
et, dans le cas des pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire, il est possible de ne pas suivre la 
même voie que celle empruntée par les pays à revenu élevé. Il faudra néanmoins des efforts 
concertés pour éviter les dommages que de nombreux pays à revenu élevé ont subis du fait de la 
transformation de leurs systèmes alimentaires et de leur urbanisation ainsi que des répercussions de 
ces deux phénomènes en matière de santé.  

3.1.3 Modes d’alimentation de demain: tendances prévues et durabilité 

Si les tendances actuelles en matière de consommation alimentaire se poursuivent, les systèmes 
alimentaires ne parviendront pas à garantir une alimentation d’une qualité suffisante pour enrayer la 
faim et l’obésité dans le monde au cours des deux prochaines décennies: la dénutrition, si l’on se 
base sur la disponibilité énergétique alimentaire totale, ne reculera que de manière modérée en Asie, 
tandis que la prévalence de la carence calorique stagnera en Afrique jusqu’en 2030 (GloPan, 2016a). 
La prise de conscience croissante des enjeux mondiaux et de l’émergence de risques systémiques 
pousse de plus en plus de parties prenantes à entreprendre des analyses globales des systèmes 
alimentaires et à réaliser des exercices de prospective31.  

Au niveau mondial, les systèmes alimentaires produisent suffisamment d’aliments et, pourtant, la 
malnutrition sévit dans presque tous les pays (Popkin et al., 2012). Esnouf et al. (2013) affirment que 
des transformations et des progrès décisifs s’imposent au niveau des systèmes alimentaires si l’on 
entend limiter leurs effets néfastes sur la nutrition, la santé et les écosystèmes et les rendre plus 
durables. Selon les modèles de prévision produits par la FAO et le Groupe mondial d’experts sur 
l’agriculture et les systèmes alimentaires au service de la nutrition, l’adoption de profils alimentaires 
plus favorables, en accord avec les recommandations de l’OMS, appellera des adaptations des 
politiques en fonction des particularités de chaque pays pour enrayer la progression de la faim 
comme celle de l’obésité d’ici à 2050 (GloPan, 2016a). 

On s’attend à ce que les revenus et l’urbanisation suivent une courbe ascendante dans les années à 
venir, de telle sorte que l’influence de ces deux facteurs sur les régimes alimentaires devrait se faire 
sentir encore plus fortement à l’échelle mondiale. Selon les prévisions, quelque trois milliards de 
personnes intégreront la classe moyenne dans le monde d’ici à 2030 et plus des deux tiers de la 
population mondiale vivront dans des villes d’ici à 2050. Ces transformations conduiront à une 
augmentation de la demande et de la consommation d’énergie alimentaire, mais aussi de certains 
aliments en particulier, notamment les aliments d’origine animale, les huiles comestibles et les 
aliments transformés – avec, en parallèle, une hausse des besoins en ce qui concerne les plats à 
emporter et la consommation à l’extérieur du domicile (Ranganathan et al., 2016). 

Des obstacles, tant du point de vue de la production que de la distribution, risquent fort de freiner la 
consommation de fruits, de légumes et de légumineuses (GloPan, 2016a). On doit absolument mettre 
en place d’importantes mesures d’incitation à l’intention des agriculteurs, conjuguées à d’autres 
politiques, si l’on souhaite infléchir les prévisions qui laissent entrevoir un faible niveau de production 
de légumes et de légumineuses (Brown-Paul, 2014).  

Les ventes d’aliments moyennement et fortement transformés ont enregistré leur plus forte 
progression dans les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire, et elles devraient demeurer 

                                                      
31  Dans le cadre d’un récent exercice de prospective intitulé «MOND’Alim 2030», le Ministère français de l’agriculture a 

dégagé six thématiques qui caractérisent la phase de mondialisation actuelle des systèmes alimentaires: i) les 
conduites alimentaires se globalisent autant qu’elles se diversifient; ii) une dépendance accrue au commerce 
international mais pas de vaste marché globalisé; iii) la consolidation et la ré-invention du paradigme agro-industriel 
s’accompagnent d’une mondialisation des modèles alternatifs; iv) prise de conscience planétaire d’enjeux globaux et 
émergence de risques systémiques; v) multiplication des acteurs, hybridation de leurs statuts, foisonnement de leurs 
interactions; et vi) un multilatéralisme en crise et une gouvernance de plus en plus hybride et fragmentée 
(voir http://agriculture.gouv.fr/mondalim-2030-un-regard-prospectif-sur-la-mondialisation-des-systemes-alimentaires-
analyse-ndeg-100). 

http://agriculture.gouv.fr/mondalim-2030-un-regard-prospectif-sur-la-mondialisation-des-systemes-alimentaires-analyse-ndeg-100
http://agriculture.gouv.fr/mondalim-2030-un-regard-prospectif-sur-la-mondialisation-des-systemes-alimentaires-analyse-ndeg-100
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stables dans les pays à revenu élevé (IFPRI, 2014). L’augmentation prévue des ventes d’aliments 
transformés devrait être essentiellement attribuable à l’Asie de l’Est, notamment à des pays à revenu 
intermédiaire fortement peuplés tels que la Chine et l’Indonésie (GloPan, 2016a). 

Définir un niveau optimal de consommation pour les aliments d’origine animale n’est pas chose facile 
compte tenu des incidences complexes de ce type de denrées alimentaires sur la santé et l’état 
nutritionnel. Tous les aliments d’origine animale se caractérisent par une teneur unique en éléments 
nutritifs hautement biodisponibles, mais certains constituent une source notable de nutriments 
essentiels, comme les produits laitiers pour le calcium, la viande pour le zinc et le fer ou encore le 
poisson à chair grasse pour les acides gras oméga 3. Les personnes qui consomment peu d’aliments 
d’origine animale finissent souvent par développer des carences en fer, en zinc, en vitamine A et en 
vitamine B12 (Allen, 2012). Les micronutriments essentiels présents dans ces aliments, à l’exception 
de la vitamine B12, se retrouvent également dans les végétaux, mais leur densité et leur 
biodisponibilité demeurent plus élevées dans les aliments d’origine animale, lesquels constituent par 
conséquent une source importante de nutriments. Il convient de tenir compte des besoins des 
groupes les plus vulnérables lorsqu’il s’agit d’élaborer des recommandations relatives à la 
consommation d’aliments d’origine animale. Les nutriments contenus dans ces produits alimentaires 
jouent un rôle particulièrement important pour les jeunes enfants, les femmes enceintes et allaitantes 
ainsi que pour les personnes souffrant de malnutrition. La consommation d’aliments d’origine animale 
a des effets bénéfiques sur la santé et le développement des enfants, aussi bien dans les pays à 
faible revenu que dans ceux à revenu élevé (Gibson, 2011; Allen, 2012). La consommation de lait est 
plus particulièrement associée à la prévention du retard de croissance, tandis que la consommation 
de viande est considérée comme étant de nature à favoriser le développement cognitif (Darapheak et 
al., 2013; Rawlins et al., 2014; Hoddinott et al., 2015). 

Bien que de nombreux pays (surtout en Asie) délaissent progressivement les régimes alimentaires à 
base de végétaux au profit de régimes intégrant davantage d’aliments d’origine animale (Keats et 
Wiggins, 2014), l’accès à ce type d’aliments demeure limité pour les plus pauvres. Cette situation 
pose des problèmes de santé étant donné que les aliments d’origine animale constituent des sources 
plus concentrées en nutriments (Dewey et Adu-Afarwuah, 2008).  

Alors que les consommateurs des pays à faible revenu sont souvent privés d’aliments d’origine 
animale, ceux des pays à revenu élevé en consomment parfois en trop grandes quantités, comme 
c’est le cas pour la viande (GloPan, 2016a). On s’attend à un accroissement notable de la 
consommation de viande, de poisson, de produits laitiers et d’autres aliments d’origine animale dans 
les pays en développement, avec des résultats inégaux en matière de nutrition: alors que les pays à 
faible revenu risquent de peiner à faire progresser la consommation dans une mesure suffisante pour 
faire reculer la prévalence des carences en micronutriments, les pays à revenu intermédiaire et ceux 
à revenu élevé pourraient se trouver confrontés à une consommation excessive et aux problèmes de 
santé et de nutrition qui en découlent (Alexandratos et Bruinsma, 2012; HLPE, 2016). L’inversion de 
ces tendances demeure un enjeu majeur, notamment dans la perspective de la durabilité de 
l’approvisionnement en aliments d’origine animale (HLPE, 2016).  

Plusieurs examens de la littérature effectués ces dernières années ont fait la synthèse des incidences 
écologiques des différents modes d’alimentation (Joyce et al., 2014; Auestad et Fulgoni, 2015; 
Hallström et al., 2015; Nelson et al., 2016); trois d’entre eux visaient plus précisément à analyser en 
parallèle les répercussions sur la santé et celles sur l’environnement (Aleksandrowicz et al., 2016; 
Payne et al., 2016; Perignon et al., 2016). D’après les conclusions de ces études, les régimes 
alimentaires dans lesquels on substitue des aliments d’origine végétale aux aliments d’origine 
animale sont ceux qui contribuent le plus à la préservation de l’environnement. Après avoir examiné 
210 scénarios tirés de 63 études, Aleksandrowicz et al. (2016) ont constaté que les régimes 
végétaliens étaient associés aux baisses les plus fortes en matière d’émissions de gaz à effet de 
serre et d’utilisation des terres, tandis que les régimes végétariens permettaient de réaliser les plus 
importantes économies en eau. Les régimes alimentaires dans lesquels la viande de ruminants est 
remplacée par d’autres types d’aliments d’origine animale, comme du poisson, de la volaille et du 
porc, permettent également de réduire l’empreinte environnementale, mais dans une moindre mesure 
que les régimes intégrant des substituts d’origine végétale (Auestad et Fulgoni, 2015; Hallström et 
al., 2015; Aleksandrowicz et al., 2016).  

Cependant, les avantages environnementaux des régimes alimentaires ne sont pas toujours corrélés 
à des bienfaits pour la santé. En règle générale, les études sont nombreuses à faire état d’une 
diminution de la mortalité, toutes causes confondues, ainsi que des risques de maladie 
cardio-vasculaire, de cancer colorectal et de diabète sucré chez les personnes ayant un régime 
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alimentaire plus durable (Aleksandrowicz et al. 2016). On notera toutefois que ces conclusions sont 
loin d’être homogènes et que, bien souvent, elles ne sont pas significatives au plan statistique (Payne 
et al., 2016). C’est pourquoi il peut s’avérer très problématique de recommander l’adoption de 
régimes alimentaires durables, surtout dans les pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire dont 
les populations sont déjà confrontées à des transitions nutritionnelles et à des carences en 
micronutriments. 

Selon l’étude de Perry et Grace (2015), il est impératif d’agir de manière concertée pour faire reculer 
la consommation d’aliments d’origine animale dans les pays à revenu élevé, décourager la 
surconsommation dans les économies en expansion où la population s’enrichit et renforcer 
l’accessibilité des aliments d’origine animale à teneur élevée en nutriments pour les pays les plus 
pauvres et les groupes vulnérables. Dans un système alimentaire interconnecté et mondialisé, le 
maintien d’un juste équilibre entre la promotion de la santé humaine et la gestion responsable de 
l’environnement pose des défis de taille concernant le choix des politiques à adopter (Whitmee 
et al., 2015).  

3.2 Régimes alimentaires des groupes vulnérables 

Il convient d’accorder une attention particulière aux régimes alimentaires de certains groupes qui, 
comme on l’a expliqué au chapitre 2, ont des besoins nutritionnels plus importants que les autres et 
sont davantage exposés aux différentes formes de malnutrition. On doit cependant collecter 
davantage de données ventilées pour mieux cerner dans quelle mesure et dans quel contexte les 
régimes alimentaires de ces groupes les plus fragiles évoluent si l’on veut être en mesure d’améliorer 
leur situation alimentaire et nutritionnelle.  

Jeunes enfants 

L’alimentation des jeunes enfants revêt une importance particulière car, comme il en a été question 
au chapitre 2, la qualité de la nutrition durant les 1 000 premiers jours de la vie a des répercussions 
jusqu’à l’âge adulte sur la santé, sur la composition corporelle et, partant, sur la productivité (Black 
et al., 2013b).  

L’allaitement maternel exclusif est la meilleure façon de nourrir un nouveau-né jusqu’à ses six mois. 
Pourtant, à l’échelle mondiale, moins de 40 pour cent des nouveau-nés sont nourris exclusivement au 
sein pendant les six premiers mois de leur vie (Victora et al., 2016). En fait, durant cette période, de 
nombreuses mères privilégient une alimentation mixte, qui consiste à donner des aliments solides et 
liquides en complément du lait maternel. Cette pratique est souvent le résultat, d’une part, de leur 
perception quant à la production suffisante ou non de lait maternel et, d’autre part, de normes 
culturelles qui les incitent à introduire rapidement des aliments solides (Allen et al., 1986; Balogun 
et al., 2015). L’alimentation mixte entraîne une augmentation des taux de morbidité et de mortalité 
chez les nourrissons, et environ 11 pour cent des décès de nourrissons sont attribuables à des 
pratiques non optimales en matière d’allaitement maternel (Black et al., 2013b). 

Les interventions des entreprises privées visant à influencer les politiques relatives à l’alimentation 
des nourrissons et des jeunes enfants (ANJE) peuvent donner lieu à des conflits d’intérêts qui, dans 
certains cas, vont même à l’encontre des lois en vigueur. Dans le cadre de la stratégie mondiale pour 
l’alimentation du nourrisson et du jeune enfant, les entreprises commerciales sont invitées à: i) 
respecter les normes de qualité et de sécurité sanitaire applicables du Codex Alimentarius et du Code 
d’usages du Codex en matière d’hygiène pour les aliments destinés aux nourrissons et enfants en 
bas âge; et ii) faire en sorte que leur conduite à tous les niveaux soit conforme au Code international 
de commercialisation des substituts du lait maternel. Il se pourrait néanmoins que le processus 
décisionnel sous-jacent confère une influence indue aux acteurs de l’industrie des aliments pour 
nourrissons (Richter, 2005) (encadré 9). Le Code international de commercialisation des substituts 
du lait maternel adopté en 1981 de même que les résolutions ultérieures de l’Assemblée mondiale de 
la Santé (WHA) demeurent peu appliqués, bien qu’il soit largement admis que l’allaitement au sein 
exclusif pendant les six premiers mois de la vie – ainsi que la poursuite de l’allaitement jusqu’à l’âge 
de deux ans et plus avec une alimentation d’appoint adaptée et sans danger pour la santé – constitue 
le mode d’alimentation optimal pour les nourrissons et réduit le risque d’obésité et de MNT à un stade 
ultérieur de la vie (De Schutter, 2011). 
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Dans le cas des nourrissons et enfants âgés de 6 à 23 mois, l’OMS recommande de poursuivre 
l’allaitement maternel avec, en complément, des aliments variés et suffisamment riches en énergie et 
en nutriments pour promouvoir une croissance optimale (WHO, 2002). En effet, au bout de six mois, 
le lait maternel possède toujours ses propriétés protectrices contre les maladies transmissibles 
courantes, telles que la diarrhée, mais il ne suffit plus à couvrir les besoins en énergie et en 
nutriments des enfants (UNICEF, 2016b). Dans nombre de pays à faible revenu, l’alimentation des 
jeunes enfants se compose principalement de bouillies à base de céréales qui ne contiennent ni les 
micronutriments ni les macronutriments nécessaires à leur bon développement (Dewey, 2013). Les 
aliments d’origine animale et les produits enrichis à base de végétaux sont souvent recommandés 
comme alimentation d’appoint pour les enfants en raison de leur teneur élevée en nutriments, y 
compris en fer et en zinc, deux éléments dont le lait maternel est dépourvu (Dewey, 2013). La teneur 
en éléments nutritifs est un facteur primordial pour les enfants compte tenu de la petite taille de leur 
estomac (UNICEF, 2016b). La satisfaction des besoins nutritionnels des enfants s’avère extrêmement 
difficile dans les familles qui ne peuvent pas acheter, par manque de revenus, ni préparer, par 
manque de temps et de connaissances, les composants nécessaires à une alimentation saine et 
variée. 

L’OMS recommande d’utiliser deux indicateurs (voir l’encadré 10) pour évaluer la qualité de 
l’alimentation du nourrisson et du jeune enfant: le pourcentage d’enfants âgés de 6 à 23 mois qui 
bénéficient d’une diversité alimentaire minimale et le pourcentage d’enfants de cette même catégorie 
d’âge qui reçoivent un minimum alimentaire acceptable (WHO, 2010c). Dans les pays à faible revenu 
ou à revenu intermédiaire pour lesquels on dispose de données, seuls 28 pour cent des nourrissons 
ont accès à une diversité alimentaire minimale et à peine 15 pour cent reçoivent un minimum 
alimentaire acceptable (IFPRI, 2014). On observe cependant de grands écarts entre les pays pour les 
deux indicateurs: les chiffres vont de 5 à 90 pour cent pour le premier et de 3 à 72 pour cent pour le 
deuxième. Le fait de donner des conseils nutritionnels aux mères peut être un bon moyen de réduire 
la consommation d’aliments à densité énergétique élevée chez les nourrissons et contribue à 
l’amélioration des habitudes alimentaires dès un jeune âge (Vitolo et al., 2012). 

 

Encadré 9 Code international de commercialisation des substituts du lait maternel 

En 1979, l’OMS et l’UNICEF ont convoqué une réunion internationale, à l’issue de laquelle les 
participants ont affirmé la nécessité d’élaborer un code international de commercialisation et de 
prendre d’autres mesures pour améliorer les pratiques d’alimentation des nourrissons et enfants en 
bas âge.  

Le Code international de commercialisation des substituts du lait maternel de l’OMS et de l’UNICEF a 
été adopté en 1981 par une résolution de l’Assemblée mondiale de la Santé32. Il interdit toute 
promotion de l’alimentation au biberon et énonce des exigences en matière d’étiquetage et de 
communication d’informations sur l’alimentation des nourrissons. Par ailleurs, toute activité qui remet 
en cause l’intérêt de l’allaitement au sein va à l’encontre de la finalité et de l’esprit du Code. Le Code et 
les résolutions ultérieures de l’Assemblée mondiale de la Santé33 sont considérés comme une 
exigence minimum pour tous les pays. Les fabricants d’aliments pour nourrissons ne sont pas 
autorisés à: 

 faire la promotion de leurs produits dans les hôpitaux, dans les magasins ou auprès du public; 

 donner des échantillons gratuits aux mères ou fournir des produits gratuitement ou à bas prix 
aux hôpitaux ou aux maternités; 

 distribuer des cadeaux aux agents de santé ou aux mères; 

 faire la promotion de leurs produits auprès des agents de santé – toute information fournie par 
les entreprises devant se limiter aux données scientifiques et aux faits; 

 faire de la publicité pour les aliments solides ou liquides destinés aux nourrissons;  

 communiquer des informations trompeuses. 

 

                                                      
32  Résolution WHA34.22 adoptée en 1981: http://www.who.int/nutrition/topics/WHA34.22_iycn_fr.pdf. Voir aussi: 

http://www.who.int/nutrition/publications/code_french.pdf.  
33  http://ibfan.org/art/WHA_resolutions-from-code-essentials.pdf.  

http://www.babymilkaction.org/regs/res3422.html
http://www.who.int/nutrition/topics/WHA34.22_iycn_fr.pdf
http://www.who.int/nutrition/publications/code_french.pdf
http://ibfan.org/art/WHA_resolutions-from-code-essentials.pdf
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Encadré 10 Indicateurs pour l’évaluation de l’alimentation complémentaire 

Diversité alimentaire minimale: proportion d’enfants âgés de 6 à 23 mois qui consomment des 

aliments appartenant à au moins quatre groupes d’aliments34. Il s’agit d’un indicateur indirect de la 
teneur en micronutriments. L’analyse de données sur les régimes alimentaires d’enfants âgés de 6 à 
23 mois dans dix endroits différents situés dans des pays en développement a démontré que si un 
enfant avait consommé des aliments issus d’au moins quatre groupes d’aliments le jour précédent, 
cela signifiait, dans la plupart des populations, qu’il avait fort probablement consommé au moins un 
produit d’origine animale et au moins un fruit ou un légume, en plus d’un aliment de base. 

Minimum alimentaire acceptable: proportion d’enfants âgés de 6 à 23 mois qui reçoivent un 

minimum alimentaire acceptable (hors lait maternel). Étant donné que l’alimentation adéquate des 
enfants âgés de 6 à 23 mois est multidimensionnelle, il est important de disposer d’un indicateur 
composite qui permette de déterminer dans quelle mesure les besoins liés à chaque dimension sont 
satisfaits. Le minimum alimentaire acceptable combine les critères de diversité alimentaire et de 
fréquence des repas avec le mode d’allaitement. Cet indicateur constitue donc un instrument utile pour 
mesurer les progrès accomplis dans l’amélioration simultanée de deux aspects clés de l’alimentation 
des enfants, à savoir la dimension qualitative et la dimension quantitative. 

Source: WHO (2010c). 

 

Adolescentes 

En raison d’une poussée de croissance et d’une perte de nutriments liée à l’apparition des règles, les 
adolescentes présentent un état nutritionnel fragile. En plus d’avoir des besoins en nutriments plus 
importants, elles doivent manger de manière équilibrée pour obtenir des apports adéquats en fer, en 
acide folique, en calcium et en zinc (Salam et Bhutta, 2015). Cependant, il arrive fréquemment dans 
cette catégorie d’âge que les apports énergétiques soient faibles et que les apports en 
micronutriments soient insuffisants (Ochola et Masibo, 2014).  

Dans différentes régions, les régimes alimentaires des adolescentes se caractérisent souvent par un 
manque de diversité et sont essentiellement composés d’aliments à base de céréales, avec une 
consommation limitée de fruits et de légumes (Ochola et Masibo, 2014; Elliot et al., 2015). En zone 
urbaine, ils se caractérisent également dans bien des cas par une consommation accrue d’encas et 
de boissons à haute teneur énergétique (Ochola et Masibo, 2014). Elliot et al. (2015) ont procédé à 
un examen systématique de la littérature pour évaluer la qualité de l’alimentation des adolescentes 
âgées de 10 à 20 ans dans un grand nombre de pays à faible revenu et à revenu intermédiaire. Les 
chercheurs ont mesuré l’adéquation des apports en macronutriments et en micronutriments au regard 
des besoins moyens estimatifs définis par la FAO et l’OMS. Ils sont parvenus à la conclusion que la 
prévalence de l’inadéquation des apports était en général supérieure à 50 pour cent pour le fer, le 
zinc, le calcium, la vitamine D, l’acide folique, la thiamine et la riboflavine, autant de micronutriments 
qui sont indispensables à la bonne santé des filles et des jeunes femmes ainsi qu’à l’issue favorable 
des grossesses tant pour les jeunes mères que pour les bébés. 

Plusieurs facteurs sociaux et culturels influencent l’alimentation des adolescentes, qu’il s’agisse par 
exemple des difficultés liées à l’image corporelle dans certains pays ou des mariages précoces et du 
statut social dans d’autres pays. L’adolescence étant une période où l’on acquiert ses propres 
habitudes alimentaires (Salam et Bhutta, 2015), de mauvais choix peuvent entraîner les jeunes filles 
dans une voie dont elles pourraient subir les effets néfastes jusque dans leur vie adulte. 

Femmes 

Les femmes ont des besoins nutritionnels plus importants en raison de la menstruation, de la 
grossesse et de la lactation. Pourtant, la malnutrition maternelle ne fait pas l’objet d’un suivi étroit ou 
systématique – malgré ses conséquences tant sur les femmes elles-mêmes que sur leurs enfants 
(Black et al., 2013b) – et peu de pays recueillent des données comparables au niveau international 
sur la qualité du régime alimentaire des femmes.  

  

                                                      
34  Les groupes d’aliments sont les suivants: 1. céréales, racines et tubercules; 2. légumineuses et noix; 3. produits 

laitiers (lait, yaourt, fromage); 4. produits carnés (viande, poisson, volaille, foie/abats); 5. œufs; 6. fruits et légumes 
riches en vitamine A; 7. autres fruits et légumes. 



82 

À l’image des jeunes enfants et des adolescentes, les femmes en âge de procréer ont, dans bien des 
cas, des apports insuffisants en micronutriments (Arimond et al., 2010), notamment en vitamine A et 
en fer, même lorsque leur alimentation comble leurs besoins énergétiques (kilocalories). Ainsi, il 
ressort d’enquêtes démographiques et sanitaires menées dans six pays subsahariens que la plupart 
des femmes déclarent consommer des féculents, mais que moins de la moitié d’entre elles indiquent 
avoir consommé des légumineuses et des fruits à coque, des fruits et légumes riches en vitamine A, 
des produits laitiers ou des œufs la veille de l’enquête (Kothari et al., 2014).  

Cette situation est probablement exacerbée par des facteurs sociaux, qui font en sorte que la 
répartition des aliments au sein des ménages limite l’accès des femmes aux denrées de plus grande 
valeur nutritionnelle. Les modes de répartition des aliments sont souvent disparates et, dans certains 
contextes, la consommation alimentaire des femmes (et de leurs enfants) – en particulier leur 
consommation d’aliments d’origine animale – dépend généralement de leur contribution économique 
et de la valeur sociale qu’on leur attribue (Gittelsohn et Vastine, 2003). Il n’est pas rare que les 
hommes jouissent d’un meilleur accès que les femmes aux aliments riches en lipides, en protéines et 
en micronutriments, alors que les deux sexes disposent d’un accès égal aux aliments de base 
(Messer, 1997). La position sociale des femmes influe sur les résultats nutritionnels et les expose à 
des risques de carences en micronutriments, de surpoids et d’obésité, notamment compte tenu des 
attentes et des contraintes qui pèsent sur elles du fait de leurs responsabilités familiales et de leur 
charge de travail. Qui plus est, ces fardeaux peuvent se transmettre d’une génération à l’autre. 

Peuples autochtones, pauvres en milieu rural et migrants ruraux 

Dans de nombreuses régions du monde, les pauvres en milieu rural et les migrants ruraux sont 
encore bien souvent exposés à de graves problèmes de dénutrition, dans un contexte où ils sont 
également de plus en plus touchés par l’excès pondéral et l’obésité. Pour une grande partie des 
populations rurales et des peuples autochtones, la remise en valeur et la protection in situ des 
aliments traditionnels locaux et des systèmes de connaissances associés sont primordiales pour 
lutter contre leurs problèmes de malnutrition, préserver leurs systèmes alimentaires locaux et limiter 
le désinvestissement dans les zones rurales.  

La migration des zones rurales vers les villes a entraîné de profonds changements dans 
l’alimentation, qui se sont accompagnés d’une amplification des maladies chroniques liées au régime 
alimentaire. Par ailleurs, les mouvements migratoires à l’intérieur des pays semblent influer sur les 
régimes alimentaires des migrants et sur ceux de leurs communautés d’origine et de destination; les 
personnes qui s’installent dans les villes ont tendance à adopter les modes d’alimentation qui y 
prévalent (Popkin, 1993). 

3.3 Des facteurs territoriaux qui façonnent les régimes alimentaires 

Les tendances observées au niveau des disponibilités alimentaires nationales ne sont guère 
encourageantes pour l’évolution des régimes alimentaires, mais il existe des exemples de systèmes 
alimentaires territoriaux, régionaux ou locaux qui sont adaptés au contexte culturel et jouent un rôle 
important non seulement en modelant les régimes alimentaires, mais aussi en tenant compte des 
modes de vie et en assurant leur pérennité. Les études portant sur la teneur en nutriments des 
aliments issus de la biodiversité ainsi que sur les systèmes alimentaires traditionnels et les systèmes 
de connaissances connexes propres aux peuples autochtones ont apporté de nouveaux éclairages 
sur ces populations et sur l’évolution de leurs paysages, de leurs régimes alimentaires et de leur état 
nutritionnel au fil des générations. Au cours du siècle qui vient de s’écouler, cet environnement 
alimentaire a subi de profonds bouleversements.  

Il existe d’autres modes d’alimentation de l’ère moderne dont les effets sur la nutrition et la santé ont 
fait l’objet d’études, comme ceux des pays nordiques (Poulsen et al., 2015) et du Japon (Willcox 
et al., 2009). Le régime méditerranéen – l’un des régimes les plus largement étudiés – présente non 
seulement des éléments caractéristiques d’une alimentation qu’on estime «saine», mais également 
des aspects socioculturels et liés au mode de vie que l’on pourrait considérer comme durables 
(encadré 11).  
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Encadré 11 Le régime méditerranéen: un modèle d’alimentation durable 

Il ressort invariablement des études menées que certains modes d’alimentation, comme le régime 
méditerranéen, jouent un rôle déterminant dans la prévention des maladies chroniques. Depuis les premiers 
travaux de Keys (1995) sur le régime méditerranéen, la plupart des recherches s’étaient intéressées en 
priorité aux facteurs de risque des maladies cardio-vasculaires, et plus particulièrement aux cardiopathies 
coronariennes (Nestlé, 1995). À la fin du siècle dernier, des études d’observation portant sur de vastes 
cohortes ont été réalisées dans l’objectif d’enrichir le corpus de données probantes concernant la prévalence 
d’autres maladies. Ainsi, des études épidémiologiques prospectives et certains essais cliniques ou 
communautaires, à l’image de l’étude PREDIMED (PREvención con DIeta MEDiterránea) ont accru de 
manière exponentielle la quantité et la qualité des données factuelles accumulées sur le régime 
méditerranéen au cours des dernières décennies (Serra-Majem et al., 2006; Sofi et al., 2010). 

L’étude PREDIMED est un essai multicentrique mené en Espagne (Instituto de Salud Carlos III) et financé 
par le Gouvernement espagnol. Cet essai portait sur un échantillon de 7 457 personnes à haut risque cardio-
vasculaire, réparties au hasard en trois groupes: deux groupes soumis à un régime méditerranéen 
supplémenté soit en huile d’olive extra-vierge, soit en fruits à coque (amandes, noisettes et noix), et un 
troisième groupe soumis à un régime allégé en graisses conformément aux recommandations de l’American 
Heart Association (AHA). Les résultats obtenus ont révélé une diminution de 30 pour cent du risque relatif 
d’incidence de maladies cardio-vasculaires parmi les patients à haut risque – qui ne souffraient d’aucune 
maladie de ce type au début de l’étude – dans les deux groupes ayant observé un régime méditerranéen 
(Estruch et al., 2013). L’étude PREDIMED a également mis en évidence, dans le groupe dont le régime était 
supplémenté en huile d’olive, une diminution des risques d’incidence de nombreuses maladies cardio-
vasculaires et d’autres maladies liées à l’alimentation: baisse de 38 pour cent pour les arythmies, de 70 pour 
cent pour les artériopathies périphériques, de 40 pour cent pour le diabète, de 62 pour cent pour le cancer du 
sein invasif chez les femmes et réduction de 10 pour cent de l’obésité abdominale ou de la graisse 
abdominale.  

 

Mode d’alimentation à prédominance végétale qui tolère l’intégration d’aliments d’origine animale en 
quantités faibles ou modérées, le régime méditerranéen semble être un modèle de régime alimentaire 
durable qui pourrait contribuer à protéger à la fois la santé humaine et l’environnement (Sáez-Almendros 
et al., 2013; HLPE, 2016). Par ailleurs, il doit être perçu non pas comme un simple assortiment 
d’aliments, mais également comme un modèle culturel qui fait appel à des méthodes particulières de 
sélection, de production, de transformation et de distribution des aliments. Ce régime représente en effet 
un patrimoine culturel, historique, social, territorial et environnemental qui se transmet de génération en 
génération depuis des siècles, et il est intimement lié aux modes de vie adoptés par les populations 
méditerranéennes tout au long de leur histoire. Depuis le 16 novembre 2010, le régime méditerranéen est 
inscrit sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité de l’UNESCO (Dernini et 
Burlingame, 2011).  

L’essai PREDIMED a fourni une base solide d’éléments probants qui a permis d’influencer les 
recommandations nutritionnelles fondées sur le choix des aliments dans le monde entier: ainsi, dans les 
pays développés, les conseils relatifs à la diminution de la consommation de matières grasses ont été 
mis de côté, et l’accent a été placé non plus sur la quantité, mais sur la qualité des graisses alimentaires 
(Martínez-González et al., 2015; Salas-Salvadó et al., 2014). 

Sources: Dernini et Burlingame (2011); Estruch et al. (2013); Nestlé (1995); Martínez-González et al. (2015); 
Sáez-Almendros et al. (2013); Salas-Salvadó (2014); Serra-Majem (2006); Sofi et al. (2010); HLPE (2016). 

 

Les Systèmes ingénieux du patrimoine agricole mondial (SIPAM) sont, selon la définition qui en a été 
donnée par la FAO, «des paysages et des systèmes d’exploitation des terres remarquables et riches 
en diversité biologique d’importance mondiale qui dérivent de l’adaptation d’une communauté, à la 
fois à son environnement et à ses besoins et ses aspirations au développement durable» 
(FAO, 2002). Ces systèmes se sont développés au fil des millénaires dans toutes les régions du 
monde. Ils sont l’expression des systèmes de savoirs autochtones ainsi que des différentes cultures 
des producteurs d’aliments et de leur rapport à la nature qui les entoure. Ces systèmes agricoles et 
alimentaires traditionnels ont fait leurs preuves et ont perduré grâce à une connaissance profonde de 
l’écosystème et à une gestion durable des ressources naturelles.  

Malgré ces précieux atouts, les SIPAM sont menacés par le déclin des ressources naturelles, la 
modernisation, l’urbanisation et la mondialisation. Depuis 2002, la FAO s’efforce de préserver les 
SIPAM par l’intermédiaire d’une initiative qui vise à recenser les systèmes de ce type et à sensibiliser 
les organisations internationales, les gouvernements et le grand public à leur existence et à leur 
importance. Cette initiative a également pour objectif d’appuyer les politiques et les dispositifs 
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incitatifs qui contribuent à la conservation des SIPAM et qui renforcent les revenus des agriculteurs 
en les rémunérant par le paiement des services écosystémiques rendus, par la mise en place de 
l’étiquetage écologique et par le développement de l’écotourisme (Koohafkan et Cruz, 2011). 

La FAO a lancé l’initiative du Partenariat pour les Systèmes ingénieux du patrimoine agricole mondial 
lors du Sommet mondial pour le développement durable qui s’est tenu à Johannesburg (Afrique du 
Sud) en 2002. Ce partenariat des organismes des Nations Unies, dans le cadre duquel la FAO, 
l’UNESCO et le PNUE jouent un rôle de premier plan, vise à identifier, à appuyer et à préserver ces 
systèmes alimentaires, en reconnaissant leur importance pour les moyens d’existence, la biodiversité, 
les paysages, les systèmes de connaissances et les cultures dans le monde entier (FAO, 2016c).  

3.4 L’influence des revenus sur les régimes alimentaires 

Le revenu joue un rôle déterminant dans la diminution de la malnutrition (Smith et Haddad, 2015). 
Une hausse du revenu peut faciliter l’accès à des aliments plus variés et plus riches en nutriments 
tout autant qu’à des aliments caractérisés par une forte densité énergétique et une faible teneur en 
nutriments (Mayén et al., 2014). La figure 11 illustre cette corrélation directe entre le revenu national 
et la consommation de denrées alimentaires aussi bien bénéfiques que néfastes pour la santé. Par 
exemple, l’augmentation du revenu national s’accompagne en général d’une hausse de la 
consommation de fruits, de produits de la mer et de lait ainsi que d’une progression de la proportion 
d’acides gras polyinsaturés dans l’alimentation. En revanche, la consommation de légumes faiblit, ce 
qui entraîne une baisse des apports en fibres. De plus, on observe une consommation accrue de 
viande rouge et de viandes transformées, de boissons sucrées et de sodium. On ne constate aucun 
effet sur la consommation d’acides gras trans étant donné que ce composant est progressivement 
retiré des aliments transformés et de l’approvisionnement alimentaire dans son ensemble.  

D’après les données provenant essentiellement de pays à revenu élevé, il faut en général débourser 
plus d’argent pour se nourrir plus sainement; toutefois, selon une méta-analyse, l’écart de prix est 
inégal selon le type d’aliment considéré: il en coûterait ainsi environ 1,50 USD de plus par jour pour 
avoir une alimentation plus saine (Drewnowski et Specter, 2004; Drewnowski, 2004; Rao et al., 2013). 
Des études ont démontré que les régimes alimentaires de moindre qualité nutritionnelle avaient un 
coût par calorie moins élevé que les régimes alimentaires sains, et qu’ils étaient généralement 
caractéristiques des groupes socioéconomiques les plus défavorisés. Certains aliments à densité 
élevée en nutriments peuvent être abordables, mais ils ne sont pas toujours culturellement 
acceptables pour les consommateurs, et la plupart des personnes dont le revenu est faible n’ont pas 
les moyens financiers suffisants pour combler leurs besoins nutritionnels (Darmon et 
Drewnowski, 2015). 

Imamura et al. (2015) – toujours dans le cadre de l’étude portant sur 187 pays dont il a été question 
précédemment – ont également découvert que la hausse du revenu national était associée non 
seulement à une consommation accrue d’aliments «bons pour la santé», mais aussi à une 
consommation sensiblement plus forte d’aliments «mauvais pour la santé», ce qui laisse penser que 
les liens entre le statut socioéconomique et la qualité de l’alimentation sont bien plus complexes 
qu’on ne l’imagine. Les chercheurs soutiennent que cette corrélation complexe entre niveau de 
revenu et qualité de l’alimentation serait minimisée, voire masquée, dans les études qui se contentent 
d’analyser les modes d’alimentation dans leur globalité, sans faire de distinction entre les aliments 
bons ou mauvais, qui les composent. 

Les hausses de prix des aliments touchent plus durement les pauvres puisque ces derniers 
consacrent une plus grande partie de leur budget aux dépenses alimentaires; ainsi, les ménages 
pauvres dans les pays en développement dépensent 50 à 80 pour cent de leur revenu pour se nourrir 
(FAO, 2011a). Souvent, les personnes pauvres vivant dans les pays à faible revenu ou à revenu 
intermédiaire ont une alimentation où les céréales tiennent une large place, avec des apports 
insuffisants en aliments d’origine animale, en fruits et en légumes. À mesure que les revenus 
augmentent, on observe généralement une évolution des régimes alimentaires: les aliments 
traditionnels de base, les céréales secondaires, les racines et les tubercules sont délaissés au profit 
d’une alimentation plus variée comprenant des légumes, des fruits et des aliments d’origine animale 
(UNEP, 2016; Alexandratos et Bruinsma, 2012; Kearney, 2010). Cependant, cette transition 
s’accompagne simultanément d’une hausse de la consommation de produits alimentaires transformés 
et emballés (GloPan, 2016a). 
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Figure 11 Consommation d’aliments et autres composés alimentaires, par catégorie de 

revenu national, 2013 

 

 
Source: GloPan (2016a). 

Une étude de cohorte prospective, qui s’appuyait sur une enquête épidémiologique menée auprès de 
153 996 adultes âgés de 35 à 70 ans vivant dans 628 communautés urbaines et rurales réparties 
dans trois pays à revenu élevé, sept pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure, trois pays 
à revenu intermédiaire de la tranche inférieure et quatre pays à revenu faible, a permis de conclure 
que la viande rouge et les aliments frits étaient plus couramment consommés dans les pays les plus 
riches et que les fruits et légumes n’étaient généralement pas abordables dans les pays les moins 
nantis (Teo et al., 2013). Miller et al. (2016) ont évalué la consommation de fruits et légumes de 2003 
à 2013 dans 18 pays de toutes les catégories de revenu. Les chercheurs ont montré que, même si 
elle était positivement corrélée avec le revenu national et le revenu des ménages, la consommation 
de fruits et légumes demeurait faible à l’échelle mondiale, un phénomène attribuable au coût élevé de 
ces denrées alimentaires, en particulier pour les ménages défavorisés dans les pays à faible revenu 
ou à revenu intermédiaire ou dans les zones rurales.  

En dépit de ces constats, les résultats d’une étude menée auprès d’un échantillon national 
représentatif de la population brésilienne apportent la preuve qu’il demeure encore possible pour les 
habitants des pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire de préserver des habitudes alimentaires 
bénéfiques pour la santé. En effet, on s’est aperçu que les aliments naturels ou très peu transformés 
ainsi que les préparations culinaires réalisées à partir de ces aliments représentaient encore près des 
deux tiers de l’apport énergétique alimentaire au Brésil. Le riz et les haricots comblaient à eux seuls 
un quart de l’apport énergétique total, suivis du bœuf ou du porc (viandes rouges), du poulet, du lait, 
des racines et tubercules (manioc et pommes de terre essentiellement), des fruits, du poisson, des 
légumes et des œufs (Brazil, 2014). 

3.5 Conclusion 

L’évolution des régimes alimentaires a des conséquences aussi bien positives que négatives sur les 
plans nutritionnel, sanitaire, environnemental et socioéconomique. Cette évolution dépend de 
nombreux facteurs, parmi lesquels l’urbanisation et le niveau de revenu. L’étude des systèmes 
alimentaires adaptés au contexte local et des connaissances traditionnelles correspondantes, qui ont 
été accumulées au fil des millénaires, peut s’avérer riche en enseignements et mettre en lumière de 
nouvelles voies possibles vers des régimes et des systèmes alimentaires plus durables. Le chapitre 
suivant propose une analyse des facteurs qui influent sur les systèmes alimentaires au niveau macro 
et se répercutent sur les régimes alimentaires et les résultats nutritionnels. 
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4 FACTEURS DETERMINANTS DE L’EVOLUTION DES 
SYSTEMES ALIMENTAIRES 

De nombreux facteurs influent sur le fonctionnement des systèmes alimentaires et leur capacité 
d’assurer des régimes alimentaires sains, de manière durable. Le présent chapitre distingue 
cinq grandes catégories de facteurs qui conditionnent les résultats obtenus en matière de régimes 
alimentaires et de nutrition.  

4.1 Facteurs biophysiques et environnementaux 

Comme il ressort de précédents rapports du HLPE, la production alimentaire est largement tributaire 
des ressources naturelles et des services écosystémiques. Le changement climatique et la variabilité 
du climat, de même que l’augmentation de la fréquence et de l’intensité des inondations et des 
sécheresses, auront des répercussions sur la santé, la productivité et la résilience des écosystèmes, 
des communautés et des ménages, à commencer par les plus vulnérables. Les systèmes 
alimentaires doivent s’adapter au changement climatique et peuvent jouer un rôle de premier plan 
dans son atténuation.  

4.1.1 Ressources naturelles et services écosystémiques 

Les systèmes alimentaires, et l’influence qu’ils exercent sur les régimes alimentaires et la nutrition, 
sont tributaires des ressources naturelles et des écosystèmes (Pinstrup-Andersen, 2013). Les 
systèmes alimentaires s’appuient sur des services écosystémiques qui sont bénéfiques non 
seulement en termes de recyclage des éléments nutritifs mais aussi de santé humaine (MA, 2005; 
CBD, 2016). Les aliments ont toujours été considérés comme un service écosystémique; plus 
récemment, les éléments nutritifs que l’on trouve dans les aliments et les régimes alimentaires 
considérés dans leur ensemble sont également définis comme étant des services écosystémiques 
(FAO, 2013b). L’agriculture, qui est le socle des systèmes alimentaires, ne peut être durable que si 
les ressources naturelles, notamment l’eau, la terre et les sols, sont bien gérés (HLPE, 2015, 2016). 
Si le sol est privé de certains nutriments essentiels, les rendements des cultures et la production 
animale diminuent (UNEP, 2016), et la qualité des régimes alimentaires et la santé humaine s’en 
ressentent. La présence de métaux lourds dans les sols suite à l’épandage d’engrais de synthèse 
peut aussi nuire à la santé humaine.  

La biodiversité, ou le nombre d’espèces végétales et animales, et la diversité intraspécifique sont 
aussi essentielles pour la sécurité alimentaire, les régimes alimentaires et la nutrition. La biodiversité 
permet de contrer la perte d’espèces cultivées due à des phénomènes météorologiques ou à des 
maladies, ce qui est particulièrement important face au changement climatique. La richesse des 
variétés et des espèces, surtout indigènes et locales, garantit aussi la diversité des apports 
alimentaires et de profils nutritionnels. Il faut donc la protéger pour que ces avantages perdurent 
(Swiderska et al., 2011). La richesse de la biodiversité dans une zone agroécologique particulière 
peut entraîner une amélioration des apports en nutriments et une meilleure santé environnementale  
(FAO, 2009; HLPE, 2017). 

L’agriculture et les systèmes alimentaires ont tendance à devenir de plus en plus homogènes et à 
reposer sur un petit nombre de cultures «mondiales», notamment les principales céréales riches en 
glucides et les cultures oléagineuses  (Khoury et al., 2014). Les pratiques agricoles privilégient de 
plus en plus la monoculture intensive, qui peut certes améliorer les rendements à court terme, mais 
qui limite la diversité biologique, indispensable à une alimentation de qualité (Graham et al., 2007; 
Negin et al., 2009; Khoury et al., 2014).  

Sur la question de savoir quels sont les systèmes de production (à petite ou à grande échelle, locale 
ou mondiale, en monoculture ou mixte, biologique ou non) qui sont les plus efficaces pour optimiser 
les disponibilités alimentaires et répondre aux besoins nutritionnels tout en préservant 
l’environnement, le débat n’est pas clos. L’agriculture sensible aux enjeux nutritionnels ou axée sur la 
nutrition «est une agriculture dont l’objectif est d’assurer la production d’une vaste gamme d’aliments 
qui soient d’un prix abordable, nourrissants, culturellement adaptés, sains, de qualité et en quantité 
suffisante pour satisfaire durablement les besoins alimentaires des populations». La réalisation de cet 
objectif exige une approche intégrée couvrant tous les stades du système alimentaire, de la 
production à la consommation, en passant par les opérations après récolte, la transformation et la 
vente au détail (FAO, 2016d). 
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D’après le Groupe international d’experts sur les systèmes alimentaires durables (IPES-Food, 2016), 
les nombreux types de systèmes de production forment un continuum allant de l’agriculture de 
subsistance à l’agriculture industrielle spécialisée. Dans les systèmes agricoles industriels, les 
producteurs se spécialisent dans la production, en monoculture, d’espèces et de variétés végétales 
uniformes ou encore dans l’élevage intensif. Ces systèmes ont tendance à optimiser les rendements 
et la productivité de la main d’œuvre au moyen d’économie d’échelle, de la mécanisation et d’intrants 
extérieurs tels que les engrais de synthèse, les pesticides et les antibiotiques. Leurs chaînes 
d’approvisionnement peuvent être particulièrement longues. Ces systèmes sont susceptibles 
d’augmenter les rendements à court terme, mais ils peuvent aussi aggraver les dommages 
environnementaux (Foley et al., 2011; Garnett et al., 2013; Pingali, 2012; Tilman et al., 2002, 2011).  

Tandis que les systèmes industrialisés ont créé des gains d’efficience, des conséquences néfastes 
sur la santé pourraient être causée par leur dépendance à l’égard des intrants chimiques, tels que les 
engrais, les pesticides et les antibiotiques, afin d’assurer des rendements élevés et de prévenir les 
maladies (UNEP, 2013; Gore et al., 2015). Les pesticides et les herbicides de synthèse peuvent 
provoquer des perturbations endocriniennes. Dans certains pays, les systèmes d’élevage intensif 
recourent souvent aux antibiotiques, non seulement pour traiter les infections, mais aussi pour 
accélérer la croissance, ce qui peut accroître la résistance aux antimicrobiens d’organismes qui 
infectent les humains et causent des infections bien plus difficile à traiter (Ranganathan et al., 2016). 
La résistance aux antimicrobiens, associée à une utilisation excessive d’antibiotiques dans 
l’agriculture, sera probablement l’un des plus grands défis de santé publique au cours des décennies 
à venir (HLPE, 2016). Afin de réduire le plus possible l’exposition à ces intrants de synthèse et leur 
ingestion en aval de la production agricole, de nouvelles méthodes de production alimentaire 
destinées à optimiser l’utilisation de ces produits, comme l’agriculture de précision, doivent être mises 
au point et appliquées à plus grande échelle.  

Les systèmes agricoles industrialisés peuvent aussi perturber le mode de vie des peuples 
autochtones et les moyens d’existence des petits exploitants, qui ne sauraient concurrencer des 
modèles de production alimentaire fondés sur des économies d’échelle. 

Quant à l’agriculture de subsistance, qui est encore pratiquée par des millions de petits exploitants 
dans le monde entier, elle cause généralement moins de dommages à l’environnement mais elle peut 
présenter de nombreux inconvénients, tels qu’une productivité faible et des liens limités avec les 
marchés (HLPE, 2013, 2016; IPES-Food, 2016). 

IPES-Food (2016) encourage, comme nouveau modèle, le passage de ces systèmes à des systèmes 
de culture agroécologiques, plus diversifiés, fondés sur la diversification et l’intégration, à diverses 
échelles spatiales et temporelles, d’un plus grand éventail d’espèces et de variétés végétales et 
animales, à des fins multiples. Il s’agirait de systèmes mieux adaptés aux conditions locales, à plus 
forte intensité de main-d’œuvre et de connaissances, moins tributaires d’intrants extérieurs et plus 
dépendants du cycle des éléments nutritifs. Ils pourraient contribuer à ce que l’offre de produits 
alimentaires soit moins homogène et les chaînes d’approvisionnement plus courtes (IPES-Food, 
2016).  

La communauté scientifique n’est pas unanime sur la manière dont ces systèmes pourraient tenir 
davantage compte des enjeux nutritionnels. D’après Herrero et al. (2017), plus de la moitié des 
nutriments produits au niveau mondial proviennent de systèmes à paysage mixte ou de systèmes 
agroécologiques diversifiés fondés sur de petites exploitations. Ces systèmes produisent un large 
éventail d’espèces et de variétés, notamment des légumineuses à forte teneur en protéines, des 
légumes feuilles traditionnels, des cultures sous-utilisées et souvent négligées, telles que le quinoa, le 
fonio, le sorgho et le mil, et peuvent associer les cultures avec l’élevage ou l’aquaculture (Herrero et 
al., 2017; CBD, 2016).  

Les aliments d’origine animale, qui fournissent des protéines, des acides gras oméga 3 et des 
micronutriments, jouent un rôle essentiel dans les régimes alimentaires. Les systèmes de production 
animale, surtout à l’échelle industrielle, peuvent toutefois nuire à la santé humaine et à 
l’environnement (HLPE, 2016). Leurs effets néfastes découlent directement des animaux 
(les déchets, par exemple), de l’usage excessif d’antibiotiques et, indirectement, de la déforestation et 
de l’utilisation des terres pour la production d’aliments pour animaux (la destruction d’habitats pour 
faire place à la production fourragère ou aux pâturages, par exemple) (IPCC, 2014; HLPE, 2016, 
2017). Dans de nombreux contextes agricoles, les animaux sont toutefois considérés comme une 
valeur: ils constituent un investissement et un avoir productif, fournissent de l’engrais et servent à la 
traction (Steinfeld et al., 2006; HLPE, 2016). 
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Les aliments issus de la faune et de la flore sauvages, surtout dans les forêts naturelles, jouent un 
rôle important dans les régimes alimentaires, en particulier chez les peuples autochtones. Ces 
réserves d’aliments sauvages sont menacées par la déforestation et d’autres formes de dégradation 
des écosystèmes (HLPE, 2017). Les plantes sauvages garantissent la sécurité alimentaire en cas de 
mauvaises récoles et apportent un supplément de micronutriments dans les régimes alimentaires 
(Swiderska et al., 2011; HLPE, 2017). Par ailleurs, plus de 2 000 espèces d’insectes sont 
consommées par plus de 3 000 groupes dans 130 pays, et la majorité de ces insectes comestibles 
sont capturés dans la nature (Gahukar, 2011). Ils fournissent des macronutriments et des 
micronutriments essentiels, notamment des protéines, du calcium, du fer, du zinc et des vitamines du 
groupe B. Pour certains groupes de population, l’apport protéique est en grande partie assuré par la 
consommation d’insectes. C’est le cas en République démocratique du Congo, où ceux-ci couvrent 
jusqu’à 64 pour cent des besoins en protéines alimentaires de certaines tribus (Raubenheimer et 
Rothman, 2013). En Papouasie-Nouvelle-Guinée, les insectes peuvent représenter jusqu’à 30 pour 
cent des protéines présentes dans les régimes alimentaires de certains insulaires (DeFoliart, 1999). 
Ils sont encore plus importants en période de soudure, quand d’autres aliments ne sont pas 
disponibles. En Zambie, pendant la saison humide, les chenilles peuvent représenter jusqu’à 40 pour 
cent de l’apport calorique (DeFoliart, 1999). Des barrières culturelles limitent toutefois la 
consommation d’insectes dans les pays occidentaux. L’adoption progressive du style de vie 
occidental sous l’effet de la mondialisation tend à entraîner une réduction de la consommation 
d’insectes, souvent au sein de groupes qui sont économiquement faibles, sans qu’ils aient la 
possibilité de remplacer les insectes par d’autres aliments de même valeur nutritive (DeFoliart, 1999). 
En outre, le remplacement, dans l’alimentation, des insectes par de la viande est préjudiciable à 
l’environnement car l’élevage d’animaux nécessite plus d’eau et de terres et libère plus de gaz à effet 
de serre (FAO, 2013c). 

Les écosystèmes aquatiques, la pêche et l’aquaculture sont également importants pour les régimes 
alimentaires et la nutrition (HLPE, 2014b). Le poisson et les produits comestibles de la mer sont des 
sources importantes de macronutriments, notamment de protéines et d’acide gras oméga 3, ainsi que 
de micronutriments. Ces produits représentent 17 pour cent de la consommation annuelle de 
protéines d’origine animale dans le monde, et peuvent être la principale source de protéines animales 
dans de nombreux pays côtiers et insulaires. Dans le monde, la pêche et l’aquaculture fournissent au 
moins 20 pour cent de protéines animales de trois milliards de personnes et au moins à 15 pour cent 
de la consommation de protéines animales de 1,3 milliard de personnes supplémentaires (FAO, 
2016e). Pour les pauvres, le poisson et les aliments issus de la mer sont les meilleures sources de 
protéines de qualité. Le poisson est une source d’acides gras oméga 3, sous forme de DHA et d’EPA 
assimilables35. Les acides gras de ce type sont particulièrement importants pour la nutrition 
maternelle et infantile, le DHA étant essentiel au développement de l’enfant. Le poisson fournit aussi 
des micronutriments, notamment du calcium, du fer, du zinc, de l’iode, de la vitamine A et de la 
vitamine D. Cet élément essentiel  du régime alimentaire de nombreuses personnes est menacé par 
la destruction des écosystèmes dulçaquatiques et marins sous l’effet du changement climatique, de la 
pollution et de la surexploitation des ressources (UNEP, 2010; HLPE, 2014b).  

L’aquaculture a permis d’augmenter l’offre de poisson et autres produits aquatiques et a contribué à 
satisfaire la demande croissante de ce type d’aliments, tout en réduisant la pression sur les stocks 
déclinants de poissons sauvages (HLPE, 2014b). L’aquaculture est toutefois largement tributaire 
d’intrants tels que les antibiotiques et ce secteur absorbe à l’heure actuelle 81 pour cent de l’offre 
mondiale d’huile de poisson et 63 pour cent de celle de farine de poisson. Cela est particulièrement 
vrai dans le cadre de la pisciculture des espèces carnivores à valeur élevée, par exemple le saumon 
(WRI, 2013). Par ailleurs, le poisson d’élevage peut s’échapper dans les eaux libres et mettre en 
danger les espèces sauvages, causant des dommages de nature écologique ou génétique (Debruyn 
et al., 2006; Fisher et al., 2014). L’utilisation d’algues marines comme source d’acide gras oméga 3, 
en vue de leur substitution éventuelle à l’huile et à la farine de poisson, fait des progrès. Par ailleurs, 
d’autres espèces – carpe, poisson-chat et tilapia – peuvent être nourries avec des aliments d’origine 
végétale (Msangi et Batka, 2015).  

Fait intéressant, Clark et Tilman (2017) montrent que, tout comme la modification des méthodes de 
production, les changements dans le comportement de consommation peuvent avoir un impact 
important sur l’environnement. Ils considèrent en particulier que l’évolution des régimes alimentaires 
vers des aliments à faible impact et une utilisation plus efficace des intrants agricoles seraient plus 

                                                      
35  L’acide docosahexaénoïque et l’acide eicosapentaénoïque, respectivement. 
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bénéfiques pour l’environnement que le remplacement des systèmes de production classiques par 
d’autres systèmes (agriculture biologique et bovins nourris à l’herbe, par exemple).  

4.1.2 Changement climatique 

Le monde fait face au changement climatique et à la variabilité du climat, à la modification des 
saisons et à des catastrophes naturelles de plus en plus graves et de plus en plus fréquentes, comme 
les inondations et la sécheresse (Hansen, 2007). Ces changements frapperont probablement plus 
durement la production agricole des régions à faibles ressources, réduisant la fertilité du sol, les 
rendements des cultures et la productivité des forêts et des élevages (HLPE, 2012a, 2016, 2017). Il 
faut donc s’attendre à une baisse des revenus, à une moindre résilience face au climat et, en 
conséquence, à un accès moindre à des quantités adéquates d’aliments riches en nutriments, ce qui 
se répercutera sur l’état nutritionnel de nombreuses communautés à faible revenu (Mason et 
Shrimpton, 2010). Mettre en place des mécanismes d’adaptation susceptibles de renforcer la 
résilience face au changement climatique constituera un défi pour de nombreux agriculteurs, éleveurs 
pastoraux, populations tributaires des forêts et pêcheurs dans le monde entier (HLPE, 2012a, 2013, 
2014b, 2016, 2017).  

Le changement climatique peut aggraver le problème de la dénutrition en raison de ses impacts sur la 
sécurité alimentaire des ménages, sur l’alimentation des enfants et les soins qui leur sont donnés, 
ainsi que sur la santé environnementale et l’accès aux services de santé (Met Office/WFP, 2012). Le 
changement climatique influence l’assortiment des aliments disponibles et le prix de ces aliments, et a 
un effet sur l’apport calorique global ainsi que sur la consommation de légumes, de fruits et d’aliments 
d’origine animale. On trouvera dans l’encadré 12 des précisions sur l’augmentation probable de la 
mortalité liée à des modifications des régimes alimentaires dues au changement climatique. 

Les périodes de soudure sont plus rudes lorsqu’elles se combinent à des précipitations imprévisibles 
ou à des événements météorologiques extrêmes (Devereux et al., 2015). Le changement climatique 
rendra les sécheresses saisonnières et les moussons moins prévisibles et plus intenses, ce qui se 
répercutera fortement sur les résultats concernant l’état nutritionnel et les maladies infectieuses 
(Stanke et al., 2013; Patz et al., 2003). Même lorsque les prévisions sont exactes, le climat agit en 
créant des schémas saisonniers d’insécurité alimentaire et engendre des interactions complexes 
(Devereux et al., 2013). L’insécurité alimentaire saisonnière peut déboucher sur une faible diversité 
alimentaire et provoquer des carences en micronutriments, comme le fer (Savy et al., 2006).  

Les concentrations accrues de dioxyde de carbone dans l’atmosphère accentuent la photosynthèse 
et stimulent la croissance. D’aucuns avancent que la réduction des rendements due aux autres effets 
du changement climatique (Müller et Robertson, 2014). Il se peut que la valeur nutritionnelle de 
certains aliments augmente en raison de la fertilisation par le dioxyde de carbone mais que celle 
d’autres aliments diminue (Smith et Haddad, 2015). Il est avéré que l’augmentation du dioxyde de 
carbone diminuera la valeur nutritionnelle (teneur en protéines, en fer, en zinc et autres 
micronutriments), principalement des céréales en C3 (blé, orge et avoine) et des légumineuses 
(Myers et al., 2014).  
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Encadré 12 Production alimentaire future: effets sur la santé aux niveaux mondial et 
régional, dans le contexte du changement climatique 

Une étude récente des effets du changement climatique sur l’agriculture, de leurs incidences sur les 
facteurs de risque liés à l’alimentation et au poids de la mortalité excessive qui en découle, a été 
réalisée en 2010 dans 155 régions. L’étude liait le modèle international IMPACT d’analyse des 
politiques visant les produits et le commerce agricoles, mis au point par l’Institut international de 
recherche sur les politiques alimentaires36 à une évaluation comparative des risques déterminés par 
des modifications du régime alimentaire (consommation de fruits, de légumes et de viande rouge) et du 
poids corporel et leur incidence sur la mortalité causée par les maladies cardio-vasculaires, l’ictus, le 
cancer et toutes les autres affections combinées. Le modèle indiquait que, d’ici à 2050, sous l’effet du 
changement climatique, les disponibilités alimentaires mondiales par habitant baisseraient de 3,2 pour 
cent, que celles de fruits et légumes reculeraient de 4 pour cent et que la consommation de viande 
rouge diminuerait de 0,7 pour cent. Dans le monde, ces modifications seraient à l’origine de 529 000 
décès liés au climat, ce qui représente une aggravation de 28 pour cent de la proportion de décès 
évitables découlant de risques liés à l’évolution des régimes alimentaires et du poids corporel, de 2010 
à 2050. Les décès d’origine climatique qui sont dus à un apport plus réduit de fruits et légumes sont 
deux fois plus nombreux que ceux liés à la prévalence de l’insuffisance pondérale. 
 
Source: Springmann et al. (2016). 

 
Le changement climatique expose les animaux d’élevage à un stress accru (HLPE, 2016). La hausse 
des températures cause un stress direct. En raison de la modification du régime des pluies, il est 
également plus difficile de trouver de l’eau, ce qui favorise la déshydratation. Il peut se produire 
également une réduction des disponibilités fourragères, en particulier dans les systèmes où les 
animaux se nourrissent de plantes herbacées. Des pressions même légères peuvent amener les 
animaux à produire moins de lait, ou ralentir leur croissance, ce qui diminue le rendement en viande. 
La quantité de calories et de nutriments disponibles pour la consommation humaine s’en trouvent 
alors réduite. Le changement climatique pourrait faire baisser la production de lait dans une 
proportion de 10 à 25 pour cent (IPCC, 2014), privant les enfants d’une source importante d’éléments 
nutritifs (Marquis et al., 1997). L’accroissement du stress peut aussi provoquer des pertes d’animaux 
et diminuer ainsi l’offre alimentaire et les revenus. Les sécheresses passées ont donné lieu à des 
pertes pouvant atteindre 20 à 60 pour cent du cheptel bovin en Afrique subsaharienne (FAO, 2016e). 
Dans le Somaliland (Somalie), où de nombreuses personnes sont tributaires du bétail, les récentes 
sécheresses ont déjà causé la mort de dix millions de caprins, d’ovins et de camélidés (Mohamed, 
2017) et les sécheresses à venir pourraient être aussi graves, voire pires. 

Le changement climatique influe aussi sur la pêche en modifiant les températures des océans (ainsi 
que la salinité, la teneur en oxygène et les processus d’acidification) et les températures des plans 
d’eau douce ainsi que leurs niveaux d’eau (Cheung et al., 2010). La dégradation des habitats marins 
a des répercussions négatives sur la pêche et limite donc l’accès à une source d’aliments très nutritifs 
(FAO, 2013d). 

4.2 Facteurs liés à l’innovation, à la technologie et aux 
infrastructures 

L’innovation a été l’un des principaux moteurs de la transformation des systèmes alimentaires au 
cours des dernières décennies et sera d’une importance cruciale pour répondre aux besoins d’une 
population qui se développe rapidement dans un contexte marqué par le changement climatique et la 
raréfaction des ressources naturelles. La mise en place de systèmes alimentaires plus durables pour 
renforcer la sécurité alimentaire et la nutrition nécessitera, outre des avancées scientifiques et 
technologiques, un meilleur accès aux technologies existantes et une utilisation plus efficace de ces 
dernières en vue de mettre au point des solutions adaptées à des contextes différents et tenant 
compte des écosystèmes locaux, ainsi que des conditions socioéconomiques et socioculturelles 
locales. Il importe également de se pencher sur les lacunes des innovations et des technologies, et 
sur les risques qu’elles peuvent faire peser sur la sécurité alimentaire et la nutrition, la santé, les 
cultures, les moyens d’existence et l’environnement. 

                                                      
 https://www.ifpri.org/program/impact-model.  

https://www.ifpri.org/program/impact-model


92 

4.2.1 Innovation et technologies 

L’innovation joue un rôle moteur essentiel dans les systèmes alimentaires et l’accès aux nouvelles 
technologies a eu des incidences importantes sur les régimes alimentaires et la nutrition (Pingali, 
2012; Hueston et McLeod, 2012). La révolution industrielle a modernisé la production agricole grâce à 
la mécanisation et à de nouvelles méthodes de sélection. L’amélioration des modalités d’entreposage 
et de distribution des aliments, rendue possible par les technologies de transformation et de 
conservation, a comporté de nombreux avantages. Les applications technologiques peuvent aussi 
être utilisées pour produire des aliments plus nutritifs, souvent par des méthodes plus durables 
(Floros et al., 2010).  

Les nouvelles technologies sont très utilement mises à contribution pour veiller à ce que la nutrition 
ne «sorte» pas de la chaîne d’approvisionnement alimentaire (Fanzo et Downs, 2017). Les 
technologies de pointe sont à l’origine de solutions nouvelles qui permettent de mettre sur le marché 
des produits de remplacement ou d’imitation de la viande à base de protéines végétales. Les 
hamburgers végétariens et autres produits imitant la viande ne sont pas nouveaux: des améliorations 
importantes ont été obtenues en termes de saveur, de texture et d’odeur, mais le prix de certains de 
ces produits, comme celui de la viande produite en laboratoire, est encore prohibitif (Heffernan, 
2017). Les avancées dans les domaines des nanotechnologies, de l’impression 3D et de la robotique 
auront un impact sur les systèmes alimentaires. 

La nécessité de produire des aliments plus sains en plus grande quantité exigera des efforts 
novateurs et responsables de la part des acteurs des chaînes d’approvisionnement alimentaire dans 
le monde entier. Les nouvelles technologies ouvrent la possibilité de produire durablement assez 
d’aliments nutritifs pour nourrir la planète, mais elles peuvent aussi être préjudiciables à la santé 
humaine et environnementale. La santé publique doit jouer un rôle central dans le choix des 
technologies à mettre en place aux fins d’une augmentation de la production alimentaire. Les 
modèles de production à plus petite échelle, qui recourent à des techniques de production 
agroécologiques ou biologiques, sont souvent fondés sur l’innovation et les connaissances, tant 
scientifiques que traditionnelles. La combinaison de ces deux types de connaissances peut produire 
des services écosystémiques et un capital naturel et social au profit des communautés gardiennes 
des paysages. 

Les modifications génétiques, par exemple, sont l’une des technologies qui a retenu l’attention de la 
communauté des spécialistes et des responsables de la sécurité alimentaire. Est-il nécessaire d’y 
recourir lorsqu’un génome présente assez de diversité génétique et qu’on peut donc en tirer les 
caractères souhaités? Si des modifications transgéniques sont nécessaires, quelles sont les 
modifications les plus indiquées (par exemple la résistance à la sécheresse, la tolérance aux 
inondations, la tolérance à la salinité, la résistance aux ravageurs, une teneur en nutriments accrue 
ou des rendements plus élevés)?  

Il règne encore beaucoup d’incertitude et le consensus est loin d’être atteint sur les risques et les 
avantages de la modification génétique, concernant ses répercussions potentielles sur la santé 
humaine et sur la durabilité dans ses trois dimensions (environnementale, économique et sociale). 
Pour les uns, les cultures génétiquement modifiées permettraient d’obtenir de meilleurs rendements 
et seraient donc nécessaires pour nourrir la population mondiale et éloigner le spectre de la faim, ou 
du moins feraient partie de la solution (Klümper et Qaim, 2014). Pour d’autres, il est plus souhaitable 
d’investir dans la conservation et l’utilisation de la biodiversité agricole (Jacobsen et al., 2013). 
Toutefois, le débat n’est pas limité aux rendements, il a aussi à voir avec les connaissances, la 
confiance et les valeurs personnelles, autour desquelles s’expriment souvent les intérêts des régions 
(Whitty et al., 2013; Frewer et al., 2013). Certains avancent que les modifications génétiques 
perpétuent la dépossession agraire, les agriculteurs perdant le contrôle des semences et autres 
intrants nécessaires à la production alimentaire, devenus la propriété d’entreprises (Kloppenburg, 
2014). La question de l’étiquetage des aliments génétiquement modifiés est actuellement l’objet de 
débats dans de nombreux pays.  

Lorsque les manipulations génétiques sont nécessaires, il faudrait que les décideurs, les entreprises 
semencières et les obtenteurs végétaux tiennent compte du contexte dans lequel la culture est 
introduite, et évaluent les meilleures stratégies de communication pour favoriser une mise en œuvre 
juste et transparente. Les chercheurs et les agro-industries doivent faire connaître les avantages mais 
aussi les risques que présentent les produits génétiquement modifiés. Ils doivent être parfaitement 
clairs sur les intérêts en jeu et rigoureux dans leurs communications au public (Glass et Fanzo, 2017). 
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Plus généralement, la difficulté consiste à tirer parti le plus possible de l’innovation et des 
technologies pour répondre aux besoins d’une population en expansion tout en préservant les 
ressources naturelles, la biodiversité et la santé des écosystèmes. Il importe d’évaluer non seulement 
le potentiel mais aussi les risques associés à l’innovation et aux technologies, et de les prendre en 
considération.  

4.2.2 Infrastructures 

Toutes les denrées alimentaires, hormis celles que les producteurs réservent à leur consommation 
personnelle, doivent être transportées sur de courtes ou de longues distances du lieu de production 
vers les lieux où elles sont transformées, distribuées, vendues et consommées. À l’ère de la 
mondialisation et de la libéralisation du commerce, les aliments parcourent de plus grandes 
distances. La part de la production agricole faisant l’objet de commerce international a augmenté 
considérablement, passant d’un neuvième environ dans les années 60 à un sixième environ dans les 
années 2000 (Anderson, 2010). Aux États-Unis d’Amérique, les denrées alimentaires sont 
acheminées en moyenne sur 2 400 kilomètres avant d’être consommées (Pimentel et al., 2008).  

Divers moyens de transport peuvent être utilisés – traction animale, véhicules à moteur, train, bateau 
ou avion –, à condition de disposer d’infrastructures (routes, chemin de fer, canaux). Les 
infrastructures ont fait des progrès depuis le début de l’ère industrielle (Hueston et McLeod, 2012) 
mais elles sont de qualité variable et, souvent, les ruraux pauvres n’y ont pas accès. Au Soudan du 
Sud et en Somalie, l’état des routes est un obstacle majeur en ce qui concerne l’accès à la nourriture 
(ACAPS, 2017). L’accès aux moyens de transport a une incidence sur la sécurité alimentaire et la 
sécurité sanitaire des aliments. Il faut en effet acheminer les denrées sur de longues distances vers 
les zones déficitaires, afin d’améliorer la sécurité alimentaire et de stabiliser les prix des aliments, et 
ce dans des délais rapides pour limiter au maximum les risques de maladie d’origine alimentaire et de 
gaspillage.  

4.3 Facteurs politiques et économiques 

Une impulsion politique de même que des mécanismes de gouvernance inclusifs, depuis le niveau 
mondial jusqu’au niveau local, sont indispensables pour: stimuler l’investissement dans les systèmes 
alimentaires durables; élaborer et mettre en œuvre des politiques et des programmes permettant de 
consolider les systèmes alimentaires, d’améliorer la qualité des régimes alimentaires et de renforcer 
la sécurité alimentaire et la nutrition; et venir à bout des déséquilibres dans les rapports de forces. 
Une forte volonté politique est indispensable si l’on veut créer un climat propice à la reddition de 
comptes et susciter un engagement soutenu. D’autres facteurs politiques et économiques des 
systèmes alimentaires et de la transformation des régimes alimentaires entrent en jeu, notamment: le 
commerce et la mondialisation; certaines politiques alimentaires, telles que les recommandations 
nutritionnelles fondées sur le choix des aliments et les subventions; les prix des produits alimentaires 
et leur instabilité; les politiques sur les régimes fonciers et l’utilisation des terres; les politiques 
relatives à l’eau et à la pêche (voir HLPE, 2014b, 2015); et les questions géopolitiques dans le 
contexte de conflits ou de crises humanitaires. 

4.3.1 Impulsion politique 

Il est essentiel de disposer de mécanismes adaptés en matière d’impulsion politique et de 
gouvernance à des échelles diverses pour assurer la conception, la mise en œuvre et le respect des 
lois, des réglementations, ainsi que des politiques et des programmes en matière de sécurité 
alimentaire et de nutrition (Morris et al., 2008). Lorsque la gouvernance est faible, divers goulets 
d’étranglement apparaissent et freinent le renforcement des systèmes alimentaires et l’amélioration 
de la nutrition (Bryce et al., 2008). Plusieurs études ont montré que l’impulsion politique aux niveaux 
national, régional et mondial est essentielle si l’on veut faire figurer la nutrition dans le programme 
d’action mondial en faveur du développement et lui assurer des investissements adéquats (Shiffman, 
2010; Shiffman et Smith, 2007; Nisbett et al., 2015). La reddition de comptes et un engagement 
soutenu représentent une étape supplémentaire (Nisbett et al., 2014). 

De nombreux facteurs doivent être pesés dans le cadre des décisions touchant les systèmes 
alimentaires, mais certains d’entre eux peuvent échapper aux responsables. Les importations et le 
commerce peuvent conditionner les prix alimentaire à brève échéance, mais avoir aussi des 
conséquences à long terme sur la nutrition. Un trop grand nombre de décisions des gouvernements 
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visant à structurer les systèmes et l’environnement alimentaires sur leur territoire sont influencées par 
des voix plus puissantes au niveau international (décideurs du développement, donateurs, 
agro-industrie, secteur de l’alimentaire et des boissons). Les consommateurs, surtout les plus 
pauvres, sont trop souvent exclus des processus décisionnels, ou n’y participent que marginalement. 
La manière d’affronter ces luttes de pouvoir au sein des systèmes alimentaires et leurs implications 
en termes de santé des consommateurs sont encore l’objet de controverses. De nouvelles décisions 
et de nouveaux mécanismes de reddition de comptes permettront de palier l’asymétrie de ces 
dynamiques de pouvoir. 

4.3.2 Mondialisation et commerce 

La mondialisation et le commerce ont des incidences importantes sur les régimes alimentaires et la 
nutrition (Montalbano et al., 2015; Friel et al., 2013). Tous les pays du monde subissent le contrecoup 
de la mondialisation, mais de nombreuses populations n’en tirent aucun avantage.  

La mondialisation stimule la transition nutritionnelle décrite au Chapitre 3, en modifiant le mode de vie 
et le niveau de vie, ainsi que les demandes alimentaires connexes (Hawkes et Popkin, 2015). La 
mondialisation façonne également l’environnement alimentaire, notamment avec l’essor des 
supermarchés et des hypermarchés (Qaim, 2016). Les modèles de distribution et de vente au détail 
créés par la mondialisation tendent à offrir un assortiment d’aliments plus diversifié et de meilleure 
qualité là où se trouvent les grandes concentrations de population et à marginaliser les zones moins 
peuplées. Ils ont également tendance à exclure les petits producteurs de la chaîne 
d’approvisionnement, bien que le processus soit très dynamique, mais certains éléments donnent à 
penser qu’à terme l’exclusion s’estompera au fur et à mesure que le processus gagnera des 
agglomérations urbaines plus petites (Reardon et Hopkins, 2006). Cependant, même les pays 
industrialisés s’efforcent de faire en sorte que toutes les régions soient convenablement desservies 
par les points de vente privés, comme c’est le cas dans le grand nord du Canada et dans ses régions 
les plus reculées (De Schutter, 2012). 

La mondialisation, qui renforce l’interconnectivité des lieux et des personnes, fait converger les 
préférences des consommateurs vers un style de vie et des régimes alimentaires dit «à l’occidentale» 
(Brunelle et al., 2014). Cette modification des régimes alimentaires va de pair avec une prévalence 
croissante de l’excès pondéral et de l’obésité dans le monde entier (Goryakin et al., 2015). Cela peut 
être dû en partie au fait que le nouveau modèle de distribution et de vente au détail des aliments 
(parfois appelé «la révolution des supermarchés») privilégie les aliments transformés et 
semi-transformés, et ne s’étend que plus lentement aux produits frais.  

Les passerelles entre le commerce et la nutrition sont nombreuses (Hawkes, 2015). En premier lieu, 
le commerce peut contribuer à la diversification des sources d’approvisionnement alimentaire. Il 
accentue aussi la concurrence et favorise les producteurs ayant des coûts de production plus faibles. 
Ces deux évolutions tendent à réduire les prix de détail des aliments. Comme dans le cas du poisson 
et des produits comestibles de la mer (HLPE, 2014b), le commerce international peut mettre les 
consommateurs relativement plus riches de diverses régions du monde en concurrence avec les 
consommateurs relativement plus pauvres. Il arrive que les aliments accessibles localement aux 
consommateurs pauvres soient l’objet d’une demande soudaine – ou que les ressources soient 
consacrées à la production alimentaire d’exportation et non plus aux denrées traditionnelles. Cela 
peut faire grimper les prix de certains aliments, même si le commerce international provoque une 
baisse générale du coût de la vie. 

En deuxième lieu, le commerce peut renforcer la diversité de l’alimentation d’un pays grâce une offre 
plus abondante de produits plus variés, durant un plus grand nombre de jours dans l’année (les 
saisons de végétation de l’hémisphère nord et de l’hémisphère sud sont par exemple 
complémentaires). Le commerce a une incidence sur la gamme des aliments disponibles à un prix 
abordable dans un pays donné, mais il arrive que ce soit au détriment des productions locales et des 
aliments locaux traditionnels, souvent plus nutritifs (du riz bon marché, par exemple, a remplacé les 
céréales traditionnelles dans de nombreuses parties de l’Afrique de l’Ouest urbanisée) (Huang, 2010; 
Asche et al., 2015). Le commerce peut contribuer à diversifier l’assortiment de produits offert aux 
ménages au gré de leurs nouvelles préférences, liées à une participation croissante des femmes à 
des activités rémunérées en dehors du foyer (Kennedy et Reardon, 1994). À l’inverse, lorsque 
certains produits, tels que les boissons non alcoolisées et les en-cas ultratransformés deviennent 
meilleur marché, les conséquences sont néfastes (Hawkes, 2006; Stuckler et al., 2012; Schram et al., 
2015).  
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En troisième lieu, l’intensification du commerce est souvent accompagnée d’une hausse des revenus, 
mais elle accroît aussi les inégalités (Stiglitz et Charlton, 2005). L’élévation des revenus est un atout 
du point de vue de la sécurité alimentaire, mais les disparités de revenu peuvent poser un problème 
lorsqu’elles amènent le système de distribution à ne considérer que la demande des consommateurs 
nantis, sans assurer aux autres une offre à des prix abordables. Toute évolution économique, par 
exemple une plus grande ouverture des marchés, engendre des gagnants et des perdants; 
l’expérience tend à démontrer que les gouvernements doivent être attentifs aux effets sur la sécurité 
alimentaire des consommateurs les plus pauvres (et des producteurs dénués de ressources) s’ils 
optent pour une politique d’ouverture des marchés et d’intégration aux échanges mondiaux. Le 
marché, à lui seul, ne protégera pas les groupes vulnérables si leur pouvoir d’achat demeure 
insuffisant. 

4.3.3 Politiques visant l’alimentation, l’agriculture et la nutrition 

Les recommandations nutritionnelles fondées sur le choix des aliments peuvent servir de levier 
politique, et influencer de la sorte la production agricole, la formulation des produits transformés et les 
types d’aliments inclus dans les programmes d’achats publics, notamment les programmes de repas 
scolaire et d’assistance alimentaire (Mozaffarian et Ludwig, 2015). Dans certains pays (Brésil et 
Suède, par exemple), de solides directives alimentaires ont été élaborées à l’appui de la santé 
publique, accompagnées d’objectifs de durabilité (FAO, 2017b). Il convient de noter que 83 pays 
seulement se sont dotés de recommandations nutritionnelles fondées sur le choix des aliments et que 
la plupart d’entre eux sont des pays à revenu élevé (Gonzalez Fischer et Garnett, 2016) (figure 12). 

Dans le passé, les États-Unis d’Amérique ont formulé des directives alimentaires qui préconisaient un 
apport accru de glucides de carbone, l’ajout de sucres raffinés tels que le sirop de maïs à haute 
teneur en fructose et la diminution de la teneur en matière grasse des produits. D’aucuns affirment 
qu’il existe une corrélation entre ces recommandations et la prévalence accrue de l’obésité et du 
diabète; mais plusieurs facteurs ont pu y contribuer (Mozaffarian et Ludwig, 2015; DiNicolantonio, 
2014). L’exemple des États-Unis d’Amérique a amené à remettre en cause les données factuelles sur 
lesquelles reposaient ces directives alimentaires et il est recommandé de tenir compte, lors de 
l’élaboration de directives, de la totalité des éléments concrets disponibles, notamment l’ensemble 
des essais et des études épidémiologiques relatifs aux aliments et aux nutriments (Mann et al., 2016). 

Figure 12 Carte des pays ayant adopté des recommandations nutritionnelles fondées sur le 
choix des aliments (de couleur foncée) 

 

Source: Gonzalez Fischer et Garnett (2016). 
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Au-delà des recommandations nutritionnelles fondées sur le choix des aliments, de nombreuses 
politiques nutritionnelles, y compris dans les pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire, sont 
axées sur des approches multisectorielles qui incluent non seulement la santé publique mais aussi 
l’agriculture et les systèmes alimentaires. Ces politiques sont importantes pour assurer la participation 
des divers secteurs et susciter les engagements politiques nécessaires dans le domaine de la 
nutrition, mais ces stratégies connaissent des problèmes de mise en œuvre, notamment en termes de 
capacités humaines de suivi de l’état nutritionnel, ainsi que de gouvernance et de gestion (Lamstein 
et al., 2016). 

La question de la contribution éventuelle de l’agriculture et des subventions alimentaires aux résultats 
en matière de régimes alimentaires et de nutrition n’est pas encore tranchée. Tout d’abord, les 
données factuelles ne permettent pas d’établir un lien direct de cause à effet et les expérimentations 
qui permettraient de réunir des preuves susceptibles d’avaliser certaines orientations politiques, 
paraissent complexes, voire irréalisables (Faulkner et al., 2011). Par ailleurs, de nombreux 
programmes de subventions agricoles ne tiennent pas explicitement compte des effets sur la nutrition 
car ils répondent à des objectifs économiques et politiques plus généraux (Kennedy et Alderman, 
1987). Afin de mieux comprendre pourquoi la réponse à cette question reste difficile, deux cas 
empruntés aux États-Unis d’Amérique et à l’Égypte sont présentés dans l’encadré 13. 

Les taxes sur les denrées alimentaires et les subventions, surtout à grande échelle, peuvent avoir 
une influence considérable sur les modèles de consommation et sur l’amélioration de la santé 
(Thow et al., 2010a). À l’heure actuelle, les incitations financières favorisent la consommation 
d’aliments ultratransformés, très énergétiques et pauvres en nutriments, qui coûtent généralement 
moins cher que des aliments moins riches en calories et plus nutritifs (Drewnowski et Specter, 2004). 
La taxation des aliments pauvres en nutriments est une mesure financière qui pourrait dissuader les 
consommateurs d’en acheter. Les travaux concernant l’effet des interventions sur les prix des 
denrées alimentaires montrent que la réaction des consommateurs, tant individuelle que collective, 
est conforme aux attentes (Beydoun et al., 2008).  

Encadré 13 Impact des subventions alimentaires sur les résultats nutritionnels: les cas 
des États-Unis d’Amérique et de l’Égypte 

L’impact des subventions alimentaires sur la nutrition est encore l’objet de débat aux États-Unis 
d’Amérique. D’après certaines études, la surproduction de maïs et de soja, stimulée par les politiques 
de subventions agricoles du pays, est l’une des causes premières de l’accroissement de la 
consommation et, par conséquent, de l’obésité au sein de la population (Putnam et al., 2002; 
Silventoinen et al., 2004); d’autres concluent au contraire que les politiques de subventionnement en 

vigueur aux États-Unis d’Amérique ont un impact faible négligeable sur les habitudes alimentaires et 
l’obésité (Alston et al., 2013; Franck et al., 2013). Toutefois, il importe que l’examen des effets des 
subventions sur la consommation alimentaire soit décliné par produit. Par exemple, Rickard et al. 
(2013), grâce à l’utilisation d’un modèle multimarchés détaillé, ont constaté que, toutes les politiques 
étant égales par ailleurs, la suppression des subventions sur les céréales et les graines oléagineuses 
aux États-Unis d’Amérique aurait un impact minime sur la consommation calorique, et si le pays 
supprimait toutes ses politiques agricoles, notamment la taxation des importations de sucre et de 
produits laitiers, la population consommerait plus de calories. 

Dans toute l’Égypte, les aliments à forte teneur énergétique mais pauvres en nutriments sont devenus 
une source de calories bon marché, qui permet de satisfaire les besoins journaliers, par le biais du 
programme national de subventions alimentaires (Asfaw, 2007). Des travaux récents montrent que le 
programme a été l’une des premières causes de la progression de l’obésité, des maladies 
cardiovasculaires et des carences en micronutriments dans tous les groupes de revenus (Powell et 
Chaloupka, 2009; Asfaw, 2006). On estime que le pain baladi (une denrée de base traditionnelle en 
Égypte), la farine de blé, le sucre et l’huile ne représentent ensemble que 4 pour cent des dépenses 
alimentaires moyennes des ménages égyptiens, mais entrent pour 31 pour cent dans la disponibilité 
énergétique alimentaire totale (Asfaw, 2006). Le programme prévoit des subventions pour le baladi et la 
farine de blé, subventions qui sont fonctions du revenu, et également des prix réduits pour le sucre et 
l’huile de cuisine,  à l’intention des personnes qui ont droit à des rations; et ne fournit des denrées à 
cuisiner peu coûteuses et à faible teneur en nutriments qu’aux ménages à bas revenus (Asfaw, 2007). 
D’après certains modèles empiriques, une modification des profils de subventionnement réduira 
instantanément la protection sociale pour la majorité de la population égyptienne, au sein des groupes à 
revenu faible ou intermédiaire, et qu’un programme de transfert d’espèces ou d’autres interventions 
sensibles aux enjeux nutritionnels pourraient être plus efficaces (Ramadan et Thomas, 2011). 
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4.3.4 Prix des produits alimentaires et volatilité 

L’évolution du prix des denrées alimentaires a une incidence sur les habitudes de consommation 
(Griffith et al., 2015; Dubois et al., 2014; Wiggins et al., 2015). Lorsque les prix des produits autres 
que les denrées de base augmentent, la qualité du régime alimentaire se détériore (Herforth et 
Ahmed, 2015). Toute baisse des prix touchant un aliment qui est mauvais pour la santé, lorsqu’elle 
est plus marquée que celle appliquée à un aliment sain (Wiggins et al., 2015), fait normalement 
grimper la consommation du premier.  

D’après une étude effectuée auprès de 23 communautés dans dix pays à faible revenu ou à revenu 
intermédiaire à la suite des crises alimentaires mondiales, l’une des stratégies d’adaptation consistait 
à se tourner vers des aliments moins chers, qui sont souvent plus transformés et pré-emballés. Par 
ailleurs, la nécessité de se procurer davantage d’argent a bouleversé la vie professionnelle des gens, 
qui se sont mis à faire leurs courses, en fonction de leur lieu de travail. Les femmes se sont mises à 
faire davantage de travaux rémunérés que par le passé et, ayant moins de temps à consacrer à la 
confection des repas, elles ont recours à des aliments plus pratiques, à des repas prêt-à-consommer 
ou à des denrées de base à cuisson rapide (Scott-Villiers et al., 2016).  

L’augmentation des prix alimentaires tend à réduire la quantité et la qualité des aliments consommés 
au sein des ménages pauvres, qui consacrent une grande partie de leur revenu à la nourriture 
(Sanogo, 2009; Swan et al., 2010). La hausse des prix des denrées alimentaires se traduit par des 
taux plus élevés de retard de croissance parmi les enfants (Martin-Prevel et al., 2000), des problèmes 
de croissance des nourrissons et une dégradation de l’état micronutritionnel des mères (Gitau et al., 
2005). Au Bangladesh, les prix du riz sont corrélés positivement avec la prévalence de la dénutrition 
et négativement avec les dépenses alimentaires non céréalières des ménages (Campbell et al., 2010, 
Thorne-Lyman et al., 2010). De plus, l’impact des prix alimentaires sur la consommation varie en 
fonction du revenu national: en général, dans les pays à faible revenu, le prix d’un fruit a beaucoup 
plus d’influence sur la consommation que dans les pays à revenu intermédiaire et dans les pays à 
revenu élevé (Miller et al., 2016). Les promotions – en particulier les offres du type «un produit 
acheté, un produit offert» intéressent souvent en priorité des produits peu sains et favorisent 
nettement une plus grande consommation de calories (Powell et al., 2016). 

Le HLPE (2011a) a analysé les interactions entre l’instabilité des prix et les niveaux des prix et leurs 
répercussions sur les moyens d’existence et la sécurité alimentaire. Toutefois, plusieurs pays ont 
échappé aux effets négatifs de la flambée des prix des denrées alimentaires de 2007-2008 sur la 
nutrition car cette période a coïncidé pour eux avec une forte croissance économique, souvent liée à 
leur dépendance à l’égard des exportations de produits de base et aux revenus élevés qu’ils en ont 
tiré pendant la hausse des cours mondiaux (HLPE, 2011a). Il est difficile d’avoir une vision 
d’ensemble, mais des données concrètes recueillies dans différents contextes montrent que l’inflation 
des prix alimentaires frappe particulièrement les personnes qui vivent en-deçà ou à peine au-dessus 
du seuil de pauvreté (HLPE, 2011a). Par ailleurs, ces répercussions à court terme doivent être 
mesurées à l’aune des avantages à plus long terme, à savoir l’afflux de revenus plus élevés vers le 
secteur agricole, et de leurs effets vertueux pour l’économie générale. Cela est particulièrement vrai 
dans les zones rurales, où la faim et la malnutrition ont tendance à se concentrer: l’exode rural est 
plus souvent causé par le désespoir que par des perspectives économiques plus attrayantes dans les 
villes. Les faits ont montré par exemple que la hausse des prix des produits cultivés est souvent 
associée avec des salaires plus élevés pour les travailleurs sans terre, qui dépensent la plus grande 
partie si ce n’est la totalité de leur revenu dans l’économie locale (Wiggins et Keats, 2014; Headey et 
Martin, 2016).  

Le HLPE a montré dans des rapports précédents qu’il était important de panacher différentes 
politiques si l’on voulait lutter contre les effets à court terme et à long terme des prix alimentaires sur 
la sécurité alimentaire et la nutrition, qu’il s’agisse de programmes de protection sociale protégeant la 
consommation à court terme contre d’éventuelles flambées des prix ou de mesures de stabilisation 
des prix lorsque leur instabilité extrême est de nature à perturber les investissements dans les 
éléments à long terme de la sécurité alimentaire et de la nutrition (HLPE, 2011a, 2012b). 
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4.3.5 Régimes fonciers 

Comme indiqué dans des rapports précédents du HLPE (2011b, 2013, 2016, 2017), l’amélioration de 
l’accès à la terre, par l’établissement des droits fonciers et des droit d’accès à la terre et leur 
sécurisation est d’une importance capitale pour l’autonomisation, le bien-être matériel, les régimes 
alimentaire et la nutrition des peuples autochtones, des petits exploitants et des ruraux pauvres. Par 
exemple, une étude dans deux villages en Inde septentrionale a montré que les ménages qui 
possédaient des terres et pouvaient par conséquent faire pousser des plantes fourragères et élever 
des vaches consommaient environ deux fois plus de lait que les autres. Or, source importante de 
protéines, de calcium, de vitamines A, D et B, le lait est d’une importance capitale pour la santé et la 
nutrition. Il a également été montré que ceux qui possédaient des terres étaient également moins 
tributaires de l’aide alimentaire fournie par l’État (Pritchard et al., 2017). Durant la crise alimentaire de 
2002 en Afrique australe, les droits d’utilisation des terres et des ressources naturelles dans la plaine 
de Kafue (Kafue Flats), en Zambie, ont été attribués à ceux qui avaient le plus de moyens. Les foyers 
qui avaient un accès réduit à la terre, et donc moins de revenus, ont vu leur sécurité alimentaire et 
leur apport alimentaire se détériorer, avec à la clé des impacts négatifs sur la croissance des enfants 
(Mertenleet Haller, 2008). L’accès à d’autres ressources naturelles telles que les lacs et les rivières 
pour la pêche et les forêts pour la chasse et la cueillette est également important aux fins de la 
sécurité alimentaire et de la nutrition (Merten et Haller, 2008; HLPE, 2014b, 2017). 

La propriété foncière et les droits d’utilisation assurent aussi aux agriculteurs plus de stabilité et un 
meilleur accès au capital, au crédit et aux prêts car ils peuvent utiliser leurs terres comme 
nantissement, et investir ainsi davantage dans la production alimentaire. Feder et Onchan (1987) ont 
constaté que, dans deux provinces de la Thaïlande, la propriété de la terre était associée à un accès 
amélioré au capital et à une plus grande mise en valeur des terres; ils ont toutefois montré que la 
propriété foncière n’était pas aussi importante dans une troisième province, où il était plus facile 
d’accéder au crédit informel. Au sein de certaines communautés autochtones d’Afrique 
subsaharienne, Place et Hazell (1993) ont constaté que la propriété individuelle de la terre n’influait 
pas sur les décisions des agriculteurs en matière d’investissement mais que le droit d’usage de la 
terre, surtout à long terme, importait davantage. Il est toutefois difficile de comprendre si l’accès 
amélioré au capital et au crédit se traduit par une amélioration des régimes alimentaires et de la 
nutrition. 

Il convient de noter que les hommes et les femmes ne jouissent pas des mêmes droits fonciers37, et 
que la propriété de la terre n’est pas toujours une condition suffisante. En Inde, de plus en plus 
d’exploitants possèdent des parcelles fragmentées ou de petite taille, qui ne peuvent suffire à la 
consommation du ménage, de sorte que la plupart d’entre eux sont des acheteurs nets de produits 
alimentaires, et l’utilité de la possession de terres aux fins de la sécurité alimentaire et de la nutrition 
s’en trouve réduite (Pritchard et al., 2017).  

4.3.6 Conflits et crises humanitaires 

De plus en plus nombre croissant de pays sont actuellement aux prises avec une instabilité 
gouvernementale, des troubles sociaux et des crises humanitaires. La communauté humanitaire est 
de plus en plus consciente des répercussions des conflits et des crises prolongées sur la sécurité 
alimentaire et la nutrition et, par conséquent, de l’importance d’intégrer la nutrition dans les 
interventions d’urgence et dans les stratégies à long terme visant au développement durable.  

Harmer et Macrae (2004) considèrent que les régions et les pays qui sont plongés dans des crises 
prolongées constituent «un environnement dans lequel une part importante de la population court de 
graves risques de mort et de maladie et peut voir ses moyens d’existence bouleversés, sur une 
période prolongée». D’après le CSA (2015), «l’expression "crise prolongée" englobe les situations de 
crise prolongée, mais aussi les situations de crises récurrentes», qui «se caractérisent entre autres 
par une perturbation des moyens de subsistance et des systèmes alimentaires, par une augmentation 
des taux de mortalité et de morbidité et par des déplacements de population plus importants». La 
plupart des pays en situation de conflit sont classés par la FAO comme des pays «à faible revenu et à 
déficit vivrier» et affichent des taux élevés de dénutrition et de retard de croissance chez les enfants. 
Les crises complexes ont des conséquences à la fois immédiates et à long terme sur l’état nutritionnel 
(Egal, 2006). 

                                                      
37  Voir, par exemple, la base de données de la FAO sur la parité hommes-femmes et les droits fonciers 

http://www.fao.org/gender-landrights-database/fr.  

http://www.fao.org/gender-landrights-database/fr/
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Une crise peut être déclenchée par des causes naturelles, comme une sécheresse prolongée, ou 
provoquées par l’homme. Elle peut être d’origine économique, par exemple en cas de fluctuation du 
prix de la principale culture de base ou culture de rente d’un pays. L’insécurité alimentaire, qui peut 
être la conséquence de conflits, est à son tour susceptible d’engendrer des conflits (Brinkman et 
Hendrix, 2011; OECD, 2009; Quinn et al., 2014). L’Asie et l’Afrique sont devenues de plus en plus 
tributaires des importations d’aliments. Les 20 pays les plus peuplés d’Afrique sont des importateurs 
nets de céréales (Hendrix, 2016). Dans la Section 4.3.4 ci-avant, nous avons vu que dans les pays 
vulnérables à l’instabilité des prix des denrées alimentaires, des troubles sociaux et des conflits 
peuvent éclater lorsque les prix augmentent et que les gouvernements sont dans l’incapacité 
d’intervenir (Hendrix, 2016). D’après la Banque mondiale, plus de 30 pays ont connu des émeutes 
pendant la crise des prix des denrées alimentaires de 2007-2008 (World Bank, 2014). 

L’inquiétude ne cesse de croître au sujet du nombre d’enfants qui sont déplacés à cause de conflits. 
L’UNICEF (2016c) estime que 50 millions d’enfants ont ainsi été «déracinés». En 2015, 45 pour cent 
environ de tous les enfants réfugiés placés sous la protection du Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les réfugiés (UNHCR) sont arrivés de la République arabe syrienne et de l’Afghanistan. 
L’instabilité de la situation expose ces enfants à un risque accru de malnutrition, en raison du manque 
d’accès à des régimes alimentaires sains et aux services sociaux. Tous les services liés aux soins de 
santé, à la nutrition, à l’eau et à l’assainissement, ainsi qu’à la protection sociale, sont régulièrement 
perturbés, voire interrompus, au fil des déplacements, parfois très prolongés, des enfants et de leurs 
familles. Chacune de ces situations peut avoir un effet dévastateur sur les familles et sur les 
communautés auxquelles elles appartiennent (UNICEF, 2016c).  

Dans les systèmes alimentaires mis sous pression de manière récurrente par des conflits, les chaînes 
d’approvisionnement alimentaire perdent leur prévisibilité pour devenir instables et volatiles. Les 
conflits armés violents peuvent entraîner la destruction des cultures, du bétail et des systèmes 
pédologiques et hydrologiques, ainsi qu’à une désorganisation des infrastructures et des ressources 
humaines nécessaires à la production, à la transformation et à la distribution alimentaires ainsi qu’à 
une consommation sans risques (Pingali et al., 2005). Au Soudan du Sud, près de 50 pour cent des 
récoltes ont été détruites dans les zones où sévit la violence (ACAPS, 2017). En période de conflit, il 
arrive souvent que les prix alimentaires augmentent et les moyens d’existence des populations soient 
également perturbés: les revenus baissent et il est parfois matériellement impossible d’accéder aux 
marchés.  

Les conflits sont souvent la cause de malnutrition aiguë ou de famine (de Waal, 2015). Actuellement, 
plus d’1,4 million d’enfants sont exposés à un risque imminent de mort pour cause de malnutrition 
aiguë sévère et plus de 40 millions de personnes ont besoin d’une assistance humanitaire en raison 
de la famine au Soudan du Sud et du risque de famine au Nigéria, en Somalie et au Yémen. Au 
Nigéria, les violences dues à Boko Haram ont forcé des millions de personnes à fuir et à vivre dans 
des camps où l’eau propre et les vivres sont rares (Roberts, 2017) et 4,4 millions d’enfants ont besoin 
d’une assistance humanitaire. Au Soudan du Sud, les combats entre les forces gouvernementales et 
les forces d’opposition, ainsi qu’entre les communautés, ont provoqué le déplacement de millions de 
personnes (ACAPS, 2016; World Vision, 2017) et 6,2 millions de personnes ont besoin d’une 
assistance humanitaire. En Somalie, 1,2 million d’enfants âgés de moins de cinq ans souffrent de 
malnutrition aiguë et 6,2 millions de personnes ont besoin d’une assistance humanitaire en raison de 
la durée du conflit et de l’instabilité politique, ainsi que d’une sécheresse importante, qui trappe plus 
particulièrement les zones pastorales (Mohamed, 2017). Les besoins humanitaires au Yémen n’ont 
jamais été aussi élevés: plus de 20 millions de personnes nécessitent une assistance, dont 
11 millions d’enfants environ (ACAPS, 2017). Les situations de crise ne sont pas limitées à ces quatre 
pays, car une grave sécheresse frappe la Corne de l’Afrique, particulièrement Djibouti, l’Éthiopie et le 
Kenya38. 

  

                                                      
38  L’UNICEF fournit sur son site web des mises à jour régulières sur les progrès obtenus dans le cadre des 

interventions contre la famine, ainsi que des rapports périodiques sur la situation dans les pays touchés. Tous les 
chiffres cités dans ce paragraphe sont tirés du dernier rapport de situation publié, pour chaque pays, à l’adresse 
suivante: https://www.unicef.org/appeals/famine.html (consulté le 19 septembre 2017). 

https://www.unicef.org/appeals/famine.html
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D’autres pays sont également confrontés à un risque élevé d’insécurité alimentaire et de malnutrition 
aiguë, notamment l’Afghanistan, la République arabe syrienne, la République démocratique du 
Congo et le Venezuela (République bolivarienne du). Dans certaines villes, les inégalités raciales, 
ethniques et économiques sont de plus en plus marquées, notamment dans les villes des États-Unis 
d’Amérique fortement éprouvées par les tensions raciales (Baltimore, quartiers sud de Chicago, 
Détroit), ainsi que dans les favelas et les bidonvilles d’Afrique du Sud, du Brésil et du Honduras. Les 
conséquences des déserts alimentaires, des bourbiers alimentaires et d’un mauvais état nutritionnel 
frappent ces communautés à divers degrés. 

Ceux qui fomentent les guerres et les conflits ou qui y participent utilisent souvent la faim comme une 
arme: Le siège est un moyen de couper les approvisionnements alimentaires et les capacités 
productives, de soumettre, en les affamant, les populations qui s’opposent à eux, et de détourner 
l’aide alimentaire destinée aux civils (Messer et al., 2001). Au Nigéria, Boko Haram a pris pour cible 
les marchés d’alimentation et l’aide alimentaire. Au Soudan du Sud, les deux parties en conflit 
estiment que l’aide alimentaire avantage la faction opposée et cherchent donc à l’entraver. Les 
travailleurs humanitaires sont également directement visés en Somalie, au Soudan du Sud et au 
Yémen (ACAPS, 2017).  

Comme l’insécurité alimentaire et la malnutrition peuvent être à la fois la cause et la conséquence 
des conflits, la dénutrition chronique mondiale a tendance à se concentrer dans les pays touchés par 
des conflits (Kramer, 2015). Les conflits causent la faim persistante (de Waal, 2015) et dans les pays 
qui endurent des conflits prolongés, l’amélioration de la nutrition est un parcours difficile, comme le 
montre la figure 13.  

S’il est capital d’intégrer des mesures tenant compte de la nutrition dans les interventions 
humanitaires, les plus grands obstacles sont liés aux enjeux politiques du conflit, et il n’est pas aisé 
de les démêler. Il est essentiel de renforcer la sécurité alimentaire et la nutrition par des politiques et 
des programmes conçus pour lier les interventions de secours en cas d’urgence alimentaire à une 
stratégie à long terme en faveur du développement durable. Cela signifie qu’il faut abattre les 
barrières entre l’action humanitaire et l’action au service du développement, l’idée étant d’établir un 
continuum. Il faut réfléchir à des approches à court et à long terme intégrées, en vue de renforcer la 
résilience des systèmes alimentaires, en faisant appel à une approche fondée sur les droits. Celle-ci 
comporterait la reconstruction des institutions locales et des réseaux de soutien, le renforcement de 
la capacité des agriculteurs à s’adapter et à se réorganiser, la mise en place de mesures de 
récupération des moyens d’existence ruraux; l’utilisation des systèmes de protection sociale existants 
ou une assistance pour en créer et l’appui aux groupes marginalisés et vulnérables. 

Figure 13 L’impact des conflits sur la lutte contre la dénutrition 

 

Nota bene: Un pays est classé comme pays touché par un conflit civil majeur si l’on a enregistré une moyenne de 
plus de 100 morts au combat dans des conflits non étatiques ou autres affrontements sur une période de trois ans. 
N est le nombre de pays. Les moyennes par pays sont pondérées en fonction de la population. S’agissant du retard 
de croissance des enfants, les taux utilisés sont les premières et les dernières estimations effectuées pendant la 
période à l’étude.  

Source: Adapté de l’IFPRI (2015b).  
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4.4 Facteurs socioculturels 

Les choix alimentaires de chacun, bien qu’ils soient très personnels, sont aussi le reflet des cultures, 
des impératifs religieux et des normes sociales, comme illustré par exemple chez Rozin et al. (2006). 
Il n’y a pas d’agriculture sans culture. Les aliments sont le produit de l’agriculture et il va sans dire 
qu’ils jouent un rôle déterminant dans notre rapport à la terre et dans la conservation des traditions 
sociales et du patrimoine culturel. Les systèmes alimentaires façonnent constamment notre culture et 
nos traditions, et vice versa. 

Les relations entre hommes et femmes et les normes en la matière comptent parmi les facteurs qui 
influent le plus sur les environnements et sur les régimes alimentaires. Dans de nombreux pays, les 
femmes sont celles qui décident ce que l’on mange au sein du ménage et, en tant que principales 
dispensatrices de soins, elles ont une forte influence sur l’état nutritionnel des enfants. Toutefois, 
elles sont souvent privées de toute autorité et marginalisées, et leurs connaissances sont ignorées. 
Sachant par ailleurs que, en raison des normes sociales, les soins sont surtout prodigués par les 
femmes, ce sont elles qui sont pénalisées. Par conséquent, l’autonomisation des femmes et des 
jeunes filles, fondée sur l’éducation, l’information et l’accès aux ressources et aux services, s’impose 
comme un enjeu primordial aux fins de la sécurité alimentaire et de la nutrition. De même, une 
reconnaissance, une redistribution et une réduction des tâches non rémunérées liées aux soins 
permettraient non seulement d’améliorer l’égalité entre les sexes mais aussi la sécurité alimentaire et 
la nutrition (ADB, 2013). 

4.4.1 Cultures, rituels et traditions sociales 

Les habitudes alimentaires sont dictés à la fois par des critères de nutrition et d’agrément et sont 
fortement influencés par les traditions sociales et les cultures, qui reposent sur des idéaux et sur 
l’identité (Sobal et al., 1998b; Pelto et Backstrand, 2003).  

Les aliments sont au cœur de l’identité de chacun car chaque personne est marquée biologiquement, 
psychologiquement et socialement par la manière dont il compose son régime alimentaire et toute 
tentative visant à le modifier doit en tenir compte (Fischler, 1988; Fischer, 2017). Fischler (1988) note 
que la nourriture est bien plus que les macronutriments et les micronutriments; elle est intimement 
liée à l’identité et aux relations sociales et on ne saurait ignorer la dimension subjective et émotive de 
l’alimentation et de ses rituels.  

La perspective culturelle est utile si l’on veut comprendre les nombreux facteurs qui influent sur 
l’alimentation, tels que la production et la disponibilité alimentaires, les achats, la préparation des 
repas ou le choix des mets, ainsi que l’environnement alimentaire (FAO, 2016a), car les cultures du 
monde transmettent leurs valeurs, leurs croyances et leurs coutumes dans les décisions et les choix 
alimentaires. La consommation est profondément liée à des cultures et à des comportements 
particuliers et la demande qu’elle crée peut déterminer l’offre, mais les politiques gouvernementales, 
ainsi que les intérêts commerciaux ou privés, sont eux aussi susceptibles de modeler la demande et 
d’orienter les choix des consommateurs (O’Rourke et Lollo, 2015).  

Les types d’aliments qui composent le régime alimentaire d’une population et la manière dont ces 
aliments sont préparés, présentés et consommés sont autant d’éléments porteurs de traditions, qui 
incarnent les valeurs de chaque culture, voire dans certains contextes, d’une religion (Counihan et 
Van Esterik, 2013; Denning et Fanzo, 2016). À cause de la charge culturelle des systèmes 
alimentaires chez les peuples autochtones, les systèmes alimentaires locaux sont indispensable à 
leur identité collective et à leur bien-être (FAO, 2009). 

La plupart des sociétés humaines ont des coutumes et des tabous alimentaires (FAO, 1997), qui sont 
influencés par la religion et les croyances, les traditions, les cultures et les normes sociales, et qui 
peuvent avoir des répercussions positives ou négatives sur la sécurité alimentaire et la nutrition. De 
nombreuses religions, par exemple, autorisent ou au contraire interdisent certains aliments destinés à 
la consommation humaine, ainsi que certains modes de cuisson ou de préparation, pendant certaines 
périodes de l’année ou à l’occasion de cérémonies (Denning et Fanzo, 2016).  

Des restrictions et règles alimentaires peuvent régir des phases particulières de la vie des individus 
(Meyer-Rochow, 2009). Un grand nombre de ces règles sont appliquées spécifiquement aux femmes 
enceintes et aux mères allaitantes, notamment les règles concernant un apport alimentaire adéquat, 
des restrictions relatives à la dépense calorique et l’interdiction de certains aliments, qui peuvent avoir 
des incidences importantes, soit positives soit négatives, sur la vie et la santé des femmes, ainsi que 
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sur leur sécurité alimentaire et leur nutrition. Par exemple, dans certains cultures, les femmes 
enceintes sont encouragées à manger moins pendant leur grossesse, une pratique censée faciliter 
l’accouchement (Ugwa, 2016; Zerfu et al., 2016; Garner et al., 1992).  

Les festivités et les rassemblements, les traditions liées aux fêtes du calendrier, les occasions 
spéciales et les rites religieux ou autres qui prévoient la consommation d’aliments particuliers influent 
également sur la consommation  (Monterrosa, 2017). Au Timor Leste, par exemple, les funérailles et 
les mariages sont des événements importants auxquels les communautés rurales consacrent 
beaucoup de ressources et de temps, malgré leur pauvreté. Si possible, ces cérémonies sont 
organisées lorsque les gens ont assez de ressources pour se permettre des aliments de meilleure 
qualité, comme les aliments d’origine animale. Au sein des communautés, il n’est pas rare que des 
personnes se disent favorables à des rituels moins élaborés, mais le maintien des traditions est 
essentiel car elles renforcent des coutumes qui sont importantes pour la sécurité alimentaire et la 
nutrition (Browne et al., 2017). 

4.4.2 Autonomisation des femmes 

Partout dans le monde, la situation des femmes joue un rôle déterminant dans les systèmes et les 
régimes alimentaires. Les femmes remplissent en effet des fonctions biologiques – ce sont elles qui 
donnent naissance aux enfants et les allaitent –, des fonctions sociales, en tant que principales 
dispensatrices de soins aux enfants, et jouent un rôle de plus en plus important dans l’agriculture. 
Dans la plupart des sociétés, ce sont les femmes qui décident de l’alimentation du ménage. 
L’influence des femmes sur la nutrition des enfants dépend de leur statut au sein du ménage, 
c’est-à-dire du temps dont elles disposent, de leur marge d’action sur les revenus du ménage, ainsi 
que de leur santé mentale, de leur confiance en soi et de leur estime de soi (Smith et Haddad, 2015; 
Bhagowalia et al., 2012a; Smith et al., 2003). En même temps, en raison des normes qui régissent 
les relations entre les sexes, les femmes sont, dans de nombreux pays, les principales responsables 
de la production alimentaire.  

L’autonomisation des femmes a également d’autres retombées sur les régimes alimentaires et sur la 
nutrition des femmes et des enfants. Premièrement, la charge des soins non rémunérés est 
inégalement répartie entre les hommes et les femmes, aux détriments de ces dernières. Cette 
situation se répercute  sur le temps dont elles disposent pour d’autres activités, y compris un travail 
rémunéré, et donc aussi sur les revenus du ménage et le type d’aliments qu’il peut se permettre. Les 
résultats en matière de santé et de nutrition dépendent autant des soins prodigués aux enfants que 
de l’apport alimentaire. C’est pourquoi le temps, l’attention et les soins que les femmes consacrent 
aux enfants durant leur croissance et aux autres membres de la famille sont indispensables pour 
assurer une bonne nutrition (Mason et Gillespie, 1990; Longhurst et Tomkins, 1995; Haddad et 
Oshaug, 1999; ADB, 2013).  

Deuxièmement, si les femmes représentent une grande proportion de la main-d’œuvre agricole, leur 
travail est souvent invisible. Avec la féminisation de l’agriculture, les femmes assument un plus grand 
nombre de tâches, ce qui peut avoir des incidences négatives sur les résultats nutritionnels (Johnston 
et al., 2015). L’accès aux ressources est toutefois limité. Dans de nombreux pays, il est encore 
difficile pour les femmes d’accéder à la terre et d’exercer un contrôle sur cette ressource. Les 
responsabilités des femmes comme productrices et comme dispensatrices de soins sont souvent 
liées, ce qui doit être bien compris. Le manque de temps, la pauvreté et la charge de travail physique 
peuvent porter atteinte à leur santé. (Gillespie et al., 2012).  

Troisièmement, l’éducation des femmes est importante. Une étude couvrant divers pays en 
développement sur la période 1970-1995 a permis de constater que le recul de la faim était 
attribuable pour 43 pour cent à des avancées obtenues dans l’éducation des femmes (World Bank, 
2013), et pour 12 pour cent à l’allongement de l’espérance de vie des femmes. Au total donc, 55 pour 
cent des gains obtenus dans ces pays pendant les 25 années considérées étaient dus à des 
améliorations de la situation des femmes au sein de la société (Smith et Haddad, 2000; ADB, 2013). 
Il a aussi été démontré que lorsque les femmes contrôlaient une part croissante des revenus du 
ménage, qu’il s’agisse des gains propres ou de transferts d’espèces, les modifications des dépenses 
qui en découlaient avaient un effet bénéfique sur l’état de santé des enfants (IBRD/World Bank, 
2007b). En Asie du Sud, les programmes de nutrition les plus efficaces ont notamment été ceux qui, 
entre autres «facteurs de succès», veillaient à ce que les femmes aient un revenu et puissent en 
avoir la maîtrise (Blumberg et al., 2013). 
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L’ensemble des politiques ayant pour objet de promouvoir le droit à une alimentation adéquate pour 
les femmes va bien au-delà des mesures visant l’accès aux soins de santé et à la nourriture. Elles 
sont certes fondamentales, mais les situations de vulnérabilité et de discrimination nécessitent des 
mesures qui favorisent des avancées moyennant l’élimination de toutes les dispositions 
discriminatoires contenues dans la législation (Patel, 2012; Esterik, 1999). Par exemple, certaines 
études ont souligné que l’amélioration de l’accès des femmes à la terre, à l’assistance technique et 
au crédit, ainsi que la prise en compte, l’allégement et la redistribution des soins non rémunérés et 
inégalement répartis au sein du ménage, grâce à de meilleures infrastructures (par exemple l’accès à 
des fours modernes et à l’électricité) et au développement des structures (crèches et centres de soins 
aux personnes âgées), amélioreraient l’état sanitaire et nutritionnel, feraient gagner du temps aux 
femmes tout en diminuant leur charge de travail et réduiraient les inégalités sociales (Girard et al., 
2012; Allen et Sachs, 2012). 

Assurer aux femmes le plein exercice de leurs droits aurait également un effet positif sur la nutrition. 
Cela contribuerait à l’autonomisation des femmes et augmenterait leur marge d’action sur les 
dépenses du ménage (Sraboni et al., 2015). Afin d’améliorer les effets sur la nutrition, il faudrait par 
conséquent: i) accroître la part de revenus sur laquelle les femmes exercent un contrôle, dans le but 
d’améliorer le bien-être général du ménage (santé, nutrition, alphabétisation et bonheur); ii) assurer 
l’accès des femmes aux marchés et aux ressources économiques et financières; et iii) renforcer le 
statut des femmes par une évolution des rôles respectifs des hommes et des femmes et la promotion 
de l’autonomie décisionnelle des femmes (fondées sur les compétences et l’estime de soi), la remise 
en cause des relations de pouvoir et la modification des lois et des normes qui limitent les choix des 
femmes. Ces interactions favorisent l’exercice des droits des femmes, améliorent la croissance 
économique et réduisent la pauvreté des femmes et de toute leur famille. 

4.5 Facteurs démographiques 

La croissance de la population et les autres évolutions démographiques exerceront des pressions 
non seulement sur la planète mais aussi sur la durabilité des moyens d’existence et du 
développement. La population mondiale augmente en même temps qu’elle se transforme et 
s’urbanise, faisant évoluer la demande alimentaire et les besoins nutritionnels.  

4.5.1 Croissance démographique et modification de la répartition 
par âge  

La population mondiale devrait passer de près de 7,6 milliards de personnes en 2017 à 9,8 milliards 
d’ici à 2050. Cette croissance devrait pour l’essentiel se produire en Afrique (+ 1,3 milliard de 
personnes), où les taux de fécondité sont les plus élevés, et en Asie (+ 750 millions de personnes). 
L’Europe est la seule région où la population devrait diminuer, de 742 millions en 2017 à 716 millions 
en 2050 (UNDESA, 2017). Trois pays – la Chine, l’Inde et le Nigéria – devraient représenter à eux 
seuls 37 pour cent de la croissance de la population urbaine du monde entre 2104 et 2050 (Crisp et 
al., 2012). 

Entre 2017 et 2100, la population de 33 pays, dont la plupart appartiennent au groupe des pays les 
moins avancés (PMA), devrait tripler. L’Angola, le Burundi, le Niger, la République-Unie de Tanzanie, 
la Somalie et la Zambie devraient être au moins cinq fois plus peuplées en 2100 qu’en 2017 
(UNDESA, 2017). Le Département des affaires économiques et sociales des Nations Unies 
(UNDESA) estime qu’en raison de la concentration de la croissance de la population dans les pays 
les plus pauvres, les gouvernements de ces pays auront du mal à éradiquer la pauvreté, à réduire les 
inégalités et à combattre la faim et la malnutrition, à élargir et à mettre à niveau les systèmes 
d’éducation et de santé, à améliorer la fourniture de services de base et à assurer que nul ne soit 
laissé pour compte (UNDESA, 2017).  

La tendance généralisée à la baisse des taux de fécondité et à l’allongement de l’espérance de vie 
contribuera au vieillissement de la population mondiale. Le nombre des personnes âgées de plus de 
60 ans devrait doubler entre 2017 et 2050 tandis que le nombre des personnes de plus de 80 ans 
devrait tripler. En 2017, il y avait deux fois plus d’enfants âgés de moins de 15 ans qu’il n’y avait de 
personnes de plus de 60 ans, mais cet écart aura pratiquement disparu en 2050 (UNDESA, 2017). 
En Afrique, la population des jeunes augmentera, tandis que d’autres continents comme l’Europe et 
l’Asie, seront aux prises avec une population vieillissante. Les systèmes de santé et les systèmes 
alimentaires seront donc soumis à de fortes tensions (WHO/NIA, 2015). Des données récentes 
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indiquent que les personnes âgées sont sujettes à la malnutrition et que leurs besoins devraient être 
considérés comme prioritaires (ICENHA, 2005; Schröder-Butterfill et Marianti, 2013).  

4.5.2 Urbanisation 

Le nombre des personnes vivant dans les villes augmentera également de 75 pour cent entre 2010 et 
2050 (UNDESA, 2013; UNEP, 2016). En 1950, 30 pour cent de la population mondiale vivait dans les 
villes, une proportion qui passera à 66 pour cent environ d’ici à 2050. En Afrique et en Asie, la 
population est encore majoritairement rurale: respectivement, seuls 40 et 48 pour cent des habitants 
vivaient dans des zones urbaines en 2014. L’urbanisation y est toutefois plus rapide que dans le reste 
du monde. D’ici à 2050, 56 pour cent et 64 pour cent des populations d’Afrique et d’Asie 
respectivement seront urbanisées (UNDESA, 2014).  

L’urbanisation devrait faire peser un poids supplémentaire sur les systèmes alimentaires puisque, 
dans son sillage, les consommateurs sont de plus en plus désireux d’avoir à disposition des aliments 
plus variés. Progressivement, la demande urbaine dictera quels seront les aliments cultivés par les 
producteurs ruraux et de quelle manière ils seront échangés, transformés, distribués et 
commercialisés. Du côté de l’offre, la croissance économique, la dérégulation et le commerce mondial 
modifieront la manière dont les aliments sont produits, transformés et vendus, créant de nouveaux 
marchés pour les producteurs des zones rurales (Satterthwaite et al., 2010). Ces modifications 
exigeront une planification attentive. Il incombera aux gouvernements d’examiner la manière dont 
eux-mêmes et d’autres acteurs s’emploieront à prévoir les quantités et les types d’aliments 
nécessaires, ainsi que les modalités de production, si l’on veut que la sécurité alimentaire et la 
nutrition s’inscrivent dans des systèmes alimentaires durables. L’évolution de l’environnement urbain 
«bâti» dans lequel opèrent les systèmes alimentaires peut avoir des retombées importantes en 
termes de nutrition (Oppert et Charreire, 2012). 

Si les villes offrent souvent de nombreuses options en matière d’alimentation, ces options ne sont pas 
à la portée de tous et de nombreuses personnes, en particulier lorsque leurs revenus sont faibles, 
n’ont pas les moyens physiques ni économiques d’y accéder. La sécurité sanitaire et la nutrition, tout 
comme la sécurité sanitaire des aliments, sont d’immenses défis pour les pauvres des zones urbaines 
(Ruel et al., 2017).  

Dans de nombreux quartiers défavorisés, même dans les pays à revenu élevé, la population n’a pas 
accès à des aliments nutritifs. Ces déserts ou bourbiers alimentaires offrent peu de possibilités de se 
procurer des aliments nutritifs à des prix abordables (IPES-Food, 2017). Les taudis urbains sont aussi 
une source de difficultés supplémentaires dans les domaines de la nutrition et de la santé. En raison 
d’un accès limité à de l’eau propre et aux services sociaux, ainsi que d’un manque d’infrastructures 
de santé publique, les populations des bidonvilles sont exposées aux maladies transmissibles et non 
transmissibles (Ghosh et Shah, 2004; Popkin, 2006b; HLPE, 2015). Les résultats nutritionnels dans 
de nombreux pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire seront influencés par l’absence de 
planification, d’infrastructures et de services sociosanitaires adéquats.  

4.5.3 Migrations et déplacements forcés 

Le système alimentaire est le prisme à travers lequel il est possible d’examiner les problèmes les plus 
importants de la société. De nombreuses personnes dans le monde migrent, sont déplacées à 
l’intérieur de leur propre pays ou sont réfugiées (UN, 2013; UNDESA, 2016). Certaines se déplacent 
de leur propre volonté, mais bon nombre sont forcées de partir sous la pression de conflits (voir la 
section 4.3.6) ou d’autres crises, notamment l’accaparement des terres ou les transformations 
socioéconomiques, le changement climatique et les catastrophes naturelles (tremblements de terre et 
autres). Les systèmes alimentaires sont souvent incapables de faire face aux besoins que créent de 
telles situations ou d’assurer avec régularité des régimes alimentaires équilibrés à des flux de 
population qui varient considérablement. 

En 2015, il y avait 244 millions de migrants internationaux, soit 40 pour cent de plus qu’en 2000 
(UNDESA, 2016). Ils comprenaient 150 millions de travailleurs migrants. Un tiers environ des 
migrants internationaux ont entre 15 et 34 ans. Les femmes représentent près de la moitié des 
migrants internationaux et un grand nombre proviennent des zones rurales (FAO, 2015a).  

Le nombre de personnes faisant l’objet de déplacements forcés, notamment celles qui sont 
déplacées à l’intérieur de leur pays et les réfugiés, est passé de 33,9 millions en 1997 à 65,6 millions 
en 2016 (40,3 millions de personnes déplacées à l’intérieur de leur pays, 22,5 millions de réfugiés et 
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2,8 millions de demandeurs d’asile). En outre, 10,3 millions de personnes ont été déplacées contre 
leur gré pendant la seule année 2016. La plupart d’entre elles, soit 55 pour cent des réfugiés, ont été 
déplacées par les conflits en Afghanistan, en République arabe syrienne et au Soudan du Sud 
(UNHCR, 2017).  

L’influence des changements climatiques d’origine anthropique sur les déplacements humains est 
également une grande source de préoccupation. McMichael (2014) indique que le changement 
climatique aura des effets néfastes sur la sécurité alimentaire et la nutrition dans de nombreuses 
régions, ce qui pourrait accroître les migrations. L’un des facteurs de déclenchement des migrations 
sera la recherche de sources d’aliments plus sûres. Au cours des prochaines décennies les 
migrations dues au changement climatique pourraient aussi mener à plus d’insécurité alimentaire et 
de malnutrition dans les lieux de réinstallation des migrants. 

4.6 Conclusion 

Nous avons examiné dans le présent chapitre les facteurs biophysiques et environnementaux, les 
moteurs de l’innovation et de la recherche, les facteurs politiques et économiques, les facteurs 
socioculturels et les facteurs démographiques qui ont des incidences sur les systèmes alimentaires 
et, par conséquent, sur les régimes alimentaires et la nutrition. L’analyse de ces facteurs montre que 
la transition vers des régimes alimentaires sains et une meilleure nutrition exige des transformations 
adaptées au contexte, pas seulement dans les politiques agricoles et alimentaires mais aussi en 
matière d’impulsion politique, de politiques économiques et de normes sociales. Le chapitre suivant 
fournit des exemples d’options politiques et de voies susceptibles d’aboutir à des systèmes 
alimentaires plus durables au service de régimes alimentaires plus sains et d’une amélioration de la 
sécurité alimentaire et de la nutrition.  
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5 ORIENTATIONS POSITIVES POUR LES SYSTEMES 
ALIMENTAIRES, LES REGIMES ALIMENTAIRES ET LA 
NUTRITION 

Il est de plus en plus largement admis que la nutrition et les systèmes alimentaires doivent être mieux 
pris en compte dans les politiques et les programmes sectoriels si l’on veut s’attaquer aux problèmes 
multiples que pose la malnutrition (Jones et Ejeta, 2016). Le présent chapitre est centré sur les 
politiques et programmes spécifiquement axés sur la nutrition39 (Bhutta et al., 2013) mais il couvre 
également les interventions tenant compte de la nutrition40, qui intègrent les enjeux nutritionnels dans 
une perspective plus large et considèrent les systèmes alimentaires dans toute leur complexité (Ruel 
et al., 2013; Pinstrup-Andersen, 2013). 

Il existe plusieurs façons d’acquérir des données concrètes – depuis les essais contrôlés randomisés 
jusqu’aux éléments tangibles tirés de l’expérience, en passant par les connaissances traditionnelles. 
De meilleures pratiques qui permettent d’améliorer les régimes alimentaires et l’état nutritionnel voient 
le jour et sont prises en compte, mais il n’existe pas de panacée pour s’attaquer aux problèmes 
multiples que pose la malnutrition: les interventions et les mesures doivent être adaptées au contexte 
local et suivies de près, afin d’en détecter les avantages et les dangers potentiels, ainsi que toute  
conséquence inattendue. 

Bon nombre des politiques et programmes actuels pourraient avoir des effets défavorables ou sur la 
nutrition et les régimes alimentaires ou être sans conséquence, mais ce chapitre est consacré aux 
exemples de réussite illustrant des voies et des orientations positives susceptibles de mener à des 
systèmes alimentaires durables, qui renforcent les régimes alimentaires et la nutrition. Il fournit une 
vue d’ensemble des domaines les plus prometteurs, dans lesquels les gouvernements et les acteurs 
des systèmes alimentaires peuvent intervenir à des échelles différentes, de manière intersectorielle et 
en tenant compte des différents éléments des systèmes alimentaires (chaînes d’approvisionnement 
alimentaire, environnements alimentaires et comportement des consommateurs), dans le but d’influer 
positivement sur les régimes alimentaires et la nutrition.  

5.1 Actions prioritaires visant les chaînes d’approvisionnement 
alimentaire 

Les interventions dans les chaînes d’approvisionnement alimentaire peuvent améliorer la 
disponibilité, le caractère abordable et l’acceptabilité des aliments nutritifs. L’analyse des chaînes 
d’approvisionnement fournit des clés sur les améliorations qui peuvent être apportées aux systèmes 
alimentaires (Ruel et al., 2013; Allen et al., 2016; Biénabe et al., 2017) et la présente section 
s’attache à montrer la manière dont les systèmes de production alimentaire, l’entreposage et la 
distribution, la transformation et le conditionnement, la vente au détail et les marchés peuvent avoir 
des effets bénéfiques sur les régimes alimentaires et la nutrition. 

5.1.1 Systèmes de production 

La croissance mue par le secteur agricole et les solutions axées sur l’agriculture peuvent contribuer 
de manière importante à la réduction de la dénutrition (Webb et Block, 2011) et favoriser la diversité 
alimentaire, ainsi qu’un apport en micronutriments et un état nutritionnel adéquats (Masset et al., 
2012). D’après la Banque mondiale, la productivité agricole est fondamentale si l’on veut réduire la 
pauvreté, soutenir l’état nutritionnel et sanitaire de plusieurs milliards de personnes, assurer la 
sécurité alimentaire et créer les ressources nécessaires pour garantir un accès convenable aux soins 
de santé, à l’eau et à l’assainissement (World Bank, 2007). Les interactions entre la santé, la nutrition 

                                                      
39  Les interventions spécifiquement axées sur la nutrition sont des interventions qui ont pour objectif principal de 

résoudre des problèmes liés à la nutrition et qui visent les causes immédiates de la dénutrition, par exemple sous la 
forme d’une supplémentation alimentaire ciblée (vitamine A pour les enfants âgés de 6 à 59 mois, fer et acide folique 
pour les femmes enceintes).  

40  Les interventions tenant compte de la nutrition n’ont pas la nutrition comme l’objectif premier, mais elles ont le 
potentiel d’améliorer la sécurité alimentaire et nutritionnelle des bénéficiaires par le biais de l’agriculture et de la 
sécurité alimentaire, des soins de santé, de l’éducation, de l’accès à l’eau et aux infrastructures d’assainissement, 
etc.  
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et l’agriculture sont mutuelles: l’agriculture influe sur la santé et la santé influe sur l’agriculture, de 
manière aussi bien positive que négative (Hawkes et Ruel, 2006). 

Améliorer la diversité des paysages et des apports alimentaires 

Parce que de nombreuses personnes pauvres et sous-alimentées sont de petits exploitants (IFAD, 
2016), on a tendance à croire que la diversification de la production améliore nécessairement la 
diversité alimentaire au sein du ménage. Les voies d’impact peuvent toutefois être longues et 
sinueuses, comme l’ont montré Headey et al. (2012). En Inde, les zones rurales sont souvent très 
difficiles à atteindre. Les parcelles de terre sont petites, l’accès à des technologies adaptées est limité 
et, souvent, les marchés sont dispersés géographiquement. Dans ce contexte, il n’existe pas de 
réponse simple (ni unique) à la question de savoir s’il est plus sensé pour un agriculteur de compléter 
son apport en nutriments par la diversification de sa propre production ou par un investissement dans 
des cultures de rente, dont les revenus lui permettront d’acheter des aliments plus nutritifs (Fanzo, 
2017). La réponse dépend dans une très large mesure du contexte particulier et des choix individuels.  

Plusieurs études ont été menées en vue de mieux comprendre les liens entre la production agricole à 
petite échelle et la diversité alimentaire dans les systèmes alimentaires traditionnels. Les données 
factuelles recueillies jusqu’à présent ne permettent pas de formuler des conclusions à ce sujet, mais 
le fait de produire des aliments au sein de l’exploitation, la diversité de cette production et l’accès aux 
marchés jouent un rôle dans le régime alimentaire des familles de petits exploitants. Les études 
réalisées en Éthiopie, en Inde, en Indonésie, au Kenya et au Malawi montrent que la production 
familiale et sa diversification sont importantes, comme le sont aussi les transactions commerciales 
(Headey et al., 2012; Sibhatu et al., 2015; Carletto et al., 2015; Koppmair et al., 2016; Jones, 2017).  

Les solutions visant à accroître la diversité incluent les jardins potagers familiaux et autres modèles 
de production alimentaire familiale (Olney et al., 2015), les cultures intercalaires et les paysages 
mixtes (Kerr et al., 2007), de l’irrigation (Burney et al., 2010), de l’aquaculture (Murshed-E-Jahan et 
al., 2011), et les systèmes de production animale, notamment l’élevage de volailles, de caprins et de 
bovins (Carletto et al., 2015).  

Les potagers familiaux sont une source importante d’aliments dans de nombreux pays, notamment 
dans la Fédération de Russie, où la dacha (parcelle privée sur laquelle les Russes font pousser leurs 
propres fruits et légumes) joue un rôle essentiel. Dans la région de Moscou, il existe encore plus d’un 
million de dachas et certaines remontent aux programmes de distribution de terres de l’ère soviétique, 
qui ont permis à la population de survivre à l’insécurité alimentaire et aux pénuries de l’après-guerre 
(Burggraf et al., 2015). Les paysages forestiers et autres paysages riches en biodiversité, ainsi que 
les systèmes agricoles intégrés de production végétale et animale peuvent promouvoir la diversité 
des apports alimentaires (Cuc, 2015; Remans et al., 2014; HLPE, 2016, 2017). Dans une zone 
semi-aride de la Tanzanie centrale, une équipe interdisciplinaire et multisectorielle travaille auprès 
des communautés locales afin de renforcer les systèmes agricoles traditionnels associant la culture 
de légumes riches en nutriments et de petites céréales avec l’élevage de races volailles locales, dans 
le cadre de systèmes de production extensifs. Sur une période de deux ans, en dépit de faibles pluies 
durant la saison humide, un recul importante du retard de croissance a été observé chez les enfants 
de moins de 24 mois au sein des ménages élevant des volailles, par rapport aux ménages qui n’en 
possédaient pas (Alders et al., 2015; De Bruyn et al., 2016).  

Les études indiquent aussi que les animaux, notamment le poisson, sont d’une importance critique 
tant pour les moyens d’existence que pour les régimes alimentaires et la nutrition (HLPE, 2016). Par 
exemple, en Zambie, la possession de bétail est associée à une amélioration de la diversité 
alimentaire, grâce non seulement à la consommation directe d’aliments d’origine animale mais aussi 
aux revenus tirés de la vente de ces produits. Les enfants qui grandissent dans des ménages élevant 
des animaux sont souvent moins susceptibles de présenter un retard de croissance, 
indépendamment du degré de pauvreté du ménage (Carletto et al., 2015). D’autres résultats montrent 
que l’augmentation du cheptel peut améliorer les moyens d’existence (Banerjee et al., 2015) et 
modifier radicalement l’économie alimentaire locale, au point d’influer sur la consommation 
alimentaire des ménages qui ne possèdent pas d’animaux (Jodlowski et al., 2016). Un projet en 
Équateur, qui prévoyait la fourniture quotidienne d’un œuf aux enfants âgés de six à neuf mois, a mis 
en évidence l’importantes réductions du retard de croissance, ce qui indique que l’introduction 
précoce des œufs dans l’alimentation peut améliorer la croissance des jeunes enfants (Iannotti et al., 
2017). 



109 

En Thaïlande et en République populaire démocratique lao, où les criquets étaient capturés dans la 
nature, les disponibilités de cet aliment nutritif étaient variables et posaient des problèmes de sécurité 
sanitaire. Récemment, plusieurs petites et moyennes entreprises ont mis au point des méthodes 
d’élevage en vue de stabiliser et d’accroître les disponibilités de criquets et de fournir des revenus 
supplémentaires aux agriculteurs (Durst et Hanboonsong, 2015).  

La biofortification est un moyen efficace d’augmenter la concentration de micronutriments dans 
certains végétaux (par exemple la patate douce à chair orange en Ouganda et au Mozambique, le riz 
biofortifié en zinc au Bangladesh et en Inde, le maïs biofortifié en provitamine A au Nigéria et en 
Zambie), afin de fournir certains micronutriments aux personnes qui sont exposées à un risque de 
carence en la matière, particulièrement en Asie et en Afrique subsaharienne (Tomlins et al., 2007). 

Préserver les systèmes ingénieux du patrimoine agricole mondial (SIPAM) dans les systèmes 
alimentaires traditionnels et dans les systèmes alimentaires mixtes 

Les systèmes ingénieux du patrimoine agricole mondial (SIPAM) sont d’importants systèmes de 
pratiques et de connaissances agricoles. Ils maintiennent des niveaux élevés de biodiversité, qui 
contribuent à la sécurité alimentaire et à la nutrition à long terme. On estime que les rendements des 
systèmes agricoles diversifiés sont de 20 à 60 pour cent plus élevés que ceux des monocultures 
(Koohafkan et Altieri, 2010). Dans Swiderska et al. (2011), on a constaté que les rendements des 
variétés traditionnelles que font pousser les cultivateurs autochtones en Bolivie (État plurinational de), 
en Chine et au Kenya ont augmenté, ce qui a amélioré les revenus des agriculteurs. Les plantes 
cultivées traditionnelles sont généralement mieux adaptées aux environnements et aux conditions 
climatiques difficiles, et les SIPAM permettent souvent d’utiliser moins d’eau, d’améliorer les sols et 
de protéger d’autres ressources naturelles, ce qui rend leur rôle d’autant plus important pour faire 
face au changement climatique. Les SIPAM sont également compatibles avec les cultures 
traditionnelles et les moyens d’existence ruraux (Koohafkan et Altieri, 2010). Le système traditionnel 
chinois, qui associe riziculture et pisciculture, est décrit dans l’encadré 14. 

Encadré 14 Systèmes ingénieux du patrimoine agricole mondial en Chine  

L’association de la culture du riz et de l’élevage de poisson en Chine est une pratique séculaire dont 
les premiers témoignages remontent à plus de 1700 ans. La pisciculture dans les rizières permet de 
produire simultanément du riz, une denrée indispensable à la sécurité alimentaire, et du poisson, très 
important pour l’apport de protéines de haute qualité, d’acides gras essentiels et de grandes quantités 
de micronutriments. Les rendements rizicoles sont généralement plus faibles que dans les systèmes 
intensifs, mais le poisson et les autres organismes aquatiques ainsi récoltés apportent un complément 
nutritionnel sous forme de nutriments de haute qualité. La durabilité environnementale est également 
améliorée grâce au poisson et à d’autres organismes aquatiques, qui sont utiles à la lutte contre les 
ravageurs du riz, et grâce à la fertilisation naturelle du sol, qui contribue à des pratiques agricoles 
saines sur le plan environnemental et économique.  

Sources: FAO/IIRR/WorldFish Center (2001); Burlingame et al. (2006); Halwart et Gupta (2004). 

 
Fournir des incitations pour protéger les aliments prélevés dans la nature et l’agrobiodiversité 
locale dans les systèmes alimentaires traditionnels 

Comme indiqué précédemment, des études ont mis en évidence les associations positives entre la 
diversité agricole et la diversité alimentaire (Jones et al., 2014; Remans et al., 2011; Figueroa et al., 
2009; Masset et al., 2012; Jaenicke et Virchow, 2013). Les systèmes alimentaires traditionnels sont 
souvent soutenus par des systèmes de savoirs autochtones. lls s’appuient sur une agrobiodiversité 
locale et autochtone, parfois sous-utilisée41, qui est souvent complétée par une utilisation durable de 
ressources sauvages issues d’écosystèmes forestiers et aquatiques (HLPE, 2014b, 2017). 
L’agrobiodiversité devrait influencer la diversité alimentaire dans les systèmes alimentaires 
traditionnels en donnant à chacun la possibilité d’accéder à un plus vaste assortiment d’aliments. 
Toutefois, cette hypothèse ne se vérifie pas toujours. Une étude menée dans les zones rurales de la 

                                                      
41 La biodiversité agricole est un terme général qui englobe toutes les composantes de la diversité biologique 

pertinentes à l’alimentation et à l’agriculture, et toutes les composantes de la diversité biologique constituant les 
écosystèmes agricoles, également dénommés agroécosystèmes: la variété et la variabilité des animaux, des plantes 
et des micro-organismes, aux niveaux génétique, des espèces et des écosystèmes, qui sont nécessaires au 
maintien des fonctions clés de l’agroécosystème, à sa structure et à ses processus (Convention sur la diversité 
biologique; voir https://www.cbd.int/agro/whatis.shtml). 

https://www.cbd.int/agro/whatis.shtml


110 

République démocratique du Congo a montré que la plupart des ménages délaissaient l’immense 
variété de plantes sauvages, aux propriétés nutritionnelles intéressantes (Gnetum africanum et 
Treculia Africana, par exemple), qui poussaient dans les forêts et les jachères, ou autour des 
parcelles familiales (Termote et al., 2012). Des résultats semblables ont été obtenus dans certaines 
zones au Bénin du Sud (Boedecker et al., 2014) et au Kenya, où l’agrobiodiversité pourtant plus riche 
des paysages ne se traduit pas par une diversité alimentaire plus marquée chez les mères, chez les 
personnes qui assurent les soins ou chez les enfants (Mituki et al., 2017).  

Parmi les raisons qui expliquent la baisse de l’utilisation des espèces alimentaires autochtones, les 
plus fréquemment citées sont les suivantes: une disponibilité réduite d’aliments prélevés dans la 
nature et d’aliments issus des forêts, due à la surexploitation de ces ressources et à un défrichage 
excessif au profit de l’agriculture; des difficultés à recouvrer ou à assurer l’accès à la terre et aux 
droits fonciers; le fait que les aliments issus de la flore et de la faune sauvage sont considérés par les 
populations locales comme des «aliments du pauvre»; la perte des savoirs traditionnels; la lourde 
charge de travail exigée par la cueillette, la transformation et la préparation des aliments traditionnels; 
et l’intégration limitée de ces denrées alimentaires dans l’économie de marché et les circuits de la 
mondialisation (FAO, 2009; Bharucha et Pretty, 2010).  

Dans ce contexte, deux domaines d’innovation devraient être pris en compte pour contribuer à la 
préservation et à l’amélioration de l’agrobiodiversité au service des régimes alimentaires au sein des 
systèmes alimentaires traditionnels: en premier lieu, l’association de les propriétés nutritionnelles à 
certaines caractéristiques environnementales, comme la tolérance à la sécheresse et à la salinité, ou 
la disponibilité saisonnière, permet aux agriculteurs de voir les nombreux avantages que présentent 
leur conservation et leur utilisation (Fanzo et al., 2016); en second lieu, les améliorations touchant la 
diversité et la qualité des aliments ne seront possibles que si les services de vulgarisation agricole 
s’intéressent à l’agrobiodiversité (Mituki et al., 2017). 

Améliorer les liens entre les exploitations locales et les cantines scolaires 

Plusieurs pays ont mis en œuvre des programmes dits «de la ferme à l’école» pour améliorer la 
fourniture d’aliments nutritifs aux établissements scolaires tout en renforçant les liens entre les 
agriculteurs et les écoles et en créant des débouchés sûrs pour les exploitants locaux. Les 
conclusions sur l’impact de ces programmes sont encore préliminaires, mais elles laissent présager 
un changement potentiel des comportements, qui pourrait favoriser l’adoption de régimes 
alimentaires plus sains pour les enfants et la diversification des sources de revenus des producteurs 
locaux (Joshi et al., 2008). En 2003, l’alimentation scolaire issue de la production locale a été incluse 
dans le Programme détaillé pour le développement de l’agriculture africaine (PDDAA), en tant 
qu’intervention essentielle à l’amélioration de la sécurité alimentaire42. En 2014, 47 des 54 pays 
africains avaient mis en œuvre des programmes de repas scolaires et une bonne vingtaine de pays 
recouraient aux achats locaux pour approvisionner les cantines scolaires (Fernandes et al., 2016). 
L’encadré 15 fournit un aperçu général des programmes dits «de la ferme à l’école» aux Caraïbes.  

Un examen systématique des programmes d’intervention dans le domaine de la nutrition fondés sur 
les potagers (c’est-à-dire les programmes prévoyant que des jeunes puissent planter, récolter et 
cuisiner eux-mêmes un vaste assortiment de légumes et quelques fruits. Dans le cadre d’une 
expérience pratique pouvant les amener à consommer ces aliments), a permis de conclure que dans 
certains États des États-Unis d’Amérique (Idaho, Californie, Caroline du Sud, Kansas, Oklahoma, 
Minnesota et Texas), ces programmes ont encouragé une consommation accrue de fruits et légumes 
chez les jeunes et un plus grand désir de fruits et légumes chez les enfants (Robinson-O’Brien et al., 
2009). 

  

                                                      
42  http://www.un.org/fr/africa/osaa/peace/caadp.shtml.  

http://www.un.org/fr/africa/osaa/peace/caadp.shtml
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Encadré 15 Programmes dits «de la ferme à l’école» dans les Caraïbes 

À Saint Kitts-et-Nevis et à Trinité-et-Tobago, les secteurs de l’agriculture, de l’éducation et de la santé 
ont œuvré ensemble à la promotion d’une initiative fondée sur le concept «de la ferme à l’école», 
destinée à lutter contre l’obésité chez les enfants. Le programme repose sur trois piliers principaux: 
i) améliorer les régimes alimentaires des enfants en augmentant l’apport en fruits, légumes et produits 
d’origine animale; ii) acheter les aliments auprès de cultivateurs locaux; et iii) équiper les petits 
exploitants de manière à améliorer la production de fruits et légumes locaux tout au long de l’année. 
Le personnel des cantines a également reçu une formation en sécurité sanitaire des aliments.  

Les rendements ont augmenté et les pertes après récolte ont diminué depuis que le programme a été 
lancé. Les enfants des écoles qui participaient à ce programme ont également consommé plus de 
fruits et de légumes que les élèves des établissements qui n’y participaient pas. Par ailleurs, jusqu’à 
90 pour cent des fruits et légumes fournis aux écoles participantes ont été acquis auprès de 
producteurs locaux, alors qu’avant le lancement du programme, presque aucun produit frais n’était de 
provenance locale.  

Sources: Lowitt et al. (2015); Phillip et al. (2016). 

 
Promouvoir l’agriculture urbaine dans les systèmes alimentaires mixtes et dans les systèmes 
alimentaires modernes 

L’urbanisation croissante amène à réfléchir davantage aux systèmes agricoles urbains et à leur rôle 
dans l’alimentation des habitants des villes. L’agriculture urbaine se réfère à «des petites surfaces 
(par exemple, terrains vagues, jardins, vergers, balcons et récipients divers) utilisées en ville pour 
cultiver quelques plantes et élever de petits animaux et des vaches laitières en vue de la 
consommation du ménage ou des ventes de proximité » (FAO, 1999).  

L’agriculture urbaine offre un gros potentiel avec la culture de plantes alimentaires dans les espaces 
verts, sur les toits et à la verticale, le long des parois des bâtiments (de Bon et al., 2010). Une analyse 
récente, portant sur 15 pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire, a permis de constater que 11 
à 69 pour cent des citadins y pratiquaient l’agriculture urbaine (Zezza et Tasciotti, 2010). Hormis la 
production en soi, l’agriculture urbaine contribue à la récupération des espaces urbains et permet aux 
citadins de redécouvrir la valeur intrinsèque de l’aliment, contribuant ainsi à l’avènement d’une 
«citoyenneté alimentaire» (Baker, 2004)  

Dans plusieurs villes, des politiques et des programmes soutiennent le développement de potagers 
urbains (notamment par l’intermédiaire de la fourniture de terres, d’intrants et de formation), ce qui 
permet à la population de produire et de consommer des aliments sains, surtout des légumes. Ces 
potagers sont particulièrement importants dans les déserts alimentaires, où l’accès aux légumes est 
limité. À Rosario (Argentine), 22 hectares de terre ont été transformés en potagers et 400 personnes 
ont reçu une formation horticole en 2013. À Quito (Équateur), 2 700 potagers ont été créés sur 2 924 
hectares de terre et 19 200 personnes ont été formées entre 2002 et 2015. Au Cap (Afrique du Sud), 
50 à 60 potagers bénéficient chaque année d’un soutien, par le biais d’une formation technique et 
commerciale (IPES-Food, 2017).  

Il faut continuer à investir dans la recherche et dans la collecte de données afin de mieux comprendre 
la contribution actuelle et potentielle de l’agriculture urbaine à la sécurité alimentaire et à la nutrition 
(Orsini et al., 2013), ainsi que pour venir à bout des obstacles qui freinent son développement, 
notamment l’insécurité des régimes fonciers, la pollution des terres et des eaux, un accès limité aux 
ressources et aux services de soutien et le manque d’intérêt des pouvoirs municipaux (Zezza et 
Tasciotti, 2010). 

Améliorer les moyens d’existence des productrices agricoles 

Les interventions conçues aux fins de l’autonomisation des femmes qui travaillent dans l’agriculture et 
de l’amélioration de l’état nutritionnel de la population doivent être fondées sur une bonne 
connaissance des domaines d’action susceptibles de concourir aux résultats recherchés en matière 
d’autonomisation de femmes dans un contexte donné (Malapit et Quisumbing, 2015). Même si la 
collecte de données ventilées par sexe pourrait être plus systématique, et en dépit des variations 
régionales, les données disponibles (voir par exemple FAO, 2011b, 2014) suggèrent que les femmes 
tendent à jouer un moindre rôle dans l’agriculture commerciale et dans le secteur forestier structuré, 
et qu’elles participent souvent davantage aux activités informelles de production ou de collecte 
d’aliments à des fins de subsistance. Dans Verhart et al. (2012), on soutient que ces activités de 
subsistance sont souvent vues comme un prolongement des responsabilités domestiques de femmes 



112 

et que, dans cette optique, celles-ci peuvent perdre le contrôle de production si elle devient 
commerciale ou de rente. 

Les responsabilités au sein de la communauté et le contrôle des ressources biophysiques 
nécessaires à la production sont, au Bangladesh, les domaines où les politiques visant à autonomiser 
les femmes et à améliorer la sécurité alimentaire des ménages sont les plus prometteuses (Sraboni et 
al., 2014). En Gambie, ce sont les femmes qui contrôlent la riziculture et plusieurs nouveaux projets 
visant à accroître la production de riz, qui ciblaient les hommes, se sont soldés par un échec 
(Dey, 1981). Ces programmes devraient faire l’objet d’un suivi car l’augmentation de la part du travail 
rémunéré peut amener les femmes à substituer aux repas qu’elles cuisinent elles-mêmes des 
aliments prêts à consommer, surtout si ceux-ci sont plus largement disponibles. La relation entre 
l’autonomisation des femmes et les améliorations nutritionnelles n’est ainsi ni simple ni linéaire (van 
den Bold et al., 2013; Bhagowalia et al., 2012b; Malapit et Quisumbing, 2015; Sraboni et al., 2014). 
L’accès au capital et aux technologies permet de gagner du temps et peut réduire la pénibilité et la 
durée des travaux dont les femmes s’acquittent dans le secteur agricole (Komatsu et al., 2015).  

Améliorer l’accès des femmes à la propriété de la terre a des effets contrastés. Au Népal, les femmes 
qui possèdent la terre sont plus susceptibles de voir leur pouvoir décisionnel augmenter et leurs 
enfants sont moins exposés à un retard de croissance (Allendorf, 2007). Une étude réalisée en 
Ouganda a toutefois montré que la diminution du retard de croissance n’était pas corrélée à l’accès 
des femmes à la propriété foncière, mais à leur niveau d’instruction (Wamani et al., 2004). Il faut 
redoubler d’efforts pour mieux comprendre le rôle des femmes dans la production de denrées 
alimentaires et autres produits agricoles, selon leurs possibilités d’accéder à d’autres ressources et la 
reconnaissance du double fardeau que constitue le travail rémunéré et les tâches non rémunérées, 
afin de concevoir des interventions susceptibles d’améliorer efficacement la nutrition. 

Réorienter la recherche et développement agricoles à l’appui des régimes alimentaires 

Investir dans la recherche et le développement agricoles peut aider les gouvernements à déterminer 
quels politiques et programmes sont susceptibles d’être transposés à plus grande échelle en vue 
d’améliorer les pratiques de production (Perez et Rosegrant, 2015) et l’acheminement des aliments le 
long de la chaîne d’approvisionnement, ce qui entraîne une amélioration des régimes alimentaires. 
Par exemple, il a été montré que, s’agissant des cultures de base, l’investissement dans la recherche-
développement aux États-Unis d’Amérique jouait un rôle fondamental dans les gains de productivité 
(Fuglie et Heisey, 2007). À supposer que ces augmentations de productivité des cultures de base 
aient pu provoquer une baisse non intentionnelle des prix des aliments ultratransformés et pauvres en 
nutriments, des investissements analogues dans la recherche-développement en faveur de cultures 
riches en nutriments comme les fruits et les légumes, de denrées alimentaires d’origine animale et 
d’espèces négligées et sous-utilisées pourraient entraîner des gains de productivité, susceptibles de 
favoriser à leur tour l’accès à une nutrition améliorée. L’Encadré 16 montre l’importance de la 
recherche-développement dans la mise en valeur des espèces négligées et sous-utilisées dans le 
régime alimentaire des populations des États fédérés de Micronésie. 

 

Encadré 16 Campagne «Let’s Go Local»: promouvoir une biodiversité nutritive dans les 
États fédérés de Micronésie  

Ces dernières décennies, dans les États fédérés de Micronésie, les régimes alimentaires traditionnels 
ont progressivement cédé le pas à une dépendance de plus en plus grande à l’égard d’aliments 
importés, mauvais pour la santé. Les espèces et variétés locales de racines et tubercules et de fruits et 
légumes, très nutritives, ont été remplacées par des produits fortement transformés à base de céréales 
et de viande (principalement des bas-morceaux à forte teneur en matière grasse), un régime riche en 
glucides, en sel et en graisses saturées. L’obésité et le diabète, ainsi que les maladies dues à la 
carence en vitamine A, constituaient de graves problèmes de santé publique.  

Pour faire face à ces problèmes touchant à la santé et aux systèmes alimentaires, des efforts ont été 
faits à partir de 1998, afin de déterminer des plantes comestibles locales, telles que la banane à chair 
orange de Pohnpei (ou banane Karat), très riche en béta-carotène, et d’autres bananes à chair jaune, 
qui pouvaient atténuer les problèmes nutritionnels, et surtout les maladies dues à la carence en 
vitamine A. La plupart de ces travaux ont été dirigés par une organisation non gouvernementale 
nationale, la Island Food Community of Pohnpei (IFCP), qui œuvre à la production, la consommation et 
la commercialisation de la diversité végétale nutritive locale, à travers sa campagne nationale «Let’s Go 
Local».  
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Une vaste action interinstitutions, à vocation ethnographique, participative et communautaire a été 
entreprise afin de promouvoir la biodiversité locale. Deux slogans ont dominé la campagne: le premier 
«Go Yellow», mettait l’accent sur les variétés à chair jaune, notamment la banane Karat, et le second 
(Opter pour la production locale), plus vaste, encourageait la production et la consommation des 
produits locaux en général. De nombreux moyens ont été utilisés à des fins de mobilisation en faveur 
de la biodiversité agricole: ateliers, potagers en containers à des fins de démonstration, excursions 
scolaires, distribution de matériel végétal, concours de plantation, de cuisine et de perte de poids, 
affiches, clubs de jeunesse, clubs d’allaitement au sein, panneaux publicitaires, médias (journaux, 
radio, télévision, vidéos), dépliants, bulletins et brochures, chansons, recettes, timbres-poste consacrés 
à divers aliments, y compris la banane Karat et d’autres aliments à chair jaune, cartes postales, cartes 
téléphoniques, maillots, stylos et crayons, banque de gènes et fours à charbon de bois, entre autres. 

Des éléments concrets montrent que cette intervention a été efficace. La banane Karat et de 
nombreuses variétés de bananes à chair jaune n’étaient pas vendues sur les marchés locaux avant la 
découverte, en 1998, de leur forte valeur nutritive. Depuis 1999, ces variétés sont vendues sur tous les 
marchés alimentaires locaux et dans les magasins proposant aussi des denrées importées. 

Le succès de cette approche communautaire est à l’origine d’une série de directives utilisables dans 
d’autres contextes pour faire en sorte que la biodiversité locale soit prise en compte afin d’encourager 
l’amélioration des résultats nutritionnels. 

Sources: Engelberger (2011); Engelberger et Johnson (2013). 

 
Transposer à plus grande échelle des solutions intelligentes face au climat, qui tiennent 
compte de la nutrition 

Les solutions intelligentes face au climat et tenant compte de la nutrition qui permettent d’assurer une 
production adéquate d’aliments nutritifs tout en limitant les effets environnementaux de l’agriculture 
doivent être transposées à plus grande échelle. Les interventions concernant les intrants utilisés dans 
la production alimentaire, le tout premier stade de la chaîne d’approvisionnement, sont essentielles 
(Fanzo et al., 2017a). La diversité des cultures et des animaux d’élevage, la qualité des sols et 
l’accès à l’eau permettent d’augmenter la production végétale et d’améliorer la nutrition. La diversité 
des cultures et des animaux d’élevage peut aussi enrichir la diversité des apports alimentaires. Ces 
interventions incluent, par exemple, l’intensification de l’irrigation pour une fourniture plus fiable d’eau 
aux cultures43, l’amélioration de la qualité des sols et l’accroissement de la diversité des variétés 
végétales et des races d’élevage, afin de renforcer la résilience à la chaleur, à la sécheresse, aux 
ravageurs et aux maladies. 

5.1.2 Entreposage et distribution 

La manière dont les aliments sont stockés après la récolte et distribués peut être importante si l’on 
veut que les consommateurs aient accès à des aliments sains et nutritifs, tout en réduisant le plus 
possible les pertes et gaspillages. Les technologies peuvent être déterminantes, tout comme les 
innovations à faible utilisation de ressources.  

Réduire les pertes et gaspillages alimentaires  

Près d’un tiers des aliments produits pour la consommation humaine dans le monde – soit 
1,3 milliard de tonnes environ par an – étant perdu ou gaspillé à l’échelle mondiale, la réduction des 
pertes et gaspillages de nourriture est un défi majeur en matière de sécurité alimentaire et de nutrition 
(HLPE, 2014a). Le HLPE (2014a) a conclu que les pertes et gaspillages alimentaires étaient 
principalement dus à de mauvaises conditions de stockage et de transport, ainsi qu’à des 
infrastructures inadéquates. Les stratégies visant à améliorer les infrastructures d’entreposage et de 
distribution, ainsi qu’à concevoir et adopter des technologies novatrices, peuvent avoir un fort impact 
sur les systèmes alimentaires car elles favorisent une meilleure conservation des denrées 
périssables, l’allongement de la période de commercialisation des produits et l’amélioration de la 
sécurité sanitaire des aliments (FAO, 2015b). Quelques villes, telles que Hong Kong et San 
Francisco, mettent en œuvre des politiques de réduction des pertes et gaspillages de nourriture et 

                                                      
43  La fiabilité de l’irrigation est essentielle si l’on veut améliorer la résilience des moyens d’existence de nombreux 
petits exploitants dans le monde. Mais les mauvaises pratiques d’irrigation peuvent aussi avoir des effets négatifs sur 
les agriculteurs et les communautés locales, en particulier pour les petits exploitants agricoles et les peuples 
autochtones, en raison, par exemple, de la salinisation des sols ou de la surexploitation des ressources hydriques 
(HLPE, 2015). 
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s’attaquent au problème des décharges saturées de déchets alimentaires, qui émettent des gaz à 
effet de serre et contaminent les eaux (IPES-Food, 2017). 

Dans les systèmes alimentaires traditionnels ou mixtes, les politiques doivent viser en priorité la 
mise en place d’infrastructures de transport et d’entreposage adéquates, notamment des chaînes du 
froid, qui désignent une série ininterrompue d’activités destinées à maintenir une fourchette de 
températures donnée, du site de production jusqu’au consommateur (HLPE, 2014a). Les chaînes du 
froid sont principalement utilisées pour des denrées périssables telles que les légumes, les fruits et 
les produits d’origine animale, notamment la viande, le poisson, les produits laitiers et les œufs, qui 
ont une forte valeur nutritionnelle. Il ressort d’études réalisées en Inde, en Éthiopie et en Zambie que 
le transport réfrigéré des fruits, des légumes, et du lait est essentiel pour ralentir la détérioration des 
produits, renforcer la sécurité sanitaire des aliments, améliorer la diversité des régimes alimentaires 
et créer des marchés d’exportations viables en faveur des producteurs (Maheshwar et Chanakwa, 
2006; Wiersinga et al., 2008; Hawkes et Ruel, 2011; Swanson, 2009). 

Dans les systèmes alimentaires modernes, de meilleures technologies d’entreposage et de 
distribution sont en cours de mise au point. Certaines d’entre elles sont testées uniquement dans les 
pays à revenu élevé en raison de leurs coûts, mais elles seront sans doute moins onéreuses à 
l’avenir, ce qui permettra d’y recourir plus largement en vue de réduire les pertes et gaspillages de 
nourriture. Les technologies satellitaires en sont un exemple, notamment le système de 
positionnement universel GPS, grâce auquel, les expéditeurs et les transporteurs peuvent assurer le 
suivi de la qualité, réduire les risques de réclamations (et les coûts afférents) et abréger les délais de 
livraison. Les profits dans le commerce des produits périssables devraient augmenter encore au fur et 
à mesure que les technologies évolueront (Coyle et al., 2001).  

Préserver la sécurité sanitaire des aliments pendant l’entreposage et la distribution dans les 
systèmes alimentaires traditionnels ou mixtes 

Les mycotoxines (notamment les aflatoxines) peuvent contaminer les produits agricoles aussi bien 
dans les champs que pendant l’entreposage. Des travaux de recherche récents ont démontré l’utilité 
des stratégies de lutte biologique pour prévenir la contamination par les aflatoxines avant la récolte 
(Milićević et al., 2010). Ce sont par exemple les technologies qui tirent parti de la capacité de souches 
autochtones atoxigènes du champignon qui produit l’aflatoxine, qui entrent en compétition avec les 
souches toxiques. L’encadré 17 fournit un exemple de techniques améliorées d’entreposage, 
appliquées en Guinée pour lutter contre les aflatoxines  

Encadré 17 Interventions après récolte visant à réduire la contamination par les 
aflatoxines, en Guinée 

L’aflatoxine, qui contamine souvent les denrées de base telles que le maïs et les arachides dans toute 
l’Afrique subsaharienne, est un agent carcinogène. Elle peut aussi altérer la croissance des enfants. 
Une intervention communautaire visant à améliorer les pratiques après récolte, notamment le triage, le 
séchage et l’entreposage, a été menée dans dix villages de la région de Kindia, en Guinée, grâce à 
une formation ponctuelle et à la fourniture de matériel didactique. Les conseillers agricoles des 
collectivités locales ont fourni des conseils aux agriculteurs de subsistance sur un ensemble 
d’interventions destinées à améliorer le séchage et l’entreposage des arachides. L’application de ces 
conseils a fait l’objet d’un suivi, trois et cinq mois après l’intervention. Dix autres villages de la région 
ont servi de villages témoins.  

Les concentrations d’adduits aflatoxine-albumine dans le sang ont été mesurées chez 600 individus 
immédiatement après la récolte, lorsque l’intervention a eu lieu, puis trois et cinq mois après la récolte, 
afin d’évaluer l’impact de l’intervention. Dans les villages témoins, les concentrations moyennes 
d’aflatoxine-albumine sont passées progressivement de 5,5 pg/mg après la récolte, à 18,7 pg/mg 
cinq mois plus tard. Chez les agriculteurs qui ont participé à l’intervention, les concentrations étaient de 
7,2 pg/mg et n’avaient augmenté que légèrement à 8,0 pg/mg cinq mois après la récolte. Par ailleurs, 
deux pour cent des habitants des villages témoins avaient des concentrations d’adduits non 
détectables, contre 20 pour cent dans le groupe cible. 

Source: Turner et al. (2005). 
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5.1.3 Transformation et conditionnement 

Les interventions ayant pour but d’améliorer la transformation et le conditionnement des produits 
alimentaires peuvent renforcer la teneur en nutriments des aliments. Dans les systèmes alimentaires 
traditionnels, les céréales de base sont souvent moulues localement. Les fruits peuvent être séchés, 
conditionnés et transportés vers les marchés locaux. Dans les systèmes alimentaires mixtes ou 
modernes, les aliments peuvent être fortement transformés et mis en conserve, congelés ou 
conditionnés comme produits prêts à consommer. Dans le monde, en général, la plupart des 
individus sont des acheteurs nets d’aliments ayant subi des altérations depuis l’exploitation, à une 
étape quelconque de la filière. 

Élaborer et promouvoir des politiques, des pratiques et des technologies qui protègent ou 
enrichissent la valeur nutritionnelle le long des chaînes alimentaires 

Des politiques et programmes peuvent être mis en place afin de préserver les micronutriments des 
aliments, ou d’en ajouter, pendant la transformation (enrichissement) ou de supprimer des ingrédients 
qui peuvent nuire à la santé (reformulation de produits, par exemple, pour réduire la teneur en sel et 
en acides gras trans). La transformation prévoit par exemple la mouture, le décorticage, la 
germination ou la fermentation afin de détruire des facteurs antinutritionnels comme les phytates, les 
polyphénols et les inhibiteurs de la trypsine, qui ont une incidence sur l’absorption de nutriments 
essentiels (De Pee et Bloem, 2009). Il faut disposer de plus de données factuelles et de plus de 
solutions liées à la transformation primaire (Hotz et Gibson, 2007; FAO, 2015c). Il faut aussi que tous 
les acteurs comprennent mieux les effets des technologies de transformation (telles que la 
germination, le maltage ou l’étuvage) sur la teneur en nutriments et leur biodisponibilité, et qu’ils en 
tiennent compte. 

Les méthodes de transformation et de conditionnement telles que la mise en conserve, la congélation 
et la technologie Tetra Pak peuvent allonger la période de commercialisation des denrées périssables 
et faire en sorte que celles-ci puissent parvenir aux groupes vulnérables qui n’ont pas accès à des 
produits frais ou ne peuvent pas se les permettre.  

Faciliter, en tant que de besoin, l’utilisation de l’enrichissement des aliments dans les 
systèmes alimentaires traditionnels ou mixtes 

Comme indiqué au Chapitre 2, l’enrichissement des aliments peut améliorer les apports en 
micronutriments et, dans certains cas, l’état de santé (Das et al., 2013) parce qu’il «présente le 
double avantage de permettre d’apporter des éléments nutritifs à de vastes segments de population 
sans nécessiter de changements radicaux des modes de consommation alimentaire» (WHO, 2015e).  

Par exemple, les programmes d’iodation du sel ont réduit les risques de goitre, de crétinisme, de 
dysfonctionnement cognitif et de carence en iode dans le monde entier (WHO, 2014b). On trouvera 
dans l’encadré 18 la description d’un partenariat novateur sur l’iodation du sel en Éthiopie. 
L’enrichissement en fer a permis d’obtenir d’excellents résultats concernant l’amélioration des niveaux 
d’hémoglobine et de fer chez les femmes et les enfants (Das et al., 2013; Gera et al., 2012) au moyen 
de divers aliments enrichis, notamment le riz aux Philippines, la sauce soja en Chine (Chen et al., 
2005), la sauce de poisson au Viet Nam (Thuy et al., 2003) et la farine de maïs au Venezuela 
(République bolivarienne du) (Mannar et Gallego, 2002). L’ajout de poudre de poisson est encouragé 
au Cambodge dans le but d’améliorer l’apport de nutriments chez les enfants pendant les 
1 000 premiers jours de la vie (Bogard et al., 2015). 
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Encadré 18 Partenariat entre les pouvoirs publics, les organisations non 
gouvernementales et les coopératives de producteurs pour améliorer 
l’apport en sel iodé au sein de la population en Éthiopie 

En 2005, l’Institut éthiopien de recherche sur la santé et la nutrition (rebaptisé depuis Institut éthiopien 
de santé publique) a estimé que 83 pour cent des écoliers souffraient d’une carence en iode de légère 
à sévère, à partir de mesures de la concentration urinaire en iode. L’incidence du goitre a été chiffrée à 
40 pour cent chez les enfants et à 36 pour cent chez les mères, ce qui est un signe de carence en iode 
sévère. Par ailleurs, des enquêtes ont montré qu’en 2008, seuls 4,7 pour cent des ménages utilisaient 
du sel iodé. Pour redresser la situation, l’Alliance mondiale pour l’amélioration de la nutrition (GAIN) 
soutient depuis 2009 le programme éthiopien d’iodation universelle du sel, au moyen d’une assistance 
technique et financière fondée sur la collaboration avec le gouvernement, le secteur du sel, la société 
civile et les consommateurs. Il s’agit d’augmenter les disponibilités de sel ayant une teneur adéquate 
en iode, et l’accès à ce type de sel, comme partie intégrante de l’amélioration du système alimentaire 
national. L’Alliance a aussi fourni des éléments de réflexion et a contribué au renforcement des 
capacités sur l’ensemble du modèle relatif à l’impact de l’enrichissement (préparation, conception, mise 
au point et lancement, transposition à plus grande échelle, exécution et démonstration des impacts). 
Elle a aussi créé un fonds de roulement national, viable, pour l’iodate de potassium, associé à des 
activités de distribution. Les résultats préliminaires issus de l’enquête nationale sur les micronutriments 
de 2014 ont indiqué que la couverture en sel iodé a augmenté de manière considérable pendant la 
période de participation de l’Alliance: au total, 95,2 pour cent des ménages ont aujourd’hui accès à du 
sel contenant un peu d’iode et 42,7 pour cent à du sel ayant une teneur en iode conforme aux normes 
nationales. D’après les données préliminaires (essais contrôlés aléatoires en grappes) visant à 
examiner l’impact de l’enrichissement chez les enfants âgés de moins de 36 mois dans 60 villages de 
l’Amhara, des améliorations se sont produites chez les enfants en ce qui concerne le bilan iodé, le 
développement mental et la croissance. 

Source: Garrett et al. (2016). 

 

Réglementer la transformation des produits alimentaires dans les systèmes alimentaires 
mixtes ou modernes 

Dans certains pays, les politiques et programmes de transformation des aliments ont ciblé les acides 
gras trans et le sel, afin de réduire le fardeau des maladies non transmissibles (WHO/WEF, 2011).  

Les huiles partiellement hydrogénées sont les principales sources d’acides gras trans dans 
l’alimentation. Elles ont été introduites dans l’offre alimentaire au début du XXe siècle, devenant 
rapidement omniprésentes dans les aliments transformés en raison de leur faible coût et de leur 
durée de conservation. Le Danemark a été, en 2003, le premier pays à interdire les acides gras trans 
de fabrication industrielle, ouvrant ainsi la voie à des politiques analogues dans d’autres pays, dans 
d’autres villes et dans d’autres régions. L’interdiction danoise a pratiquement fait disparaître les 
acides gras trans de l’offre de produits alimentaires. Aux États-Unis d’Amérique, la décision d’interdire 
les acides gras trans relève davantage des pouvoirs locaux. La ville de New York a été la première à 
en interdire l’usage dans les restaurants et dans la restauration rapide, incitant (FDA) d’autres 
collectivités locales à adopter des mesures du même type, ce qui a eu pour effet de faire baisser la 
quantité d’acides gras trans présents dans les produits alimentaires. Plus récemment, l’administration 
des États-Unis chargée des produits alimentaires et pharmaceutiques a proposé de cesser d’associer 
aux huiles partiellement hydrogénées l’indication «reconnues généralement comme sans danger pour 
la santé», ce qui équivaudrait pratiquement à les interdire dans l’ensemble du pays. 

L’étiquetage obligatoire des acides gras trans est une autre approche qui vise à réduire leur incidence 
dans l’approvisionnement alimentaire. Le Canada et les États-Unis d’Amérique ont été les premiers 
pays à adopter une politique d’étiquetage des acides gras trans et le secteur agroalimentaire a été 
amené à reformuler un grand nombre de produits, ce qui a entraîné une réduction considérable de la 
teneur en acides gras trans dans l’approvisionnement alimentaire (Mozaffarian et al., 2010; 
Ratnayake et al., 2009) et a coïncidé avec la baisse des niveaux d’acides gras trans mesurés dans le 
sérum (États-Unis d’Amérique) et dans le lait maternel (Canada) (Ratnayake et al., 2014; Downs et 
al., 2013).  

Les aliments préparés et transformés peuvent contenir de fortes quantités de sel «caché» car les 
consommateurs ne sont pas conscients de leur présence et risquent de s’y habituer (He et al., 2012). 
Fixer des objectifs ou des normes – recommandés ou obligatoires – relatifs à la teneur en sel de 
différentes familles d’aliments pourrait être l’une des solutions les plus efficaces pour réduire la 
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consommation de sel «caché». Depuis 2015, 75 pays ont formulé des politiques nationales de 
réduction de la teneur en sel des aliments (Trieu et al., 2015). Quelques éléments concrets indiquent 
que la consommation de sodium a baissé grâce à l’amélioration des connaissances, des mentalités et 
des comportements dans certains pays; des évaluations plus rigoureuses des programmes de 
réduction de la consommation de sel sont toutefois nécessaires (Trieu et al., 2015).  

Au Royaume-Uni, un programme de réduction de la consommation de sel a été lancé en 2003 et 
poursuivi jusqu’en 2010. Il reposait sur trois éléments principaux: i) fixer des objectifs et collaborer 
avec le secteur agroalimentaire à la reformulation des aliments, afin de réduire leur teneur en sel; 
ii) promouvoir l’utilisation d’un étiquetage nutritionnel amélioré pour orienter le choix des 
consommateurs vers des produits plus sains; iii) entreprendre des campagnes de sensibilisation et 
travailler avec des organisations non gouvernementales (ONG) pour que les consommateurs soient 
mieux informés sur les risques d’un excès de sel dans l’alimentation. Pendant les sept années du 
programme de réduction du sel, on a observé des baisses sensibles de la teneur en sel des produits 
alimentaires (jusqu’à 70 pour cent), ainsi qu’une réduction de 15 pour cent de la concentration de 
sodium chez les humains, mesurée au moyen de tests d’excrétion urinaire de sodium en 24 heures 
(He et al., 2014; Wyness et al., 2012). 

5.1.4 Vente au détail et marchés 

Une fois que les aliments sont produits et déplacés le long de la chaîne d’approvisionnement, ils sont 
proposés à la vente au détail dans divers types de marchés. Les marchés varient beaucoup, tant par 
l’offre de produits qu’en ce qui concerne les individus qui y ont accès et la manière d’y accéder.  

Améliorer les liens entre les petits exploitants et les marchés dans les systèmes alimentaires 
traditionnels ou mixtes 

Certains petits exploitants ne produisent des aliments que pour leur propre consommation, mais la 
plupart d’entre eux vendent également une partie de leur production et doivent pouvoir accéder aux 
marchés locaux comme aux marchés nationaux. Dans le monde, 80 pour cent des petits exploitants 
sont actifs sur des marchés locaux et à l’intérieur de leur pays (CFS, 2016). De nombreux obstacles 
empêchent les petits exploitants d’accéder aux marchés et de bénéficier de leurs avantages, et ces 
obstacles doivent être surmontés au moyen de politiques et d’investissements (HLPE, 2013). Faute 
d’installations d’entreposage, notamment réfrigérées, les petits exploitants sont souvent obligés de 
vendre leurs produits immédiatement après la récolte, au moment où les prix sont bas. La faiblesse 
des infrastructures de transport et du réseau routier fait que les petits producteurs ont du mal à 
atteindre les marchés, et les consommateurs, surtout dans les villes, sont massivement tributaires 
d’aliments importés. Tacoli (2003) a montré que l’absence de liens entre les petits exploitants et les 
marchés ruraux exacerbe la pauvreté rurale. Dans certains cas, de nouveaux marchés doivent être 
créés et des normes doivent être adaptées et appliquées. Il faut que les petits exploitants disposent 
d’un pouvoir de négociation sur les marchés et, à cette fin, ils peuvent se constituer en coopératives 
agricoles ou autres organisations, avec le soutien éventuel des autorités gouvernementales et 
d’ONG. Le HLPE a également recommandé que les pouvoirs publics accordent la priorité aux petits 
exploitants lors de l’achat d’aliments destinés aux écoles et aux programmes d’alimentation des 
collectivités (HLPE, 2013). En 2016, le Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA) a dressé 
une liste de recommandations sur l’établissement de liens entre les petits exploitants et les marchés. 
Elles avaient pour objet, entre autres, de rendre la demande en produits plus cohérente et plus fiable, 
d’améliorer l’accès des petits producteurs aux informations concernant les prix et les marchés, ainsi 
que de prendre des mesures visant à stabiliser les prix, à accroître la participation des petits 
exploitants à la prise de décision, à soutenir leurs organisations et à améliorer la transformation et 
l’entreposage des produits, ainsi que les routes (CFS, 2016). 

Encourager les supermarchés à acheter des denrées alimentaires «plus saines» dans les 
systèmes alimentaires mixtes ou modernes 

La «révolution des supermarchés» dans les pays en développement a des incidences sur les modes 
d’alimentation et sur les résultats en matière de nutrition. Des politiques et programmes devraient être 
élaborés afin d’encourager les supermarchés à proposer plus de produits alimentaires nutritifs, tels 
que les fruits et légumes frais, à des prix abordables, et à acheter des produits locaux, surtout auprès 
des petits exploitants, comme cela a été fait en Chine. Dans ce pays, plusieurs changements dans 
les politiques ont fait croître le nombre des supermarchés, par exemple la libéralisation de la vente au 
détail et les investissements publics dans les chaînes de supermarchés. À Shanghai, les trois 
principales chaînes de supermarchés sont gérées par la municipalité et jouissent d’un accès facilité 
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au capital. Un programme gouvernemental, nonggaichao, a explicitement converti les marchés de 
produits frais en supermarchés, par le biais d’un système de mise aux enchères de 2003 à 2007 dans 
plusieurs grandes villes dans tout le pays. Les supermarchés se sont alors efforcés d’accroître leurs 
ventes de produits frais et d’optimiser leurs achats afin de réduire les prix et d’être plus compétitifs par 
rapport aux marchés traditionnels (Reardon et Gulati, 2008; Hu et al., 2004).  

En Afrique du Sud, des partenariats entre une société d’assurance-maladie privée et des 
supermarchés ont fait croître les achats d’aliments nutritifs et reculer la consommation d’aliments à 
forte teneur en sel et/ou en sucre, d’aliments frits, de viandes transformées et d’aliments prêts à 
consommer (Sturm et al., 2013; An et al., 2013). En Afrique de l’Est, des légumes à feuille africains 
(comme le chou vert, la morelle noire, les feuilles de niébé et les feuilles de courge) sont devenus des 
cultures de niche et les agricultrices les fournissent aux grandes chaînes de supermarchés 
(Cernansky, 2015). Des végétaux nutritifs tels que le quinoa, le mil et le teff sont entre-temps devenus 
de plus en plus courants dans les supermarchés des pays occidentaux, ce qui peut être un atout pour 
les petits exploitants (Bellmare et al., 2016). La dynamique des supermarchés pourrait rapidement 
évoluer au cours de la prochaine décennie avec les achats en ligne. Ces changements et ces 
technologies présentent certains inconvénients car ils pourraient réduire les perspectives d’emploi, 
décourager de cuisiner soi-même ses aliments, accroître la consommation de produits conditionnés 
qui ne sont pas nécessairement sains et accentuer le gaspillage. 

Soutenir la connectivité des agriculteurs au moyen des technologies de l’information 

Liées aux marchés, les technologies de l’information ont joué un rôle de plus en plus important dans 
les activités commerciales associées à la livraison d’aliments nutritifs sur les marchés, ce qui a mené 
à l’émergence du commerce électronique. Dans les pays en développement, les relations 
commerciales en ligne de l’entreprise au consommateur connaissent un essor rapide, surtout en Asie 
et en Afrique. D’après la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement 
(CNUCED), la Chine se positionne déjà comme le plus gros marché mondial pour ce type de 
commerce (UNCTAD, 2015). Le développement du commerce électronique a eu des répercussions 
sur le système alimentaire et a modifié les relations entre les divers acteurs de la chaîne 
d’approvisionnement alimentaire. L’adoption de pratiques liées au commerce électronique a amené 
les entreprises agricoles à revoir leur modèle opérationnel et leur mode de fonctionnement 
(Manouselis et al., 2009). L’essor du commerce en ligne offre aux agriculteurs, notamment aux petits 
exploitants, de nouvelles possibilités, tant pour le développement de leur activité que pour la mise en 
œuvre d’idées novatrices. Les exploitants sont aussi susceptibles de participer aux chaînes 
d’approvisionnement alimentaire et d’établir des liens plus étroits avec les clients qui sont 
demandeurs de denrées alimentaires particulières, par le biais de plateformes de commerce 
électronique. Étant donné que plusieurs obstacles freinent l’expansion de ce mode de transaction, les 
gouvernements doivent prendre des mesures visant à établir un environnement propice au commerce 
en ligne au service des acteurs concernés, notamment élaborer des stratégies nationales de 
développement à moyen ou long terme, mettre en place de cadres juridiques et réglementaires en 
matière de transactions fiduciaires entre les négociants, sensibiliser et améliorer connaissances liées 
au commerce électronique des divers acteurs et fournir des infrastructures liées aux technologies de 
l’information et de la communication (TIC). 

5.1.5 Lacunes en matière de données factuelles dans la chaîne 
d’approvisionnement alimentaire 

Les données factuelles sont encore insuffisantes pour déterminer quels sont les meilleurs systèmes 
de production pour améliorer la nutrition, tout en assurant la durabilité et la viabilité économique dans 
les contextes à faible revenu et à revenu intermédiaire. En premier lieu, de nouvelles études bien 
conçues et reposant sur des méthodes rigoureuses et des mesures précises doivent être menées, 
afin d’évaluer les répercussions des stratégies de production alimentaire des ménages sur certains 
indicateurs biologiques et alimentaires de la nutrition (Girard et al., 2012). En deuxième lieu, les 
petites exploitations agricoles ne peuvent être considérées isolément. La relation entre la production 
et la diversité des modes de consommation déborde le cadre des ménages et doit être considérée à 
différentes échelles, y compris infranationales, ce qui permet de prendre en compte les paysages 
(Remans et al., 2015). En troisième lieu, les agriculteurs sont amenés à faire d’importants compromis 
dans leurs décisions en matière d’exploitation. De nombreux exploitants se voient obligés de 
diversifier leurs activités. Il s’ensuit que la recherche sur les relations entre la production et les 
régimes alimentaires devient de plus en plus complexe et qu’il est d’autant plus important de mettre 
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l’accent sur ces questions (Fanzo, 2017). Quatrièmement, la recherche sur la biodiversité continuera 
d’être importante à l’avenir, surtout en ce qui concerne les espèces négligées et sous-utilisées et les 
cultures orphelines. Une meilleure connaissance des propriétés nutritionnelles et toxicologiques des 
espèces sous-utilisées est nécessaire (Bharucha et Pretty, 2010), ainsi que des recherches sur 
l’ensemble de la chaîne de valeur, afin de promouvoir la production, la commercialisation et la 
consommation des cultures orphelines (Gómez et al., 2013). En dernier lieu, dans tous les systèmes 
alimentaires, bon nombre de petites et moyennes entreprises (PME) constituent un lien essentiel 
entre les petits producteurs agricoles, les marchés et les consommateurs, en milieu rural comme 
dans les zones urbaines. Toutefois, les PME sont encore confrontées à de nombreuses difficultés qui 
entravent leur contribution à la sécurité alimentaire et à la nutrition, notamment un accès limité aux 
technologies, au crédit et aux infrastructures, des capacités insuffisantes pour peser sur l’adoption 
des normes et leur mise en œuvre, et un manque de connaissances des facteurs qui déterminent le 
comportement des consommateurs. 

5.1.6 Principaux points d’intervention dans les chaînes 
d’approvisionnement alimentaire 

Les chaînes d’approvisionnement alimentaire peuvent être améliorées pour faire en sorte que la 
nutrition en fasse partie intégrante, en améliorant l’accès à des aliments riches en nutriments tout en 
préservant ou en renforçant la valeur nutritionnelle des produits tout le long de la chaîne 
d’approvisionnement. Ce résultat peut être obtenu de différentes manières, notamment par la création 
de paysages de production fondés sur un vaste éventail de cultures, la promotion et l’utilisation 
durables d’espèces sous-utilisées ou la culture d’espèces biofortifiées, telles que la patate douce à 
chair orange (Tomlins et al., 2007; HarvestPlus, 2014). Les chaînes d’approvisionnement alimentaire 
peuvent aussi réduire le niveau de certains nutriments associés aux maladies non transmissibles (par 
exemple les acides gras trans, le sodium et le sucre). Elles sont donc susceptibles de préserver ou de 
renforcer la valeur nutritionnelle, ou au contraire de causer la sortie d’éléments nutritifs, lorsque des 
nutriments sont retirés d’un aliment donné à un point de la chaîne. La figure 14 illustre la manière 
dont la nutrition peut entrer et sortir de la chaîne d’approvisionnement. Comme indiqué dans les 
sections précédentes, des interventions sont possibles à chaque étape de la chaîne.  
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Figure 14 Points de sortie et d’entrée de la nutrition le long de la chaîne de valeur  

Optimiser la nutrition aux divers points d’entrée de la chaîne d’approvisionnement alimentaire 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Réduire le plus possible les sorties de nutrition en divers points de la chaîne d’approvisionnement alimentaire 

Source: Fanzo et al. (2017b). 

5.2 Actions prioritaires relatives aux environnements alimentaires 

L’amélioration de l’environnement alimentaire favorise des choix alimentaires plus sains. Alors que de 
nombreux travaux décrivent l’environnement alimentaire des pays à revenu élevé, la recherche 
concernant les pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire n’est pas aussi avancée. Des 
politiques et programmes visant à améliorer la qualité de l’environnement alimentaire ont néanmoins 
été mis en œuvre dans le monde entier. Certaines de ces mesures sont décrites dans la section 
ci-après.  

5.2.1 Disponibilité et accès physique (proximité) 

L’accès physique à différents types d’aliments au sein d’un environnement alimentaire donné 
conditionne ce que les consommateurs pourront acheter et ce dont ils se nourriront. Il faut des 
politiques ayant pour objet d’encourager les commerces qui vendent des produits sains et de lutter 
contre la progression des déserts alimentaires. Ces politiques peuvent différer de celles qui sont 
requises pour lutter contre les «bourbiers alimentaires» (par exemple des règlements de zonage afin 
de limiter la prolifération des points de vente d’aliments mauvais pour la santé, comme les 
établissements de restauration rapide, à proximité des écoles. Les déserts et les bourbiers 
alimentaires constituent un problème de plus en plus présent dans les pays à faible revenu ou à 
revenu intermédiaire, particulièrement dans les systèmes alimentaires mixtes, au fur et à mesure que 
ces pays s’urbanisent. 
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Combattre les déserts alimentaires et les bourbiers alimentaires dans les systèmes mixtes et 
les systèmes modernes 

Les marchés itinérants et les vendeurs ambulants peuvent contribuer à améliorer l’accès à des 
aliments sains – fruits, légumes et produits d’origine animale – dans les déserts et bourbiers 
alimentaires. Des études menées dans plusieurs pays (États-Unis d’Amérique, Philippines, 
Thaïlande, Indonésie, Bangladesh, Égypte, Nigéria et Sénégal) ont montré que ces modes de vente y 
avaient des effets nutritionnels bénéfiques (Tinker, 1997). Il s’est avéré que les vendeurs des rues 
étaient une bonne solution à Kumba et dans d’autres villes du Cameroun (Acho-Chi, 2002; Zepeda et 
Reznickova, 2013).  

Aux États-Unis d’Amérique, plusieurs villes ont lancé des politiques qui ont pour objet d’améliorer la 
disponibilité d’aliments plus sains dans les quartiers populaires, notamment Philadelphie, Baltimore et 
New York. L’encadré 19 donne une vue d’ensemble des politiques qui ont été mises en place à 
New York pour résoudre la question des disponibilités alimentaires.  

Bridle-Fitzpatrick (2015) a constaté qu’au Mexique, les bourbiers alimentaires sont un problème plus 
grave que les déserts alimentaires. Une solution possible est que les établissements de restauration 
rapide et autres détaillants de produits alimentaires offrent des options plus nutritives. Les 
établissements qui préparent des aliments prêts à consommer offrent maintenant un choix de produit 
plus sains, notamment des fruits, des salades et des poulets rôtis, et pas exclusivement des aliments 
frits. Cette tendance doit être renforcée par des politiques publiques, afin d’améliorer l’accès, 
notamment économique, à ces aliments. 

 

Encadré 19 Accroître l’offre de fruits et légumes dans les quartiers défavorisés  
de New York 

Dans un effort pour accroître la consommation de fruits et de légumes au sein des groupes 
socioéconomiques les plus défavorisés de la ville de New York, la municipalité a mis en œuvre 
plusieurs initiatives visant à améliorer l’offre et la demande de fruits et de légumes. On citera à titre 
d’exemples les Green Carts (étals ambulants de fruits et légumes frais), l’initiative Healthy Bodegas 
(épiceries qui proposent des produits) et le programme Food Retail Expansion to Support Health 
(FRESH)44, qui vise le développement de la vente au détail d’aliments bons pour la santé.  

La municipalité de New York a délivré des licences aux Green Carts qui vendent des fruits et légumes 
frais dans les quartiers défavorisés. Une évaluation de ce programme a permis de constater que le 
programme avait touché les populations à faible revenu, dont certaines ont déclaré avoir augmenté leur 
consommation de fruits et légumes depuis qu’elles pouvaient les acheter dans la rue.  

Il ressort de certaines données concrètes que l’initiative Healthy Bodegas45, qui collabore avec des 
épiceries afin d’accroître la vente de lait à faible teneur en matières grasses, de légumes et de fruits, et 
avec les organisations communautaires pour accroître la demande des consommateurs à l’égard de 
ces aliments, a permis d’augmenter les ventes de produits plus sains et d’obtenir quelques 
améliorations s’agissant des achats effectués par les consommateurs (Dannefer et al., 2012).  

Enfin, le programme FRESH propose des mesures incitatives en matière de zonage et des incitations 
financières en faveur de l’établissement et du maintien de marchands de légumes dans les quartiers où 
ils ne sont pas assez nombreux. Dix-neuf projets FRESH ont été approuvés et neuf magasins ont 
ouvert leurs portes depuis que le programme a été lancé, en 2008. Une enquête auprès des clients, 
menée par la Société pour le développement économique de New York (2015) a constaté que 80,4 
pour cent d’entre eux avaient déclaré acheter plus de fruits et légumes depuis l’ouverture de ces points 
de vente. 

Sources: Dannefer et al. (2012); Downs et Fanzo (2016); NYCEDC (2015). 

 

Encourager des régimes alimentaires plus sains grâce aux achats publics d’aliments  

La fourniture d’aliments dans les écoles, les hôpitaux, les entreprises et les bureaux de 
l’administration publique est susceptible d’améliorer les régimes alimentaires et d’influencer la 
production, notamment par la fourniture d’aliments achetés auprès des producteurs locaux, par 
exemple au Brésil (Hawkes et al. 2016). Au Japon, le programme «Table for Two» (une table pour 
deux) s’attaque simultanément à l’obésité et à la sous-alimentation, en misant sur le «transfert» de 
l’excès de calories vers ceux qui en ont besoin. Pour y parvenir, un partenariat a été établi avec des 
                                                      
44  Voir: https://www.nycedc.com/program/food-retail-expansion-support-health-fresh.  
45  Voir: http://www1.nyc.gov/assets/doh/downloads/pdf/cdp/healthy-bodegas-rpt2010.pdf.  

https://www.nycedc.com/program/food-retail-expansion-support-health-fresh
http://www1.nyc.gov/assets/doh/downloads/pdf/cdp/healthy-bodegas-rpt2010.pdf
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entreprises en vue de proposer des plats et des aliments sains et légers dans les cafétérias, les 
restaurants, les distributeurs automatiques et, récemment, les camionnettes de vente d’aliments dans 
la rue: le supplément de prix pratiqué, de 20 yens (0,25 USD), est versé à des organisations locales 
en Afrique, qui fournissent des repas aux enfants (Table for Two, 2017). 

Les repas scolaires donnent la possibilité de veiller à ce que les enfants des écoles consomment au 
moins un repas sain chaque jour. Ils permettent aussi de soutenir les agriculteurs locaux. Il existe des 
programmes d’alimentation scolaire issue de la production locale dans toute l’Afrique subsaharienne. 
Dans le cas du programme d’alimentation scolaire du Ghana, la création de marchés locaux a 
également amélioré la sécurité alimentaire, mesurée sur la base de l’accès des ménages à la 
nourriture et du nombre de mois de l’année pendant lesquels la sécurité alimentaire est assurée pour 
les personnes vivant aux alentours des écoles (Sumberg et Sabates-Wheeler, 2011). Au Burkina 
Faso, un essai aléatoire a comparé l’efficacité des repas scolaires et des rations à emporter pour les 
filles inscrites à l’école et a conclu que l’assiduité scolaire des écolières et leurs performances en 
mathématique devenaient meilleures, mais aussi que les rations à emporter contribuaient à 
l’amélioration de l’état nutritionnel de leurs frères et sœurs (Kazianga et al., 2009). Une étude réalisée 
aux États-Unis d’Amérique a conclu que les repas scolaires ont plus de retombées positives sur la 
qualité des régimes alimentaires des enfants qui sont défavorisés sur le plan nutritionnel, que sur des 
enfants mieux lotis (Smith, 2017). 

5.2.2 Accès économique (caractère abordable) 

Pour que les consommateurs puissent acheter et consommer les denrées disponibles dans 
l’environnement alimentaire, il faut également que ces produits soient abordables.  

Promouvoir une alimentation plus saine au moyen de politiques commerciales 
discriminatoires 

Les politiques commerciales des pays influent sur les aliments disponibles et sur leur prix. Elles 
peuvent modifier les systèmes de production et déboucher sur des améliorations des modes de 
production et d’échange des aliments. Un commerce ouvert s’accompagne généralement d’une 
baisse du prix des produits alimentaires (voir la section 4.3.2 ci-dessus). Cependant, il peut être plus 
difficile de limiter l’accès aux aliments mauvais pour la santé dans un environnement commercial 
ouvert. L’encadré 20 donne un exemple de régulation du commerce mise en place dans des pays 
insulaires du Pacifique pour limiter les disponibilités de viandes grasses.  

Encadré 20 Utilisation de mesures relatives aux échanges pour limiter les disponibilités 
de viandes grasses au Samoa et aux Fidji 

Des mesures relatives aux échanges ont été prises par certains pays insulaires du Pacifique (Fidji et 
Samoa) pour tenter de lutter contre le «dumping» dont font l’objet les viandes grasses. Aux Fidji, la 
vente des bas morceaux de mouton a été interdite en février 2000. En août 2007, le Gouvernement 
samoan a interdit l’importation de croupions de dinde du fait de leur teneur élevée en matières grasses 
(32 pour cent). Ces deux mesures ont entraîné une nette baisse des disponibilités de ces produits.  

Aux Fidji, avant l’interdiction, 221 tonnes de bas morceaux de mouton étaient importées de Nouvelle-
Zélande; en 2001, les importations en provenance de ce pays avaient totalement cessé. Elles ont 
ensuite repris pour atteindre 115 tonnes en 2005, probablement parce que l’interdiction portait sur la 
vente, et non sur l’importation. Il restait donc possible d’importer des bas morceaux de mouton à des 
fins de transformation (la vente directe étant interdite).  

Au Samoa, les importations de croupions de dinde ont cessé après l’interdiction. Une enquête menée 
par le Samoan Nutrition Centre a montré que près de la moitié des personnes interrogées avait 
remplacé les croupions de dinde par d’autres viandes peu onéreuses (saucisse et mouton, 
notamment); cependant, un quart environ consommait maintenant des viandes moins grasses ou des 
produits de la mer, et quelques personnes mangeaient moins de viande depuis l’interdiction. 
Cependant, avec l’accession du pays à l’Organisation mondiale du commerce en 2011, l’interdiction 
des importations de croupions de dinde, considérée comme un obstacle au commerce, a été levée. 
Elle a été remplacée par un droit d’importation de 300 pour cent. 

Sources: Thow et al. (2010b, 2014a). 

Encourager une alimentation plus saine au moyen de taxes et de subventions 

L’un des moyens d’influencer le comportement des consommateurs et leurs apports alimentaires 
ultérieurs serait d’abaisser le prix des aliments nutritifs et d’augmenter celui des aliments mauvais 
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pour la santé, au moyen de taxes et de subventions, par exemple (Eyles et al., 2012; Thow et al., 
2014b; Thow et Downs, 2014). Quantité de données semblent indiquer que ces dernières constituent 
un outil efficace pour faire évoluer les régimes alimentaires. Des études (Thow et Downs, 2014; Thow 
et al., 2014b) ont montré qu’il était possible d’obtenir une réduction comprise entre 20 pour cent et 
50 pour cent de la consommation de boissons sucrées et une augmentation comprise entre 
10 pour cent et 30 pour cent de celle de fruits et légumes grâce à des taxes et à des subventions, 
respectivement. L’encadré 21 s’intéresse aux taxes sur les boissons sucrées et les aliments à 
densité calorique élevée appliquées au Mexique. 

Encadré 21 Taxes sur les boissons sucrées et les aliments à densité énergétique élevée 
non essentiels au Mexique 

En janvier 2014, deux taxes de consommation ont été instaurées: une taxe d’un peso (10 pour cent 
environ) par litre sur les boissons sucrées et une taxe ad valorem de 8 pour cent sur les aliments à 

densité énergétique élevée non essentiels.  

Une étude récente portant sur les achats des consommateurs entre janvier 2012 et décembre 2014 a 
été utilisée pour étudier la consommation de plus de 6 000 ménages. Le volume des achats 
alimentaires taxés et non taxés de ces ménages sur la période allant de janvier 2012 à décembre 2014 
a été analysé, après neutralisation des caractéristiques des ménages et des facteurs contextuels.  

En décembre 2014, les achats de boissons sucrées avaient diminué de 12 pour cent – 17 pour cent 
parmi les ménages des milieux socioéconomiques défavorisés – par rapport aux tendances 
enregistrées avant l’application de la taxe. En outre, les achats de boissons non taxées avaient 
enregistré une augmentation de 4 pour cent par rapport au contrefactuel, laquelle était principalement 
attribuée à la progression des achats d’eau en bouteille.  

Une tendance similaire a été relevée pour les aliments à densité énergétique élevée non essentiels: les 
achats de ces produits avaient reculé de 5,1 pour cent par rapport à ce que laissaient présager les 
tendances observées avant l’application de la taxe. Les achats de produits non taxés n’avaient pas 
enregistré d’évolution analogue. Les ménages des milieux socioéconomiques défavorisés avaient 
réduit de 10,2 pour cent leurs achats de produits taxés par rapport à ce que les tendances laissaient 
entrevoir, tandis que les ménages des milieux socioéconomiques favorisés n’avaient pas modifié leurs 
habitudes en la matière. 

Sources: Batis et al. (2016); Colchero et al. (2016). 

On trouve également plusieurs études qui font état de résultats contradictoires s’agissant du Système 
de distribution publique en Inde. L’une de ces études a montré que l’accès à des céréales 
subventionnées offert par ce système avait eu une incidence favorable sur la consommation de 
calories ainsi que d’une sélection de nutriments (Parappurathu et al., 2015). De leur côté, Kaushal et 
Muchomba (2015) ont constaté que, si l’augmentation de revenu résultant du système de 
subventionnement avait conduit à une réduction de la consommation de céréales secondaires et à 
une progression des dépenses consacrées aux articles non alimentaires, elle n’avait eu aucun effet 
sur la nutrition des ménages pauvres.  

L’un des arguments que l’on peut opposer aux taxes sur les produits alimentaires est leur 
dégressivité potentielle: elles pèsent davantage sur les pauvres que sur les riches. Thow et al. 
(2010a) ont constaté que la combinaison de subventions et de taxes sur les produits alimentaires 
pouvait modérer cette dégressivité potentielle et permettre aux consommateurs de se tourner vers 
des aliments plus sains sans subir de coûts supplémentaires. L’étude montre que les subventions et 
les taxes sur les produits alimentaires peuvent influer sur la consommation dans les pays à revenu 
élevé, et que le fait de prélever des taxes importantes sur les aliments gras peut avoir des effets 
bénéfiques sur la santé – notamment en ce qui concerne l’excès pondéral et l’obésité, ainsi que les 
maladies chroniques. D’autres études sur la réaction des consommateurs aux taxes sur les produits 
alimentaires dans les pays en développement seront nécessaires (Thow et al., 2010a). Le tableau 5 
fait la synthèse des éléments disponibles sur les taxes et les subventions. 
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Tableau 5 Synthèse des éléments disponibles sur les taxes et les subventions 

 
Taxes sur les produits 

alimentaires / 
boissons 

Taxes fondées sur les 
nutriments 

Subventions 

Effets sur la 
consommation 

Éléments les plus solides 
en faveur des taxes sur les 

boissons sucrées – 
réduction de la 

consommation dans une 
proportion égale au taux de 

taxation. 

Réduction de la 
consommation des produits 

cibles, mais risque 
d’augmentation de la 

consommation de 
nutriments non ciblés; 

peuvent s’appliquer à des 
aliments essentiels; plus 

efficaces si couplées à des 
subventions. 

Augmentation des apports 
en aliments sains. Éléments 
les plus probants pour les 

fruits et légumes. 

Effets sur le 
poids 

corporel / les 
maladies 

Substitution qui aura une 
incidence sur l’apport 

calorique total. Efficacité 
maximale sur les boissons 

sucrées cibles. Peu 
d’éléments probants sur 
l’effet sur les maladies. 

Effets sur les maladies 
dépendant de la 

substitution – taxes 
fondées sur le profil 
nutritionnel moins 

susceptibles d’avoir des 
effets inattendus que les 

taxes fondées sur un seul 
nutriment. 

Peuvent également 
augmenter l’apport 

calorique total et le poids 
corporel. Réduiront très 

certainement les facteurs de 
risque de maladies non 

transmissibles. 

Effets 
spécifiques 

Peuvent être les plus 
efficaces sur les 

populations à faible 
revenu, et avoir plus d’effet 

sur les plus gros 
consommateurs. 

Seront plus susceptibles 
d’avoir des effets 

dégressifs car 
s’appliqueront 

probablement à des 
aliments essentiels. 

Effets des subventions 
ciblées sur les populations 

différents selon le statut 
socioéconomique; pourront 

profiter aux populations 
aisées. Efficacité des 

subventions ciblées sur les 
faibles revenus. 

Source: Thow et al. (2014b). 

 

Encourager une alimentation plus saine au moyen de promotions de prix dans les systèmes 
alimentaires mixtes et modernes 

Les promotions de prix constituent un moyen efficace d’encourager les consommateurs à acheter des 
aliments nutritifs et plus sains. Les baisses de prix ont été corrélées à une augmentation des achats 
de certains aliments à densité élevée en nutriments (Chandon et Wansink, 2012).  

Comprendre l’effet des envois de fonds sur l’état nutritionnel dans les systèmes alimentaires 
traditionnels 

Les envois de fonds peuvent améliorer l’accès aux aliments (achetés) et avoir un effet de lissage de 
la consommation; il en découle une réduction de la vulnérabilité des ménages, un renforcement de la 
sécurité alimentaire et une diminution de l’insuffisance pondérale. Cependant, les envois de fonds 
semblent avoir peu d’effets sur les marqueurs de la sous-alimentation chronique. Les données 
disponibles montrent en outre que les envois de fonds, du fait des revenus supplémentaires qu’ils 
procurent, peuvent renforcer les tendances à acheter des aliments moins bénéfiques pour la santé 
associées à la transition nutritionnelle. Il faut d’urgence de nouvelles études sur l’effet des envois de 
fonds sur la nutrition et les régimes alimentaires, d’autant que cette source de revenus est appelée à 
augmenter rapidement dans les temps à venir du fait de la mondialisation et des migrations (Thow 
et al., 2016). Des programmes destinés à permettre aux ménages recevant des envois de fonds de 
ne pas seulement satisfaire leurs besoins énergétiques alimentaires, mais aussi d’améliorer la qualité 
de leur régime alimentaire, pourraient être bénéfiques sur le plan de la nutrition (Thow et al., 2016). 
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5.2.3 Promotion, publicité et information 

Les promotions, le marketing et la publicité influencent les décisions des consommateurs en matière 
d’achat et de consommation de produits alimentaires. Les promotions sur les produits proposés à la 
vente peuvent prendre la forme de réductions de prix (deux articles pour le prix d’un, par exemple), 
de primes, d’échantillons, de bons de réduction, de concours, de loteries promotionnelles et de 
ventes à l’événement. De nombreuses techniques de commercialisation et de publicité sont utilisées 
pour influencer les comportements en matière d’achats alimentaires: publicité télévisée, emballage, 
commercialisation dans les établissements scolaires, placements de produits, internet, jouets et 
produits portant des logos de marques et promotions ciblant les jeunes – ventes croisées et liées, par 
exemple (Story et French, 2004). 

Promouvoir des aliments meilleurs pour la santé 

Les techniques de promotion (comme le placement des produits sur les marchés ou dans les rayons 
des magasins) et les stratégies de marque influent sur les préférences alimentaires par des moyens 
dont les consommateurs ne sont peut-être pas toujours conscients (Chandon et Wansink, 2012). Les 
stratégies de placement peuvent notamment consister à positionner les produits à hauteur des yeux 
ou à regrouper des produits pour inciter les consommateurs à les acheter; des études 
supplémentaires seraient cependant nécessaires pour évaluer ce type de stratégies. L’emplacement 
physique des produits dans un magasin peut également inciter à des comparaisons fondées sur les 
attributs: par exemple, un aliment à faible teneur en matières grasses et pauvre en nutriments placé 
dans une allée réservée aux produits bénéfiques pour la santé fera meilleure impression (produit plus 
savoureux, plus sain) auprès du consommateur que s’il se trouve à côté d’autres produits pauvres en 
nutriments (Glanz et al., 2012). Les enfants sont tout particulièrement sensibles à l’esthétique de 
l’emballage, aux couleurs et aux stratégies de marque fondées sur des personnages, et s’appuient 
sur ces caractéristiques pour déterminer si un produit est «rigolo» ou s’il est au contraire «sain mais 
ennuyeux» (Glanz et al., 2012). Cependant, on peut aussi tirer parti de ce penchant pour améliorer le 
régime alimentaire des enfants, et faire appel à des personnages de dessin animé ou à des 
personnalités médiatiques pour augmenter leur consommation de fruits et de légumes (Kraak et 
Story, 2015).  

Renforcer la réglementation relative à la publicité et au marketing 

La publicité et le marketing influent sur les préférences des consommateurs et augmentent la 
demande de certains produits alimentaires. Le marketing destiné aux enfants pose notamment 
problème. Ceux-ci doivent faire l’objet d’une protection spécifique, car ils se laissent particulièrement 
influencer par la publicité et le marketing en matière de produits alimentaires.  

Des mesures ont certes été prises au cours de la dernière décennie pour limiter le marketing ciblant 
les enfants, en particulier dans le cadre des recommandations de l’OMS sur la publicité et la 
commercialisation des aliments et boissons destinés aux enfants (approuvées par l’Assemblée 
mondiale de la Santé en 2010 (WHO, 2010d), mais les progrès restent insuffisants (Kraak et al., 
2016). Des approches réglementaires plus strictes sont nécessaires, et notamment l’interdiction des 
publicités ciblant les enfants. Barennes et al. (2016) proposent des mesures telles que: des 
campagnes d’éducation à grande échelle; l’exclusion des producteurs de préparations pour 
nourrissons des missions d’éducation nutritionnelle et de l’élaboration de politiques en matière de 
nutrition; et de lourdes sanctions en cas de violation du Code international de commercialisation des 
substituts du lait maternel. 

Les pays qui se sont engagés dans le mouvement pour le renforcement de la nutrition devraient 
commencer par réglementer la commercialisation des préparations pour nourrissons et autres 
substituts du lait maternel et par mettre en œuvre la totalité des recommandations de l’OMS sur la 
commercialisation des substituts du lait maternel et des aliments et boissons destinés aux enfants 
(De Schutter, 2011). Le Code international de commercialisation des substituts du lait maternel doit 
être appliqué strictement, au moyen de mécanismes de reddition de comptes et de dispositions 
législatives au niveau international.  

Pour faire face à l’épidémie d’obésité, des changements considérables devront être opérés dans 
l’environnement de commercialisation obésogène dans lequel les enfants sont immergés (Harris 
et al., 2009). Il est de la responsabilité des pouvoirs publics d’intervenir, en prenant des mesures 
telles que l’interdiction de la publicité pour des produits qui nuisent à la santé ou d’autres pratiques 
ciblant les enfants, le subventionnement de produits plus sains et la limitation ou l’interdiction de 
certains ingrédients (Harris et Graff, 2015). Il est également légitime que les pouvoirs publics 
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s’appuient sur les établissements scolaires pour promouvoir une alimentation et une activité physique 
plus bénéfiques pour la santé. S’agissant des publicités pour des produits jugés mauvais pour la 
santé ciblées sur les enfants, divers types de dispositions législatives peuvent être envisagés par les 
pouvoirs publics pour imposer des mesures strictes de protection des enfants et aider les parents à 
proposer une alimentation équilibrée à la famille. La sensibilisation des parents et des personnes qui 
s’occupent des enfants aux bonnes pratiques d’alimentation infantile peut également avoir une 
incidence sur les comportements en matière d’achats alimentaires. 

Augmenter la transparence des informations figurant sur les étiquettes 

L’étiquetage nutritionnel est couramment utilisé dans de nombreux pays depuis plusieurs décennies. 
Il vise à donner au consommateur des informations sur la teneur en nutriments d’un aliment donné. 
La Commission du Codex Alimentarius, créée par la FAO et l’OMS, a élaboré des normes pour les 
informations nutritionnelles apposées sur les produits alimentaires (FAO, 2012b). Depuis la mise au 
point des directives du CODEX, de nombreux pays ont choisi de fournir des informations sur la valeur 
énergétique et sur certains nutriments au dos et sur le devant des emballages, mais on ne dispose 
que de peu de données révélant une incidence de cet étiquetage sur la compréhension des enjeux 
par les consommateurs et sur leurs décisions en matière d’achats alimentaires (Mandle et al., 2015; 
UNICEF, 2016d).  

Mandle et al. (2015) ont constaté que les recherches et les études portant sur l’étiquetage se 
limitaient principalement aux pays occidentaux, et que peu d’analyses évaluées par des pairs avaient 
été consacrées à ce sujet dans les pays du Sud, ce qui appelait des recherches supplémentaires 
concernant ces régions. En Amérique latine, malgré l’existence d’un étiquetage sur le devant des 
emballages, on manque d’études évaluant son impact ou son effet sur les régimes alimentaires et la 
nutrition dans la région (UNICEF, 2016d). 

Il faut un peu de connaissances en nutrition pour comprendre le contenu de ces étiquettes, ce qui 
n’est pas le cas pour beaucoup de personnes. C’est pour cette raison que de récentes initiatives ont 
porté sur l’adoption d’étiquettes faciles à comprendre (système de feux tricolores, notation à l’aide 
d’étoiles, etc.) sur le devant des emballages ou dans les rayons des magasins. Ces étiquettes sont 
censées être plus compréhensibles et aider les consommateurs à faire de meilleurs choix 
alimentaires. Cela étant, les données témoignant de l’incidence des étiquettes sur le comportement 
d’achat et la consommation sont à la fois limitées et contradictoires (Hersey et al., 2013). Les études 
montrent que, par rapport aux étiquettes qui présentent uniquement des données numériques 
relatives à la teneur en éléments nutritifs (quantités journalières recommandées exprimées en 
pourcentages ou en grammes, par exemple), les étiquettes nutritionnelles qui comportent du texte et 
utilisent un code couleur, et qui sont apposées sur le devant des emballages, sont plus faciles à 
comprendre et aident les consommateurs à choisir des produits plus sains. Les systèmes 
d’indicateurs synthétiques peuvent inciter les consommateurs à acheter des produits plus équilibrés 
(Hersey et al., 2013). 

L’étiquetage sur le devant des emballages peut amener les industriels à revoir la composition de leurs 
produits. Des données préliminaires indiquent qu’en Équateur, l’étiquetage fondé sur des feux 
tricolores apposé sur le devant des emballages a conduit de grandes et moyennes entreprises de 
l’industrie alimentaire à reformuler des produits: plus de 20 pour cent d’entre elles ont indiqué avoir 
revu la composition d’au moins un de leurs produits associés à un feu rouge (signalant une teneur 
très élevée en sucre, matières grasses ou sel) (ANDES, 2016). La France, dans sa loi de 
modernisation du système de santé (loi no 2016-41, article 14-II), prévoit de mettre en place un 
système d’étiquetage nutritionnel graphique volontaire qui pourra accompagner la déclaration 
nutritionnelle requise par les règlements européens et qui sera destiné à faciliter le choix du 
consommateur (WHO, 2017c). Un système d’étiquetage innovant sur le devant des emballages a 
également été mis en œuvre au Chili (encadré 22). 
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Encadré 22 Réglementation relative à la commercialisation, à l’étiquetage et au milieu 
scolaire au Chili: un ensemble complet de mesures destiné à lutter contre 
l’obésité et à améliorer le système alimentaire 

En 2014, le Chili arrivait juste derrière le Mexique dans le classement de la prévalence de l’obésité en 
Amérique latine. Deux tiers environ des adultes étaient en excès pondéral, et 27,8 pour cent étaient 
obèses (PAHO, 2016a). Ces chiffres sont le résultat d’une augmentation de la consommation de 
produits fortement transformés dans le pays: les ventes sont passées de 125,5 kg/habitant/an en 2000 à 
200,6 kg/habitant/an en 2013, plaçant le Chili au deuxième rang en Amérique latine s’agissant des 
ventes de produits fortement transformés par habitant (PAHO, 2015). 

Le Gouvernement chilien a lancé une série de concertations et d’enquêtes à travers le pays qui ont 
débouché sur la publication de la Loi 20.606 en 2012 (Chile, 2012). Cette loi prévoit que des 
avertissements nutritionnels devront être apposés sur le devant des emballages des produits 
alimentaires et des boissons à forte valeur énergétique ou à teneur élevée en matières grasses, sucre 
ou sel. L’étiquetage46 est entré en vigueur en juin 2016. Il s’agit d’un panneau stop noir qui doit figurer 
sur les produits à forte valeur énergétique ou à teneur élevée en graisses saturées, en sucre ou en 
sodium.  

Cette loi a contribué à mettre en place un système alimentaire plus équilibré:  

 en informant les citoyens sur les produits qui ne devraient pas constituer la base du régime 
alimentaire (mise en application du système d’avertissement mentionné ci-dessus); 

 en limitant la demande de ce type de produits (interdiction de la publicité ciblant les enfants 
pour ce type de produits);  

 en protégeant l’environnement alimentaire scolaire (interdiction de la vente, de la distribution, 
de la promotion ou de la commercialisation de ce type de produits dans les établissements 
scolaires). 

La réglementation prévoit une limitation de la publicité ciblée sur les enfants âgés de moins de 14 ans 
pour les produits associés à un panneau stop. Ces produits ne peuvent pas faire l’objet de publicités 
télévisuelles ni être distribués dans les établissements scolaires. L’étiquetage va ainsi plus loin, en 
encourageant une stratégie programmatique. 

Depuis l’adoption de cette loi, 93 pour cent des habitants de la Région métropolitaine de Santiago du 
Chili déclarent savoir reconnaître les avertissements nutritionnels figurant sur le devant des emballages; 
ils sont 92 pour cent à indiquer que cet étiquetage influe sur leurs décisions d’achat, et parmi eux, 
68 pour cent précisent que lorsqu’ils ont à faire un choix, ils se tournent vers les produits qui comportent 
le moins d’avertissements ou qui en sont exempts (Valdebenito et al., 2017). 

5.2.4 Qualité et sécurité sanitaire des aliments 

Les consommateurs se préoccupent de plus en plus des questions de qualité et de sécurité sanitaire 
des aliments (Euromonitor International Passport, 2015; Alexander-Kasriel, 2016) tout en montrant un 
intérêt croissant pour les aliments «fonctionnels»47 qui peuvent être bénéfiques pour la santé; les 
conséquences de cette tendance suscitent cependant des controverses et nécessiteront des études 
supplémentaires.  

Garantir la sécurité sanitaire des aliments dans tous les systèmes alimentaires 

À tous les niveaux de la chaîne d’approvisionnement alimentaire, de nombreuses techniques sont 
utilisées pour assurer la sécurité sanitaire des aliments, notamment des méthodes d’élimination et 
d’inactivation, qui réduisent l’activité microbienne, ou des techniques émergentes ou innovantes, 
comme la filtration, la centrifugation et la séparation (Koutchma et Keener, 2015). Cependant, la 
plupart des maladies d’origine alimentaire sévissant dans les pays en développement, on s’efforce 
avant tout de rendre les techniques existantes plus abordables et plus accessibles. La désinfection de 
l’eau de boisson, par exemple, fait partie des mesures vitales destinées à protéger la population de 
l’apparition de foyers de maladies infectieuses ou parasitaires d’origine hydrique (Amy et al., 2000). 
L’ajout de chlore, de chloramines, d’ozone, d’iode, de peroxyde de chlore et l’utilisation de rayons 
ultraviolets sont des méthodes couramment utilisées pour améliorer les qualités microbiennes, 
chimiques et esthétiques de l’eau (AwwaRF, 2007). 

                                                      
46  Voir: http://web.minsal.cl/wp-content/uploads/2015/08/decreto_etiquetado_alimentos_2015.pdf.  

47  Aliments transformés contenant des ingrédients qui contribuent aux fonctions de l’organisme tout en apportant des 
éléments nutritifs. 

http://web.minsal.cl/wp-content/uploads/2015/08/decreto_etiquetado_alimentos_2015.pdf
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De nombreuses villes ont mis en place des mesures et des programmes pour améliorer la sécurité 
sanitaire des aliments en milieu urbain. Les villes d’Abidjan (Côte d’Ivoire) et d’Oakland (États-Unis 
d’Amérique) ont instauré des licences pour les vendeurs d’aliments sur la voie publique afin de 
relever les normes d’hygiène et de réduire les maladies d’origine alimentaire (IPES-Food 2017). À 
Dacca (Bangladesh), une initiative lancée dans le cadre de la lutte contre la contamination 
bactérienne des aliments vendus sur la voie publique a permis de dispenser des formations et de 
vendre aux participants des carrioles spécialement conçues pour ce type d’activité. Les vendeurs 
d’aliments sur la voie publique sont contraints de pratiquer des prix plus élevés pour couvrir le coût 
d’achat de leur carriole, mais ils indiquent que leurs clients sont d’accord pour payer plus cher des 
aliments qui ne présentent pas de danger pour la santé. Le Viet Nam et la Thaïlande ont également 
adopté des lois et des programmes destinés à renforcer la sécurité sanitaire des aliments vendus sur 
la voie publique (Germain, 2017). À Shanghai (Chine), toutes les entreprises du secteur alimentaire 
doivent obligatoirement participer au Shanghai Food Safety Information Tracing Management 
Regulation Program (programme réglementant la gestion de la traçabilité des informations liées à la 
sécurité sanitaire des aliments), aux fins de renforcement de la traçabilité et de la transparence et 
d’amélioration de la sécurité sanitaire des aliments. Les zoonoses, telles que la grippe aviaire, Ebola 
et Zika, peuvent également se transmettre via l’approvisionnement alimentaire, et les pouvoirs publics 
doivent renforcer les mécanismes de surveillance afin de lutter contre ces maladies (Ordaz-Németh 
et al., 2017; Barr et Wong, 2016; Plourde et Bloch, 2016). 

Il convient de prendre, en matière de prévention des maladies d’origine alimentaire, des mesures 
d’éducation, de formation et de suivi destinées à tous les acteurs des chaînes d’approvisionnement 
alimentaire ainsi qu’au public. Il faut en outre renforcer les institutions et les politiques par une action 
intégrée pilotée par les autorités publiques, et non simplement par des investissements isolés. Pour 
améliorer le respect de la chaîne du froid lors du transport, par exemple, l’investissement public doit 
également porter sur la stabilisation de l’approvisionnement en énergie, le renforcement des 
capacités et le contrôle. Le rapport du HLPE sur les pertes et gaspillages de nourriture définit plus 
précisément cette stratégie dans le cadre d’une étude de cas sur la Tunisie (HLPE, 2014a). 

La traçabilité (c’est-à-dire la possibilité de suivre, aux différents stades de la production et de la 
distribution, les produits destinés à l’alimentation humaine et animale, les animaux producteurs 
d’aliments et les ingrédients) permet de proposer des aliments plus sûrs du point de vue sanitaire et 
de renforcer les liens entre producteurs et consommateurs. Les bénéfices directs de la traçabilité sont 
l’optimisation de la chaîne d’approvisionnement, la sécurité sanitaire des produits et les avantages 
commerciaux (Regattieri et al., 2007). Les consommateurs peuvent suivre un aliment du lieu d’origine 
jusqu’à l’assiette, déterminer la qualité des aliments et acheter les produits dont ils ont besoin en 
sachant qu’ils ne présentent pas de danger pour la santé. 

Améliorer la qualité des aliments dans tous les systèmes alimentaires 

Des directives volontaires ou des politiques peuvent être adoptées en vue d’améliorer la qualité et la 
composition des produits alimentaires: citons par exemple le profil nutritionnel proposé par 
l’Organisation panaméricaine de la santé (PAHO, 2016b). Les producteurs de produits alimentaires et 
de boissons s’emploient à reformuler certains produits, notamment pour réduire la teneur en sucre et 
en substituts de sucre. À Singapour, le programme Healthy Hawkers («les colporteurs au service de 
la santé») a permis aux vendeurs d’aliments sur la voie publique d’avoir accès à de meilleures huiles 
à un prix plus abordable. Dans le cadre de cette initiative, le Health Promotion Board (Conseil de 
promotion de la santé) a travaillé aux côtés des fabricants d’huiles pour produire un mélange 
présentant une teneur en graisses saturées inférieure de 25 pour cent à celle de l’huile généralement 
utilisée par les vendeurs ambulants (huile de palme). Pour abaisser le coût de ce mélange d’huiles, le 
Health Promotion Board a aidé les fabricants à partager des services logistiques, pour le stockage et 
la livraison, notamment. À l’arrivée, ce mélange a été proposé à un prix comparable à celui de l’huile 
de palme, et a donc offert une alternative réaliste et valable (Hawkes et al., 2013).  
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5.2.5 Lacunes dans les données disponibles sur l’environnement 
alimentaire 

Les environnements alimentaires sont en constante évolution, ce qui n’est pas sans incidence sur les 
régimes alimentaires, la nutrition et la santé. Il faudrait en effectuer un suivi plus systématique 
(Swinburn et al., 2013). La recherche sur les environnements alimentaires est en pleine mutation; elle 
présente des lacunes sur les plans théorique et empirique, et manque de mesures et méthodes pour 
évaluer les environnements alimentaires et les dynamiques à l’œuvre (Turner et al., 2017). La plupart 
des études sur les environnements alimentaires ont été menées dans des pays à revenu élevé et sur 
des systèmes alimentaires modernes; elles ont été bien moins nombreuses dans les pays à faible 
revenu ou à revenu intermédiaire, et notamment pour les systèmes alimentaires traditionnels ou 
mixtes, plus complexes, où le fardeau nutritionnel est quelque peu différent (obésité et maladies non 
transmissibles liées au régime alimentaire contre insécurité alimentaire et retard de croissance). Il 
faudrait opérer une «révolution des données» et disposer de davantage de moyens de mesure pour 
comprendre de quelle manière les environnements alimentaires évoluent (UNSCN, 2016a). 

On peut envisager pour l’avenir trois volets dans la recherche sur les environnements alimentaires. 
Premièrement, il conviendra de documenter l’étendue des changements qui s’opèrent dans les 
environnements alimentaires dans différents contextes, et le rôle spécifique de certains facteurs 
(Kimenju et Qaim, 2016). Le second volet de recherche concernera l’incidence des environnements 
alimentaires sur la nutrition et la santé. Les effets des différents aspects et facteurs de la transition 
nutritionnelle sur les régimes alimentaires et la nutrition peuvent varier selon le contexte et le groupe 
d’âge, et impliquer un certain nombre de compromis (Gómez et al., 2013; Kimenju et al., 2015). Il 
faudra également comprendre l’incidence de facteurs complexes et dynamiques, comme le 
commerce et la mondialisation, sur les régimes alimentaires (Thow, 2009; Kearney, 2010). Le 
troisième volet de recherche pourrait s’intéresser aux moyens d’inciter l’environnement alimentaire à 
fournir des produits plus sains (GloPan, 2016a). 

5.2.6 Principaux points d’intervention dans les différents 
environnements alimentaires 

Les interventions des pouvoirs publics doivent être adaptées à chaque type de système alimentaire et 
au contexte local. Le tableau 6 présente, pour les trois types de système alimentaire et en fonction 
des marchés spécifiques associés à ces derniers, un certain nombre de points d’intervention aux fins 
d’amélioration de la qualité des environnements alimentaires. Une intervention unique ne permettra 
pas de traiter la multitude de facteurs interdépendants qui influent sur l’environnement alimentaire; il 
faudra au contraire multiplier les actions pour apporter un changement durable.   



130 

Tableau 6 Principaux points d’intervention dans les différents systèmes alimentaires aux fins d’amélioration des environnements alimentaires 

 
Disponibilité et accès 
physique (proximité) 

Accès économique 
(caractère abordable) 

Promotion, publicité et information 
Qualité et sécurité sanitaire  

des aliments 

SYSTÈMES ALIMENTAIRES 
TRADITIONNELS 

Petits points de vente dans les 
villages (ouverts tous les jours) 

Étals traditionnels en bord de 
route (présents tous les jours) 

Marchés traditionnels régionaux 
(hebdomadaires) 

Promouvoir les petites 
installations de transformation 
locales, et investir dans ces 
activités 

Investir dans les routes, les TIC 
et les infrastructures de marché 

Améliorer les transports publics 
assurant la liaison avec les 
marchés 

Mettre en place des incitations et 
un soutien pour la constitution de 
stocks d’aliments nutritifs 

 

 

Permettre aux marchands d’accéder à 
des formations et des certifications en 
matière de sécurité sanitaire des 
aliments 

Inciter à investir dans des installations 
d’entreposage frigorifique 

Veiller à l’accès à l’eau et aux 
infrastructures d’assainissement sur 
les marchés 

SYSTÈMES ALIMENTAIRES 
MIXTES 

Supermarchés 

Marchés de produits frais  

Petites échoppes, magasins de 
proximité 

Établissements de restauration 
rapide 

Vendeurs d’aliments sur la voie 
publique 

Adopter une réglementation de 
zonage pour inciter les 
détaillants à ouvrir des 
supermarchés dans les 
secteurs à faible revenu 

Adopter une réglementation de 
zonage pour réduire la densité 
des établissements de 
restauration rapide et des 
«bourbiers alimentaires» 

Mettre en place des incitations et 
un soutien pour la constitution de 
stocks d’aliments nutritifs dans les 
supermarchés et les petites 
échoppes 

Inciter les vendeurs d’aliments sur 
la voie publique à proposer des 
aliments nutritifs et à utiliser des 
ingrédients plus sains 

 

Limiter les promotions sur des produits alimentaires à 
densité énergétique élevée et de faible valeur nutritionnelle 
dans les supermarchés et dans les petites échoppes 

Instaurer un étiquetage nutritionnel facile à comprendre sur 
le devant des emballages des aliments conditionnés 

Définir des options par défaut obligeant les établissements 
de restauration rapide à proposer des aliments nutritifs 

Ajouter un étiquetage nutritionnel aux menus et tableaux 
dans les établissements de restauration rapide (kcal, 
sodium, etc.) 

Limiter la commercialisation d’aliments à densité 
énergétique élevée et de faible valeur nutritive ciblés sur les 
enfants  

Taxer les aliments à densité 
énergétique élevée et à faible valeur 
nutritive 

Permettre aux commerçants des 
marchés de plein air et aux vendeurs 
d’aliments sur la voie publique 
d’accéder à des formations et des 
certifications en matière de sécurité 
sanitaire des aliments 

Améliorer l’accès à l’eau et aux 
infrastructures d’assainissement sur 
les marchés et pour les vendeurs 
d’aliments sur la voie publique 

Inciter à investir dans des installations 
d’entreposage frigorifique 

SYSTÈMES ALIMENTAIRES 
MODERNES 

Marchés de spécialité haut de 
gamme 

Supermarchés 

Marchés  

Petites échoppes, magasins de 
proximité 

Restaurants gastronomiques 

Aliments sains à emporter 

Établissements de restauration 
rapide 

Camions-restaurants 

Vendeurs d’aliments sur la voie 
publique 

Adopter une réglementation de 
zonage pour inciter les 
détaillants à ouvrir des 
supermarchés dans les 
secteurs à faible revenu 

Inciter à créer des marchés de 
produits frais dans les secteurs 
à faible revenu 

Adopter une réglementation de 
zonage pour réduire la densité 
des établissements de 
restauration rapide et des 
«bourbiers alimentaires» 

Inciter les exploitants de 
camions-restaurants à vendre 
des aliments nutritifs dans les 
secteurs à faible revenu  

Mettre en place des incitations par 
les prix pour les aliments nutritifs 
(tous points de vente confondus) 

Mettre en place des incitations et 
un soutien pour la constitution de 
stocks d’aliments nutritifs dans les 
supermarchés et les petites 
échoppes 

Inciter les familles à faible revenu 
à acheter des fruits et des 
légumes dans les supermarchés 
et sur les marchés  

Inciter les exploitants de camions-
restaurants et les vendeurs 
d’aliments sur la voie publique à 
proposer des aliments nutritifs et à 
utiliser des ingrédients plus sains 

Limiter les promotions sur des produits alimentaires à 
densité énergétique élevée et de faible valeur 
nutritionnelle sur les marchés de spécialité, dans les 
supermarchés et dans les petites échoppes 

Instaurer un étiquetage nutritionnel facile à comprendre 
sur le devant des emballages des aliments conditionnés 

Veiller à l’exactitude et à la transparence des déclarations 
et des étiquettes portant sur la valeur nutritionnelle et la 
durabilité 

Définir des options par défaut obligeant tous les 
établissements de restauration à proposer des aliments 
nutritifs 

Ajouter un étiquetage nutritionnel aux menus et tableaux 
dans tous les établissements de restauration (kcal, 
sodium, etc.) 

Limiter la commercialisation d’aliments à densité 
énergétique élevée et de faible valeur nutritive ciblés sur 
les enfants 

Promouvoir une alimentation équilibrée dans les écoles 

Taxer les aliments à densité 
énergétique élevée et à faible valeur 
nutritive 
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5.3 Actions à privilégier pour encourager les consommateurs à 
adopter une alimentation plus saine 

Les consommateurs, par leur comportement et leur demande de produits alimentaires spécifiques, 
peuvent orienter l’offre alimentaire. Les interventions portant sur la demande – axées sur la 
sensibilisation, le changement des comportements, la disposition à payer, le transfert de 
connaissances et l’autonomisation – visent à faire progresser la demande d’aliments nutritifs et, de ce 
fait, à améliorer les régimes alimentaires. Les pouvoirs publics et les ONG peuvent influer sur la 
manière dont les consommateurs perçoivent la valeur nutritionnelle des aliments – ainsi que sur les 
questions de durabilité, d’héritage et de culture, etc. – par la réglementation, des campagnes 
médiatiques, l’adoption de recommandations nutritionnelles et l’éducation nutritionnelle (Wilkins, 
2005). La présente section examine certains des moyens permettant d’amener les consommateurs à 
adopter des régimes alimentaires plus équilibrés. 

5.3.1 Éducation nutritionnelle 

L’éducation nutritionnelle donne des résultats inégaux en matière d’amélioration des régimes 
alimentaires, mais peut avoir une incidence plus importante si elle est couplée à des changements 
bénéfiques dans les environnements alimentaires, ou à des programmes complémentaires comme 
les potagers familiaux ou les transferts d’espèces assortis de conditions (McGill et al., 2015; Lachat 
et al., 2013; Bhutta et al., 2008; Ruel et al., 2013). Les programmes de communication pour le 
changement de comportement et les programmes de protection sociale qui donnent des pistes pour 
modifier le comportement des consommateurs peuvent également avoir un rôle à jouer.  

Renforcement de l’éducation nutritionnelle 

De nombreux pays ont pris conscience de l’importance de l’éducation nutritionnelle; ils l’ont souvent 
rendue obligatoire dans les programmes scolaires, ou ont favorisé des programmes d’éducation 
nutritionnelle ciblés sur les villes, les écoles, les lieux de travail et les fournisseurs de produits 
alimentaires. L’éducation nutritionnelle n’a pas seulement vocation à donner des notions de biochimie 
nutritionnelle, elle incite également à analyser de manière critique les choix alimentaires et aide à 
acquérir des compétences pratiques dans des contextes très divers (établissements scolaires, 
hôpitaux, maisons de soin et lieux de travail) (Brazil, 2012). Le défi consiste à repenser l’éducation 
nutritionnelle. L’éducation doit permettre de gagner en autonomie, de développer une capacité de 
réflexion et de se responsabiliser. Dans cette optique, l’éducation nutritionnelle se doit de développer 
ces mêmes capacités au regard des pratiques d’alimentation, et de s’attaquer aux problèmes liés au 
système alimentaire et à l’environnement alimentaire. 

Dans les pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire, lorsque les interventions agentiques (qui 
amènent l’individu à s’en remettre à l’information et à l’éducation pour renforcer ses connaissances et 
ses compétences, de manière à être en mesure de faire des choix alimentaires plus sains) ciblent les 
groupes défavorisés, elles peuvent encourager une alimentation saine et réduire les inégalités 
sociales en matière de régimes alimentaires (Mayén et al., 2016). La difficulté que l’on rencontre pour 
trouver des données factuelles de bonne qualité sur les interventions d’éducation nutritionnelle, y 
compris celles à assise communautaire, souligne le besoin d’études supplémentaires pour mesurer 
les résultats et l’impact de ces initiatives pour différents groupes et contextes (Dollahite et al., 2016). 
L’éducation nutritionnelle est particulièrement cruciale pour les femmes, et a des effets positifs sur 
leur état nutritionnel et sur celui de leurs enfants (Ruel et al., 2013; Smith, 2003). 

L’éducation nutritionnelle est souvent plus efficace lorsqu’elle est couplée à d’autres interventions. 
Plusieurs études menées en Asie du Sud ainsi qu’une méta-analyse ont montré que l’impact sur les 
résultats nutritionnels chez la mère et l’enfant était plus important lorsque l’éducation et les conseils 
nutritionnels étaient associés à un appui nutritionnel sous la forme d’un complément nutritionnel, d’un 
supplément de micronutriments ou d’un transfert d’espèces assorti de conditions (Girard et Olude, 
2012; Bhandari et al., 2001; Roy et al., 2005; Christian et al., 2015; Dewey, 2016). 

La technologie a permis au consommateur de prendre en charge sa propre éducation, et donc sa 
propre santé. La possibilité de tirer parti des techniques scientifiques les plus performantes pour 
produire, en collaboration avec le consommateur, des données en temps réel relatives aux effets sur 
la santé pourrait révolutionner la recherche en nutrition. Les pays à revenu élevé et à revenu 
intermédiaire voient s’accroître l’utilisation de solutions telles que des appareils portables, des 
dispositifs permettant de suivre les apports alimentaires et nutritionnels et des bouteilles améliorées 
qui contrôlent les apports en eau. En outre, le développement de la téléphonie mobile, et notamment 
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des smartphones, a offert de nouveaux moyens de véhiculer l’éducation et les stratégies de 
changement de comportement – des messages textuels aux jeux vidéo, en passant par les journaux 
web (Baranowski et al., 2016). 

Encourager des changements dans le comportement des consommateurs au moyen de 
campagnes médiatiques 

Les médias – journaux et autres supports papier, radio, télévision, panneaux d’affichage, etc. – jouent 
un rôle important en permettant de communiquer des informations à une grande majorité de la 
population. Des campagnes médiatiques à plusieurs composantes, menées à l’échelle locale, 
peuvent aider à promouvoir l’éducation nutritionnelle. Le projet Carélie du Nord en Finlande, par 
exemple, a prouvé que des interventions multiples étaient nécessaires pour influencer la demande et 
inciter à changer de comportement (encadré 23). Une étude Alive and Thrive au Viet Nam (Nguyen 
et al., 2016) a montré que l’association d’une campagne médiatique et de conseils interpersonnels 
aboutissait à la plus forte prévalence de l’allaitement maternel exclusif (31,8 pour cent), supérieure à 
celle obtenue uniquement par des conseils interpersonnels (26,1 pour cent) ou par une campagne 
médiatique (3,9 pour cent).  

Alive and Thrive a également participé à des campagnes médiatiques similaires au Bangladesh, 
lesquelles ciblaient les mères, les pères et les personnalités locales influentes (Sanghvi et al., 2016). 
Il convient de noter que deux groupes ont été comparés pour les études Alive and Thrive au 
Bangladesh et au Viet Nam: le premier a bénéficié d’interventions intensives (conseils interpersonnels 
renforcés, accompagnés d’une campagne médiatique et d’une mobilisation de la communauté) et 
l’autre d’interventions non intensives (conseils nutritionnels de base, et campagne médiatique et 
mobilisation de la communauté de moindre ampleur). Les interventions Alive and Thrive intensives 
n’ont pas eu d’incidence statistiquement significative sur la croissance linéaire chez l’enfant. Dans 
chaque pays, les deux groupes ont affiché une réduction rapide et statistiquement significative du 
retard de croissance. Les recherches ont mis en évidence l’incidence prédominante d’autres facteurs 
socioéconomiques, comme le niveau d’instruction de la mère, le statut socioéconomique, l’hygiène et 
la sécurité alimentaire (Nguyen et al., 2017). Des études supplémentaires seront nécessaires pour 
d’autres facteurs déterminants, comme l’âge et la nutrition de la mère, l’espacement des naissances, 
l’autonomisation des femmes et l’accroissement de leur pouvoir de décision. 

Encadré 23 Projet Carélie du Nord: une intervention à l’échelle locale fondée sur les 
médias et l’éducation pour réduire le risque de maladies cardiovasculaires 

Le projet Carélie du Nord en Finlande a été mis en œuvre entre 1972 et 1977 dans le but de réduire 
les facteurs de risque de maladies cardiovasculaires dans cette région où le taux de ces maladies était 
parmi les plus importants au monde. Le projet visait à réduire la consommation de beurre, de produits 
laitiers entiers, de viandes grasses et de sel, et à augmenter celle d’huiles végétales, de margarines à 
base d’huiles végétales, de produits laitiers à faible teneur en matière grasse, de viandes maigres, de 
légumes, de baies et de fruits.  

Diverses activités ont été mises en œuvre, en collaboration avec The Martha Organization48, 
notamment dans le domaine de l’éducation alimentaire – au moyen d’affiches et de brochures, d’une 
couverture dans la presse et à la radio, et avec la participation de médecins assurant des soins 
primaires et d’infirmières, dans les établissements scolaires et dans d’autres groupes communautaires, 
ainsi que dans les supermarchés et dans l’industrie alimentaire. Des recettes équilibrées et faciles à 
suivre ont notamment été élaborées et diffusées. Une collaboration a été mise en place avec l’industrie 
alimentaire (laiteries, transformateurs de viande, boulangeries) pour réduire et modifier la teneur en 
graisses et en sel des aliments courants. Les régimes alimentaires se sont considérablement 
améliorés, et une baisse des taux de cholestérol sanguin et de tension artérielle a été observée. Cette 
évolution a coïncidé plus tard avec une réduction des taux de maladies cardiovasculaires: de 
73 pour cent en Carélie du Nord et de 65 pour cent dans l’ensemble du pays de 1971 à 1995. Au vu de 
sa réussite, le programme a été porté ultérieurement à l’échelle nationale, et des approches 
complémentaires ont été mises en œuvre. 

Sources: Pekka et al. (2002); Puska et Ståhl (2010). 

 

  

                                                      
48  The Martha Organization a été créée en Finlande en 1899 pour promouvoir le bien-être et la qualité de vie au sein 

des foyers. Ses axes de travail sont l’alimentation et la nutrition; le jardinage et la protection de l’environnement; 
l’économie des ménages et les problèmes rencontrés par les consommateurs. https://www.martat.fi/in-english/.  

https://www.martat.fi/in-english/
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Encourager des changements de comportement chez le consommateur par la communication 
pour le changement social et les changements de comportement  

Dans de nombreux pays à faible revenu, on observe des efforts concertés pour modifier les 
comportements et la demande, par des interventions axées sur la communication pour le 
changement social et les changements de comportement ainsi que sur le soutien social. La 
communication pour le changement social et les changements de comportement est une technique 
qui vise notamment à modifier le mode d’utilisation des services, en influant de manière positive sur 
les connaissances, les attitudes et les normes sociales. Plus qu’une simple publicité ou campagne 
médiatique, elle coordonne les messages entre les divers canaux de communication afin d’atteindre 
plusieurs niveaux de la société (HC3, 2017). 

D’après Pelto et al. (2016), ces interventions prennent souvent la forme de messages et de 
programmes de santé publique, les médias y jouant un rôle mineur. La communication pour le 
changement social et les changements de comportement est jugée cruciale pour stimuler 
l’engagement et l’adhésion au niveau local, et pour influer au bout du compte sur le comportement 
des personnes et sur la demande (Bhutta et al., 2013).  

Au Burkina Faso, par exemple, Helen Keller International a couplé un programme de communication 
pour le changement de comportement en matière de nutrition et de santé avec une intervention 
destinée à favoriser la production alimentaire familiale, et a constaté que cela avait permis d’améliorer 
les connaissances des aidants familiaux en matière de pratiques d’alimentation des nourrissons et 
des jeunes enfants. Plusieurs autres améliorations (notamment concernant les diarrhées, l’anémie et 
le taux d’hémoglobine) avaient été constatées en matière de santé infantile (Olney et al., 2015). Au 
Kenya et en Éthiopie, un système d’appui local a été mis en place pour aider les femmes enceintes à 
suivre les prescriptions de complémentation en calcium et en fer/acide folique: un «partenaire» aide 
la femme enceinte à suivre chez elle le régime standard de supplémentation (Martin et al., 2016). En 
Haïti, les «déviants positifs» (aidants familiaux dont les enfants étaient bien nourris en dépit des 
ressources économiques limitées du ménage) ont été associés à des mères dont les enfants étaient 
mal nourris, et ont servi de liaison entre le centre de nutrition et la communauté (Bolles et al., 2002).  

Deux études systématiques ont montré que les interventions multicomposantes qui associent régime 
alimentaire, activité physique et changement de comportement pourraient contribuer à de petites 
réductions à court terme de l’IMC chez les enfants âgés de six à onze ans (Mead et al., 2017); chez 
les adolescents en surpoids ou obèses, les éléments étaient moins probants (Al-Khudairy et al., 
2017), principalement en raison de la très faible qualité des données disponibles, limitant la confiance 
que l’on pouvait accorder aux résultats incohérents des études.  

Pour renforcer les effets bénéfiques de la communication pour le changement social et les 
changements de comportement, il faudra déterminer avec plus de précision les mécanismes de 
diffusion efficaces, lesquels dépendent du contexte, ainsi que des stratégies convenues pour 
véhiculer les messages clés. 

Élaborer des recommandations nutritionnelles fondées sur le choix des aliments pour 
encourager des régimes alimentaires sains et durables  

Quatre-vingt-trois pays dans le monde ont élaboré des recommandations nutritionnelles fondées sur 
le choix des aliments, sur lesquelles les professionnels de la santé et de la nutrition peuvent 
s’appuyer pour donner des conseils nutritionnels adaptés aux cultures et aux contextes locaux. Ces 
recommandations peuvent également être utiles dans le cadre de la fourniture de produits 
alimentaires. Aux États-Unis d’Amérique, par exemple, les recommandations nationales servent de 
base aux programmes fédéraux d’assistance alimentaire et nutritionnelle (programmes de repas 
scolaires, par exemple). Pendant l’exercice 2012, plus de 31,6 millions d’enfants ont reçu chaque jour 
un déjeuner dans le cadre du programme national de distribution de déjeuners scolaires 
(USDA, 2013). Au Brésil, en 2014, 42,2 millions d’écoliers ont bénéficié de repas quotidiens élaborés 
conformément aux recommandations nutritionnelles nationales et préparés avec des produits 
provenant principalement de petites exploitations agricoles49. 

  

                                                      
49  Pour plus d’informations sur les programmes de repas scolaires au Brésil, voir: 

http://www.fnde.gov.br/programas/alimentacao-escolar.  

http://www.fnde.gov.br/programas/alimentacao-escolar
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Veiller à ce que les programmes de protection sociale améliorent la situation nutritionnelle 

Les pouvoirs publics et les ONG peuvent influer sur la manière dont les consommateurs perçoivent la 
valeur nutritionnelle des aliments en instaurant des programmes de protection sociale qui suivent les 
recommandations nutritionnelles et en mettant en place une éducation nutritionnelle (Wilkins, 2005). 
Les programmes de protection sociale tels que les transferts sous forme d’espèces et les 
programmes d’alimentation scolaire peuvent contribuer considérablement à la concrétisation du droit 
à une alimentation adéquate lorsqu’ils sont mis en œuvre à partir d’une approche fondée sur les 
droits (Sepúlveda Carmona et al., 2012), et notamment dans le respect des principes d’égalité et de 
non-discrimination, de transparence, de participation et de responsabilité. 

Les transferts sous forme d’espèces ont montré leur efficacité en matière d’amélioration des résultats 
nutritionnels (Rasella et al., 2013; Lagarde et al., 2007; Bastagli et al., 2016). De nombreuses études 
consacrées à l’impact des transferts d’espèces sur les régimes alimentaires et les résultats 
nutritionnels ont mis en évidence une diversification de l’alimentation; elles ont été toutefois moins 
nombreuses à constater une amélioration des indicateurs anthropométriques (Bastagli et al., 2016). 
Cependant, étant donné l’évolution de la charge de morbidité – de la dénutrition à l’excès pondéral et 
à l’obésité –, il conviendra de suivre en permanence les programmes de transferts d’espèces afin de 
veiller à ce qu’ils n’aient pas comme conséquence non escomptée des prises de poids excessives.  

Les programmes de transferts d’espèces assortis de conditions jouent également un rôle important: 
au Mexique, le programme Oportunidades (qui combine une rémunération liée à la fréquentation d’un 
établissement scolaire par les enfants et au recours aux soins médicaux préventifs) a été corrélé avec 
une plus faible prévalence du retard de croissance, un percentile inférieur pour l’IMC selon l’âge et 
une moindre prévalence de l’excès pondéral. Si des améliorations importantes ont été enregistrées 
pour les enfants, des conséquences inattendues ont été constatées chez les adultes – le doublement 
des transferts sous forme d’espèces a en effet été associé à une augmentation de l’IMC, à une 
pression sanguine diastolique plus élevée et à une plus forte prévalence du surpoids et de l’obésité 
chez les participants (Fernald et al., 2008a, 2008b). 

5.3.2 Acceptabilité des aliments 

Outre la disponibilité, l’accès et le caractère abordable, l’acceptabilité des aliments est également un 
facteur susceptible d’influer sur les régimes alimentaires des consommateurs. L’acceptabilité peut 
dépendre de la promotion d’aliments spécifiques et des préférences des consommateurs. Ces 
préférences peuvent à leur tour être influencées par la publicité et le marketing, ainsi que par les 
stratégies de marque (Boyland et Halford, 2013). Les préférences alimentaires sont corrélées aux 
apports alimentaires (Drewnowski et Hann, 1999): les gens sont davantage susceptibles de 
consommer les aliments qu’ils considèrent comme les plus acceptables.  

Le secteur privé a un rôle important à jouer en matière de renforcement de l’acceptabilité des 
aliments, en produisant des aliments conditionnés qui soient nutritifs; il peut en outre faciliter la 
préparation et la consommation de repas équilibrés. Certaines entreprises, par exemple, vendent des 
légumes hachés ou coupés en lanières ou en tranches, conditionnés dans des sacs, que l’on peut 
facilement intégrer dans des salades ou cuisiner: mélanges de salades, fruits coupés (pommes 
tranchées, par exemple) et baies. Les légumes et fruits surgelés sont également des options 
pratiques – moins périssables, mais nécessitant un entreposage frigorifique.  

Actuellement, beaucoup de produits sont gaspillés simplement parce qu’ils ne répondent pas aux 
normes esthétiques des détaillants. Le problème est plus marqué dans les pays à revenu élevé, mais 
se rencontre également dans les pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire. Ces fruits et 
légumes «moches» ne présentent aucun danger pour la santé et, dans certains cas, peuvent même 
être plus nutritifs que leurs «jolis» homologues. De grandes enseignes ont commencé à vendre des 
produits moins jolis – notamment Intermarché, en France, qui a lancé cette pratique en 2014. Les 
produits n’ont pas eu beaucoup de succès dans un premier temps, mais les ventes ont progressé 
après une campagne publicitaire du distributeur (Cliff, 2014). En France, des campagnes médiatiques 
sont utilisées dans le cadre de la lutte contre le gaspillage alimentaire, et font la promotion à prix 
réduit de fruits et légumes présentant des imperfections (Di Muro et al., 2016).  
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5.3.3 Normes sociales et traditions 

Les préférences des consommateurs sont façonnées par divers facteurs – normes sociales, goûts, 
culture et commodité. Les normes sociales et les traditions culturelles déterminent les aliments qui 
sont produits et préparés, et influent également sur nos préférences alimentaires.  

Des recherches supplémentaires devront être menées pour mesurer l’accessibilité économique, la 
commodité et l’attrait du point de vue du consommateur. Ces facteurs dépendent non seulement de la 
qualité des produits et des techniques de commercialisation employées, mais aussi des normes 
sociales associées aux aliments (UNSCN, 2016a). On ne dispose pas de suffisamment de données 
sur la manière dont les consommateurs modifient leurs comportements et leurs pratiques alimentaires 
face à une meilleure information en matière de nutrition et de régimes alimentaires sains, notamment 
avec la pléthore d’avis, de conseils et d’informations qui sont désormais disponibles sur internet. Des 
recherches continueront donc de se porter sur ce domaine dans l’avenir. 

La présente section passe en revue les éléments dont on dispose sur les normes sociales, 
notamment en ce qui concerne les cultures alimentaires traditionnelles, la préparation des aliments et 
le rôle important que jouent les femmes en tant que membre de la famille responsable de 
l’alimentation. 

Promouvoir les cultures alimentaires traditionnelles comme un moyen d’améliorer la santé et 
l’état nutritionnel 

Un certain nombre de pays et de régions s’emploient activement à préserver leurs cultures 
alimentaires traditionnelles. En Corée du Sud, par exemple, les préoccupations suscitées par 
l’ampleur croissante de l’épidémie d’obésité parmi les autorités, les universitaires et les citoyens ont 
été à l’origine d’une campagne visant à protéger et à conserver le régime alimentaire coréen 
traditionnel. Les pouvoirs publics ont décidé de promouvoir et de conserver les aliments autochtones, 
et d’élaborer des plats à partir de produits agricoles locaux afin de stimuler la croissance économique 
et de protéger l’agriculture à l’échelle locale. Une campagne de relations publiques et divers 
événements ont mis l’accent sur un régime alimentaire fondé sur les fruits et les légumes. Cela a 
débouché sur une augmentation de la consommation de fruits et de légumes et une baisse des taux 
d’obésité (Lee et al., 2002). 

Diffuser les pratiques de préparation des aliments et les compétences culinaires 
traditionnelles 

Les systèmes de connaissances des peuples autochtones renferment souvent des informations sur 
les aliments et les méthodes de préparation qui sont associées à des avantages nutritionnels50, et ont 
une valeur intrinsèque dans leur contexte local; ils doivent être protégés et diffusés dans le cadre 
d’une approche fondée sur les droits. Les graines trempées et germées présentent un contenu 
nutritionnel plus élevé du fait qu’elles accroissent la biodisponibilité des vitamines et des minéraux. La 
fermentation des aliments renforce également la biodisponibilité, ajoute des probiotiques bénéfiques 
pour la santé et augmente la durée de conservation des aliments nutritifs. Le séchage allonge la 
durée de conservation et permet de préserver une grande partie des vitamines (malgré la perte de 
certaines d’entre elles). Il est important de préserver ces méthodes et de veiller à ce qu’elles ne 
disparaissent pas avec la modernisation (FAO, 2013e). 

Les compétences culinaires influent également considérablement sur la manière dont les gens 
cuisinent et sur l’équilibre de leur alimentation. Plusieurs études ont montré que lorsque les enfants 
d’âge scolaire ou les adultes apprenaient à cuisiner, la famille adoptait un régime alimentaire plus 
sain et la préparation des repas devenait un moment privilégié de partage (Lautenschlager et Smith, 
2007; Hartmann et al., 2013; Yuasa et al., 2008; Gillman et al., 2000). Les femmes ont un rôle décisif 
à jouer: elles peuvent en effet prendre des décisions susceptibles d’améliorer les résultats 
nutritionnels au sein de leur famille, étant donné que ce sont elles qui prennent soin des enfants et 
qui sont chargées de la préparation des repas dans de nombreuses sociétés. Elles peuvent devenir 
les défenseurs de la nutrition des ménages.  

                                                      
50  Les Masaï, par exemple, renforcent leur nutrition en consommant directement des herbes aux vertus médicinales ou 

en les ajoutant à leur régime alimentaire principalement fondé sur des produits d’origine animale. Leurs 
connaissances autochtones comprennent notamment les méthodes et époques optimales pour la préparation et la 
consommation de ces herbes (FAO, 2009).  
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5.3.4 Lacunes dans les données disponibles sur le comportement des 
consommateurs 

Face à l’évolution des systèmes alimentaires et à la mondialisation, on aura besoin d’études 
supplémentaires pour mieux comprendre le comportement des consommateurs et la demande, ainsi 
que les facteurs susceptibles d’influer sur cette dernière, aujourd’hui et demain (Cirera et Masset, 
2010; Godfray et al., 2010). Un deuxième axe de recherche devra être suivi pour mesurer 
l’accessibilité économique, la commodité et l’attrait du point de vue du consommateur. Le troisième 
axe cherchera à déterminer comment les politiques peuvent influencer les choix des consommateurs 
et les régimes alimentaires dans ce contexte d’évolution des environnements alimentaires, 
notamment dans les pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire. Pour mieux comprendre les 
possibilités et les contraintes qui orientent les décisions et choix alimentaires, il est nécessaire de 
déterminer la manière dont les populations, de par leur comportement et leurs activités quotidiennes, 
interagissent avec les environnements alimentaires (Turner et al., 2017). Enfin, il faudra de nouvelles 
recherches pour permettre aux décideurs de déterminer comment susciter des changements de 
comportement qui se traduiront par des choix alimentaires plus sains (Godfray et al., 2010; Hag 
gblade et al., 2016). Des actions multisectorielles coordonnées, associant des recherches, des 
politiques et des interventions, et visant des régimes alimentaires plus sains et durables, sont 
recommandées.  

5.3.5 Principaux points d’intervention susceptibles d’influer sur le 
comportement des consommateurs 

La figure 15 montre les relations entre les chaînes d’approvisionnement alimentaire et les 
environnements alimentaires, et les voies d’impact permettant d’amener les consommateurs à 
améliorer leur alimentation et leur nutrition. Les chaînes d’approvisionnement peuvent, via 
l’environnement alimentaire, agir sur les régimes alimentaires et les résultats nutritionnels par trois 
voies principales: i) augmentation de la consommation d’aliments nutritifs; ii) diminution de la 
consommation d’aliments peu nutritifs et iii) génération de revenus qui permettront aux 
consommateurs d’acheter des aliments plus nutritifs. Les points d’entrée utilisés pour sensibiliser les 
différents acteurs de la chaîne de valeur permettent aussi de stimuler la demande d’aliments nutritifs. 
Les contraintes économiques, le manque de connaissances et d’information et, par voie de 
conséquence, la faiblesse de la demande d’aliments nutritifs figurent également parmi les principaux 
facteurs qui limitent l’accès à ce type d’aliments.  

  



 

Figure 15 Améliorer les systèmes alimentaires pour améliorer les régimes alimentaires et la nutrition 
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5.4 Priorités d’investissement et d’intervention dans les 
différents types de systèmes alimentaires 

Quel que soit leur type, tous les systèmes alimentaires renferment leurs propres défis, mais 
tous peuvent contribuer à tracer des voies durables et à proposer des régimes alimentaires 
plus sains qui sont et demeureront le gage d’une amélioration de la sécurité alimentaire et de 
la nutrition, dans le contexte local ou à l’échelle mondiale. Les systèmes alimentaires dits 
«modernes» ne sont pas une fin en soi. Leurs pendants traditionnels, et les systèmes de 
connaissances qui leur sont associés, recèlent une valeur importante et peuvent constituer 
une source d’inspiration pour les décideurs. La figure 16 donne un aperçu des priorités en 
matière d’investissements et d’interventions pour les trois types de système alimentaire 
définis au chapitre 1.  

Figure 16 Priorités en matière d’investissements dans les différents types de système 
alimentaire 

  

 

Notes: Le côté droit de la roue (en bleu) correspond aux éléments de la chaîne d’approvisionnement alimentaire et le 
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5.4.1 Systèmes alimentaires traditionnels 

Dans les systèmes alimentaires traditionnels, les mesures doivent privilégier la disponibilité, 
et l’accessibilité physique et économique d’aliments de qualité (contenant des nutriments 
essentiels). Côté production, il peut s’agir de stratégies visant à accroître la résilience des 
agriculteurs, notamment des petits exploitants – qui sont souvent des acheteurs nets de 
produits alimentaires – aux chocs extérieurs, qu’ils soient d’origine naturelle ou humaine. On 
peut ainsi renforcer les droits à la terre et à d’autres ressources productives, améliorer l’accès 
aux services et aux ressources, tels que le crédit, la technologie, les intrants, les marchés et 
la vulgarisation (HLPE, 2013, 2016). L’investissement dans des infrastructures et des 
installations d’entreposage permettant un transport plus facile et un stockage sûr des denrées 
alimentaires, ainsi que l’intégration de technologies telles que l’enrichissement des aliments 
en éléments nutritifs et la transformation, peuvent alléger la charge que représente pour les 
consommateurs la satisfaction de leurs besoins nutritionnels.  

Côté consommation, l’éducation nutritionnelle et sanitaire est essentielle, mais pas suffisante: 
il faut également des mesures qui privilégient l’accessibilité économique des aliments 
nécessaires à un régime alimentaire équilibré. Les ménages pauvres consacrent souvent une 
grande partie de leur budget aux achats de nourriture. La stabilisation des prix des produits 
alimentaires et la mise en place de programmes de protection sociale pour les groupes 
vulnérables (notamment dans le contexte du changement climatique et de la variabilité 
croissante des conditions météorologiques) sont donc essentielles pour la sécurité 
alimentaire et la nutrition (HLPE, 2011a, 2012b). 

5.4.2 Systèmes alimentaires mixtes 

Dans les systèmes alimentaires mixtes, les interventions visant à améliorer les infrastructures 
et à renforcer la sécurité sanitaire des aliments garderont toute leur importance, en particulier 
dans le secteur alimentaire informel. Cependant, il serait possible d’optimiser ces systèmes 
alimentaires en mettant en place diverses mesures: incitations par les prix (par l’application 
de taxes et de subventions, par exemple), restrictions en matière de commercialisation, 
amélioration de l’étiquetage, promotions et incitations à la vente d’aliments nutritifs, et 
politiques incitatives en matière de zonage pour favoriser l’accès aux détaillants qui vendent 
des aliments nutritifs dans les secteurs à faible revenu. 

5.4.3 Systèmes alimentaires modernes 

Enfin, dans les systèmes alimentaires modernes, l’accès physique et économique aux 
aliments n’est pas un problème important, sauf pour les plus pauvres. Les interventions dans 
ces systèmes alimentaires sont pour une grande partie similaires à celles associées aux 
systèmes alimentaires mixtes, et pourraient être plus faciles à mettre en œuvre étant donné 
la moindre importance du secteur informel. 

Dans ces systèmes alimentaires, les politiques et les programmes doivent être axés sur la 
qualité et la diversité de l’alimentation, et cibler en particulier les groupes les plus vulnérables, 
au sein de leurs communautés respectives. Ils doivent également s’efforcer de limiter la 
consommation d’aliments fortement transformés et pauvres en nutriments en ciblant à la fois 
les industries qui les produisent (entre autres, au moyen de restrictions quant à la 
commercialisation et à la composition des aliments ainsi que d’obligations d’étiquetage pour 
les acides gras et les sucres ajoutés, par exemple) et les consommateurs (grâce à 
l’application de subventions, ou de taxes, pour certains aliments, par exemple, ou à 
l’éducation en matière de nutrition). De telles politiques pourraient contribuer à atténuer en 
partie les effets néfastes sur la santé que l’on associe généralement aux systèmes 
alimentaires modernes. 

5.5 Conclusion 

On dispose de nombreuses options d’intervention dans les systèmes alimentaires, lesquelles 
peuvent porter sur différents segments des chaînes d’approvisionnement alimentaire ou 
différents éléments des environnements alimentaires, ou viser à influencer le comportement 
des consommateurs. Il n’existe pas d’approche universelle, et les solutions doivent être 
adaptées aux différents systèmes alimentaires décrits au chapitre 1 et à chaque contexte 
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local. Des études supplémentaires seront nécessaires pour déterminer les programmes et 
mesures susceptibles de remédier aux multiples fardeaux de la malnutrition, mais on dispose 
de plus en plus de données qui permettent de savoir où agir pour opérer une transition vers 
des chaînes d’approvisionnement alimentaire et des environnements alimentaires qui 
favorisent des choix alimentaires plus sains. Il nous faudra également mieux comprendre les 
facteurs exogènes qui non seulement influent sur le fonctionnement des systèmes 
alimentaires, mais qui déterminent aussi qui en a le contrôle, ainsi que le pouvoir des 
consommateurs dans la prise de décisions au sein des environnements alimentaires – en 
gardant à l’esprit que les groupes les plus pauvres et les plus marginalisés, dans le monde 
entier, peuvent n’avoir en réalité que très peu de choix en ce qui concerne les aliments qu’ils 
achètent et consomment. Dans le dernier chapitre, nous allons voir comment transformer en 
action les données disponibles. 
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6 TRANSFORMER NOS CONNAISSANCES EN 
PLANS D’ACTION CONCRETS 

Malgré l’abondance d’éléments soulignant que la nutrition est une question essentielle (voir le 
chapitre 2) et qu’un changement positif est possible (voir le chapitre 5), et malgré la volonté 
politique évidente d’aller vers des systèmes alimentaires plus durables, qui offrent des 
régimes alimentaires plus sains et qui améliorent la sécurité alimentaire et la nutrition, de 
nombreux pays ont encore du mal à passer des intentions à l’action. Il faut pour cela non 
seulement donner une impulsion politique, mais aussi s’attacher à réduire la complexité des 
systèmes alimentaires par des politiques cohérentes et coordonnées intégrant de multiples 
secteurs, notamment la santé, l’agriculture et l’environnement. En outre, de meilleurs 
résultats seront obtenus si les déterminants des problèmes et les conséquences des 
décisions sont correctement analysés, et si le processus décisionnel repose sur les principes 
des droits de l’homme.  

Ce chapitre vise à aider les décideurs à transformer les données disponibles en plans 
d’action concrets, en examinant: les motivations; les principaux obstacles à une action 
efficace; et les conditions propices à une évolution vers des systèmes alimentaires plus 
durables. 

6.1 Motivations 

Pourquoi vouloir transformer les données disponibles et les meilleures pratiques en des plans 
d’action concrets qui permettront aux systèmes alimentaires d’offrir des régimes alimentaires 
plus sains et d’améliorer la sécurité alimentaire et la nutrition? 

L’importance du fardeau est alarmante  

Comme nous l’avons vu au chapitre 2, les difficultés engendrées par la malnutrition sont 
multiples et énormes, et elles n’épargnent aucun pays. Ce chapitre explique en outre que, si 
la faim et la dénutrition restent des problèmes critiques dans de nombreux pays, les autres 
formes de malnutrition constituent un défi de plus en plus important partout dans le monde. 
Pour atteindre d’ODD 2, les États devront s’attaquer à toutes les formes de malnutrition 
simultanément. 

Si on laissait s’aggraver les multiples difficultés engendrées par la malnutrition, cela aurait 
des conséquences sur la société, et il deviendrait extraordinairement difficile d’atteindre non 
seulement l’ODD 2, mais également la plupart des autres ODD. La société civile s’est 
imposée comme un acteur important en braquant le projecteur sur les problèmes de 
malnutrition, mais l’implication de toutes les parties prenantes sera nécessaire pour éradiquer 
la faim et parvenir à la sécurité alimentaire et à la nutrition pour tous. 

Les coûts sociétaux sont considérables 

Les coûts sociaux et économiques décrits aux chapitres 1 et 2 devraient à eux seuls motiver 
l’action. Car ce sont les plus vulnérables qui payent le prix le plus élevé, et c’est aux plus 
puissants qu’il revient d’agir. Citons le président de la Banque mondiale, M. Kim, (2017): 
«Nous ferons en sorte que les puissants pâtissent de leur manque d’intérêt». La lutte contre 
la malnutrition ne sera pas forcément coûteuse, mais elle nécessitera des changements 
sociétaux. Une meilleure législation et des mesures qui tiennent compte de la nutrition 
demandent volonté, engagement et responsabilité de la part du monde politique. 

Il faut améliorer les régimes alimentaires 

Comme indiqué au chapitre 3, le principal facteur de risque d’accroissement de la charge de 
morbidité à l’échelle mondiale est un mauvais régime alimentaire (Forouzanfar et al., 2015). 
Selon le Groupe mondial d’experts sur l’agriculture et les systèmes alimentaires au service de 
la nutrition (GloPan), trois milliards de personnes, dans 193 pays, ont une alimentation de 
qualité médiocre, et le «renforcement de la capacité des systèmes alimentaires d’offrir une 
alimentation de qualité est un choix qui est tout à fait à la portée des décideurs» (GloPan, 
2016a). Il faudra agir de manière concertée dans les chaînes d’approvisionnement et les 
environnements alimentaires, ainsi que sur l’ensemble des facteurs déterminant l’évolution 
des systèmes alimentaires décrits au chapitre 4.  
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On dispose de solutions, et de données justifiant une action 

Comme le montre le chapitre 5, même s’il manque des éléments pour comprendre les effets 
des régimes alimentaires sur les résultats en matière de nutrition et de santé, ainsi que le 
comportement des consommateurs s’agissant de leurs choix alimentaires, on dispose de 
solutions pour améliorer ces résultats. Les décideurs, avec l’aide des chercheurs, des 
défenseurs et des praticiens, devraient investir dans ces solutions et les adapter à leurs 
contextes et besoins nationaux.  

Une décennie d’action pour la nutrition a été proclamée 

En avril 2016, l’Assemblée générale des Nations Unies a proclamé que la période allant de 
2016 à 2025 serait une Décennie d’action pour la nutrition (UN, 2016). L’objectif principal de 
cette initiative est d’amener les États, les organisations gouvernementales internationales, la 
société civile, le secteur privé, les milieux universitaires et d’autres acteurs à prendre des 
engagements au regard de la réalisation du programme mondial pour la nutrition, dans le 
cadre du Programme de développement durable à l’horizon 2030 et conformément à la 
Déclaration de Rome sur la nutrition. La Décennie d’action pour la nutrition est l’occasion de 
renforcer et d’aligner les actions en faveur de la nutrition et d’aider à l’élaboration de 
politiques dans les domaines définis par le Cadre d’action de la deuxième Conférence 
internationale sur la nutrition (CIN2) pour les engagements pris dans la Déclaration de Rome 
sur la nutrition (FAO/WHO, 2016). Le CSA est en mesure de participer activement à la 
réalisation des objectifs de la Décennie d’action pour la nutrition.  

La nature intégrée des questions nutritionnelles appelle une plus grande cohérence 
des politiques dans les différents secteurs 

Le Comité permanent du système des Nations Unies sur la nutrition considère qu’il est 
nécessaire, pour renforcer la cohérence, de passer d’une gouvernance mondiale à une 
gouvernance intersectorielle de la nutrition (UNSCN, 2017). L’accent traditionnellement placé 
par le secteur de l’agriculture sur les disponibilités énergétiques alimentaires a limité sa 
capacité à s’attaquer aux problèmes de carences en micronutriments et d’obésité. Le secteur 
de la santé a toujours considéré la nutrition comme une question mineure en comparaison de 
la lutte contre les maladies infectieuses. À compter de maintenant, il faudra, au minimum, que 
les secteurs de l’agriculture et de la santé montrent l’exemple et travaillent comme des 
partenaires à part entière à l’amélioration des régimes alimentaires et de la nutrition.  

6.2 Barrières et obstacles à l’action 

Quels sont les barrières et obstacles qui empêchent de prendre les données déjà disponibles 
et de les transformer en plans d’action concrets en vue de permettre aux systèmes 
alimentaires d’offrir des régimes alimentaires plus sains et d’améliorer la sécurité alimentaire 
et la nutrition? 

6.2.1 Absence de reconnaissance du droit à une alimentation 
adéquate 

Le droit à une alimentation adéquate établit les sept principes «PANTHER» qui doivent régir 
les processus de prise de décision et de mise en œuvre: participation, imputabilité, non-
discrimination, transparence, dignité humaine, habilitation et état de droit (FAO, 2011c).  

Le Programme 2030 souligne la nécessité d’aborder la nutrition et les systèmes alimentaires 
selon une approche fondée sur les droits, mais en pratique, cela ne fait pas toujours partie 
des priorités. Les pays se sont engagés à «éliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, 
améliorer la nutrition et promouvoir l’agriculture durable» (ODD 2)51. Pour atteindre ces 
objectifs bien définis, il faut une approche intégrée: 

 qui soit axée sur le droit à une alimentation adéquate des groupes pauvres et 
vulnérables et qui contribue à leur assurer des revenus et à renforcer la sécurité 
alimentaire et la nutrition;  

                                                      
51  https://sustainabledevelopment.un.org/sdg2.  

https://sustainabledevelopment.un.org/sdg2
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 qui tienne compte du fait que la cueillette / le ramassage ou la production de denrées 
alimentaires constituent la principale source de revenus et d’emplois pour de nombreux 
ménages ruraux démunis;  

 qui rassemble toutes les parties prenantes au sein d’une concertation active, 
transparente et réfléchie et qui recherche le consensus au moyen de processus 
participatifs garantissant que personne ne sera laissé pour compte; 

 qui grave les droits à l’alimentation dans un cadre législatif et institutionnel, qui 
institutionnalise les processus démocratiques et qui renforce les capacités des 
personnes et institutions concernées de remplir leur mission, telle que définie dans les 
règlements, politiques et programmes locaux, nationaux et internationaux (FAO, 
2012c).  

6.2.2 Déséquilibres dans les rapports de force au sein des 
systèmes alimentaires  

Il convient de rééquilibrer les rapports de force dans les systèmes alimentaires, notamment 
au niveau national. Actuellement, la gouvernance alimentaire se caractérise par de 
nombreuses luttes d’influence au sein des systèmes alimentaires.  

«La responsabilité est au final une question de gouvernance et de pouvoir, et détermine 
comment et pourquoi les décisions sont prises, qui les prend, comment les pouvoirs sont 
utilisés, répartis et équilibrés, quelles opinions sont considérées comme importantes et qui 
tient qui pour responsable» (Swinburn et al., 2015). La concentration progressive d’une 
grande partie du pouvoir économique entre les mains de sociétés agroalimentaires 
transnationales au cours des dernières décennies a restreint la marge de manœuvre des 
pays et le pouvoir politique des administrations locales et nationales. Cela a réduit la capacité 
des États de protéger et de soutenir le droit des populations à une alimentation adéquate. 

Les États se heurtent à des tensions internes dans leurs efforts pour soutenir l’innovation 
industrielle et attirer des investissements – par la création de cadres d’action stables et la 
mise en œuvre de politiques novatrices destinées à favoriser la production et la 
consommation de bons aliments (Thow et McGrady, 2013). Dans le contexte d’une approche 
fondée sur les droits, ce sont les consommateurs à faible revenu, les populations rurales et 
urbaines pauvres, les petits agriculteurs et les exploitants qui pratiquent une agriculture de 
subsistance, ainsi que les peuples autochtones qui sont les plus touchés par les systèmes 
alimentaires inéquitables et défaillants et les environnements alimentaires néfastes à la 
santé.  

Le secteur des produits alimentaires et des boissons considère ses stratégies de 
commercialisation et de publicité, de placements de produits, de prix et d’emballage dans les 
environnements alimentaires comme une réponse à la demande des consommateurs. Ce 
point de vue implique que c’est au consommateur de faire ses choix, qu’ils soient bons ou 
mauvais pour la santé. Cependant, le pouvoir est pour le moment principalement du côté des 
entreprises multinationales, et davantage d’efforts doivent être faits pour offrir aux 
consommateurs des environnements alimentaires plus sains (Baker et Friel, 2014; Malik 
et al., 2013; Monteiro et Cannon, 2012).  

Le rapport intérimaire présenté en 2016 par le Rapporteur spécial des Nations Unies sur le 
droit à l’alimentation avance qu’«une approche globale de la nutrition nécessite que les 
décideurs nationaux instaurent un environnement propice à des régimes alimentaires nutritifs 
et sains, notamment en privilégiant l’éducation et en élaborant des recommandations 
nutritionnelles. Cette approche globale doit favoriser l’ajustement de l’approvisionnement 
alimentaire et entraîner des changements dans les systèmes alimentaires en vue 
d’augmenter la disponibilité et l’accessibilité d’aliments plus sains, dans le cadre d’une 
démarche tenant compte à la fois de la durabilité et de la nutrition.» 

Les pouvoirs publics peuvent faire appel à des instruments fiscaux (taxes sur les boissons 
sucrées et les aliments néfastes pour la santé, par exemple) et à des mécanismes de 
régulation (comme des interdictions) pour privilégier des régimes alimentaires plus sains et 
amener l’industrie alimentaire à rendre des comptes. D’après Swinburn et al. (2015), «les 
structures de pouvoir et de responsabilité doivent être alignées de manière que les pouvoirs 
publics et la société civile, agissant pour l’intérêt général, puissent l’emporter sur les intérêts 
du secteur privé». Pour que les solutions techniques soient efficaces, il faut également faire 
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montre d’une volonté politique et veiller avant tout à faire en sorte que le droit à une 
alimentation adéquate ne soit refusé à personne. Les mouvements sociaux et les 
organisations de la société civile (OSC) peuvent contribuer à rééquilibrer les pouvoirs dans le 
système alimentaire en agissant en faveur de systèmes alimentaires qui favorisent une 
alimentation saine, dans l’intérêt de ceux dont la voix n’est pas entendue.  

6.2.3 Conflits d’intérêts 

Le concept de «conflit d’intérêts» peut se définir de diverses manières et s’applique à la fois 
aux individus et aux institutions (Rodwin, 1993; Thompson, 2005; Richter, 2005). Les conflits 
d’intérêts liés aux systèmes alimentaires ont une incidence sur les types d’informations 
disponibles, sur les types de régimes alimentaires adoptés par les populations et, par voie de 
conséquence, sur les résultats des systèmes en matière de santé et de nutrition. 

Il y a conflit d’intérêts lorsque les politiques et les pratiques des individus, des organisations 
ou du secteur vont à l’encontre des objectifs définis en matière de santé publique et de 
nutrition (Bellows et al., 2016). Les intérêts acquis influent sur les normes et politiques 
nationales et internationales, les éléments scientifiques et les préférences des 
consommateurs – ingérence dans les décisions prises au nom de l’intérêt commun, violation 
du Code international de commercialisation des substituts du lait maternel (voir les 
chapitres 3 et 5), ou stratégies de commercialisation et de promotion de produits mauvais 
pour la santé ciblées sur les enfants (voir les chapitres 1 et 5), par exemple (Stuckler et 
Nestle, 2012; Goldman et al., 2014). L’incidence des intérêts commerciaux sur les systèmes 
alimentaires est maintenant de mieux en mieux connue, mais il reste à élaborer les 
mécanismes de gouvernance et de reddition de comptes qui permettront de mieux repérer, 
constater, prévenir et traiter les conflits d’intérêts.  

Certes, le secteur privé joue un rôle et pourrait potentiellement être d’une grande aide pour 
améliorer la nutrition. Cela étant, Gillespie et al. (2013) considèrent que les actions mises en 
œuvre pour concrétiser ce potentiel ont été jusqu’ici entravées par un manque de confiance. 
Ils appellent également à réunir davantage d’informations sur les pratiques optimales, et 
soulignent la nécessité de procéder à des évaluations indépendantes de l’implication du 
secteur privé dans la nutrition. Yach (2014) et le Rapport sur la nutrition mondiale (IFPRI, 
2015a) estiment qu’un dialogue ouvert et un partenariat entre les secteurs public et privé sont 
essentiels pour traiter les questions complexes liées à l’alimentation et à la nutrition. Ces 
relations devront reposer sur une position éthique convenue d’un commun accord. En outre, il 
faudra certainement du temps pour instaurer une confiance et une compréhension entre les 
différents partenaires (publics, privés ou issus de la société civile), et comprendre clairement 
l’ampleur et les limites de la contribution de chacun à la discussion.  

Pour éviter les conflits d’intérêts, les pouvoirs publics doivent définir des directives précisant 
qui doit participer aux groupes chargés de l’élaboration des politiques et des activités 
normatives, ainsi que des règles sur la transparence et la divulgation des intérêts, et des 
politiques en matière de gestion des conflits d’intérêts (WHO, 2016b). Un environnement 
propice aux partenariats doit être offert aux entreprises désireuses d’améliorer la nutrition.  

Les scientifiques peuvent eux aussi être confrontés à des situations de conflit d’intérêts. Les 
sources de financement de la communauté scientifique qui travaille sur la nutrition sont de 
plus en plus disséquées. Les conflits d’intérêts liés au financement de la recherche peuvent 
saper la confiance du public dans les données scientifiques (Kearns et al., 2016). Une 
analyse d’articles scientifiques a mis en évidence que ceux qui portaient sur des recherches 
non financées par le secteur des produits alimentaires et des boissons étaient quatre à huit 
fois plus susceptibles de constater un effet néfaste des boissons sucrées sur la santé que 
ceux qui traitaient de recherches financées par le secteur (Lesser et al., 2008; Bes-Rastrollo 
et al., 2013). 

Cela étant, les recherches et leurs sources de financement, quelles qu’elles soient, peuvent 
influencer les comportements (Rowe et al., 2009): toutes les recherches financées par le 
secteur ne sont pas forcément biaisées (Wilde et al., 2012), et toutes les recherches non 
financées par le secteur ne sont pas forcément impartiales. Une communication de données 
fidèle, qui reconnaît les limites des travaux de recherche et étudie de manière objective les 
données disponibles, peut contribuer à préserver l’intégrité scientifique (Cope et Allison, 
2010).  
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De nombreuses initiatives ont cherché à définir des normes de conduite acceptable dans le 
domaine de la recherche (WHO, 2016b). L’Institut international des sciences de la vie a 
travaillé sur des directives applicables à la recherche financée par l’industrie en vue d’éviter 
les conflits d’intérêts. Ces directives définissent différents critères, tels que: la transparence 
en matière de financement; le contrôle de la recherche privée par des scientifiques 
indépendants; une rémunération qui ne soit pas liée aux résultats des recherches; un accord 
par écrit relatif à la publication des résultats; et la mention de tous les intérêts financiers et de 
toutes les affiliations professionnelles (Rowe et al., 2009): Une autre mesure importante qui a 
permis de renforcer la transparence en matière de recherche et de diffusion des résultats a 
été la décision de la Bibliothèque nationale de médecine des États-Unis d’Amérique (National 
Library of Medicine52, qui sert de centre mondial d’information sur l’innovation et abrite le plus 
grand référentiel de publications électroniques de travaux de recherche) d’ajouter des 
informations sur les conflits d’intérêts aux résumés des articles intégrés dans la base de 
données bibliographiques des sciences biologiques et biomédicales, MEDLINE (NLM, 2017).  

6.3 Environnement propice à l’amélioration de la nutrition et 
des systèmes alimentaires 

Quelles sont les conditions nécessaires pour transformer les connaissances et les pratiques 
optimales en des plans d’action concrets visant à offrir des régimes alimentaires plus sains et 
à améliorer la sécurité alimentaire et la nutrition? 

6.3.1 Créer un environnement politique porteur  

Une coordination multisectorielle 

Les pouvoirs publics doivent être en mesure de coordonner des interventions dans différents 
secteurs s’ils veulent s’attaquer aux multiples causes et conséquences de la malnutrition 
(Acosta et Fanzo, 2012). La nutrition et les systèmes alimentaires nécessitent des actions 
multisectorielles et multidimensionnelles. Au niveau national, un grand nombre de ministères 
doivent faire converger leurs activités pour parvenir à des systèmes alimentaires durables qui 
offrent une bonne nutrition. Les mécanismes multisectoriels, qui réunissent de multiples 
parties prenantes, incitent les différents ministères et départements à soutenir les 
interventions tenant compte de la nutrition et évitent que les mesures des uns ne sapent 
celles des autres. Ce type de mécanisme nécessite souvent l’appui de l’instance politique 
suprême d’un pays, ainsi que la participation effective d’un ensemble de parties prenantes, 
notamment les organisations nationales et internationales issues de la société civile, les 
peuples autochtones et le secteur privé, les Nations Unies, les donateurs et les chercheurs. 
Ces acteurs doivent représenter toutes les dimensions du système alimentaire, de la 
production à la consommation. Il faut également que les groupes sociaux les plus vulnérables 
et marginalisés participent réellement au processus de définition des stratégies visant à 
prévenir la malnutrition et à la combattre, dans le cadre général défini par une approche 
fondée sur les droits. 

Parfois, le nombre important d’organismes, d’acteurs et de secteurs qui s’attaquent au 
problème aboutit à une concurrence inutile (Gillespie et al., 2013; Morris et al., 2008). On 
s’efforce désormais d’encourager la convergence des systèmes de gouvernance dans le 
milieu de la nutrition53. Au niveau mondial, le Comité de la sécurité alimentaire mondiale 
(CSA) est la première plateforme inclusive reposant sur des données factuelles dédiée à la 
convergence des politiques et à la coordination sur les problèmes liés à la sécurité 
alimentaire et à la nutrition54. 

  

                                                      
52  https://www.nlm.nih.gov/. 
53  Au sein du système des Nations Unies, le Comité permanent de la nutrition est une plateforme spécialisée 

au sein de laquelle les organismes des Nations Unies peuvent établir un dialogue, concevoir des 
approches mondiales communes et aligner leurs positions et actions en matière de nutrition. Voir 
https://www.unscn.org/. 

54  Voir http://www.fao.org/cfs/home/fr/.  

https://www.nlm.nih.gov/
http://www.unscn.org/
http://www.fao.org/cfs/home/fr/
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Une responsabilité assumée 

Tous les acteurs de la sécurité alimentaire et de la nutrition et tous les États doivent être 
comptables des actions entreprises pour répondre aux besoins des plus vulnérables. Les 
pouvoirs publics doivent s’employer à refaçonner les systèmes alimentaires de sorte qu’ils 
assurent des régimes alimentaires nutritifs et diversifiés aux générations actuelles et futures, 
tout en protégeant les moyens d’existence des petits exploitants agricoles, et en préservant 
et en renforçant les écosystèmes et la biodiversité.  

Cela étant, si personne n’est «propriétaire» des systèmes alimentaires, à qui attribuer la 
responsabilité? Il est évident que les décideurs, les OSC et, dans la plupart des cas, même 
les pouvoirs publics ne peuvent pas être les uniques propriétaires de l’ensemble des 
composantes des systèmes alimentaires d’aujourd’hui. Ils se doivent plutôt d’exercer une 
influence positive sur les propriétaires des éléments constitutifs du système, ce qui est bien 
différent. En d’autres termes, leur responsabilité est celle d’un dépositaire. Du point de vue 
des droits de l’homme, les États sont tenus d’élaborer des politiques et des processus qui 
respectent, protègent et promeuvent le droit à une alimentation adéquate.  

Dans cette optique, les États doivent occuper une place centrale dans les mécanismes 
mondiaux et nationaux de reddition de comptes et de gouvernance des systèmes 
alimentaires. Cette gouvernance donne la priorité aux groupes les plus vulnérables, favorise 
une participation de la société, permet de demander des comptes et agit selon les critères de 
la primauté du droit (De Schutter, 2014).  

Les éléments essentiels d’un système efficace de reddition de comptes sont les suivants: 
confiance, inclusion, transparence et vérification; direction et bonne gouvernance de la part 
des pouvoirs publics; débat public; organes indépendants chargés de s’assurer de la 
conformité et des résultats; mesures correctives destinées à renforcer la responsabilité; et 
capacité à gérer les conflits d’intérêts et à régler les différends (Kraak et al., 2014). Un 
renforcement des systèmes de reddition de comptes permettrait d’appuyer le rôle de direction 
et de gestion avisée qui revient aux pouvoirs publics, de limiter l’influence des acteurs du 
secteur privé et d’intensifier la participation de la société civile à la création d’une demande 
d’environnements alimentaires sains et au suivi de la réalisation des objectifs du programme 
mondial pour la nutrition (Swinburn et al., 2015).  

Des réponses efficaces 

Les États doivent apporter des réponses rapides et efficaces, qui éviteront les dommages 
irréversibles que peuvent causer les différentes formes de malnutrition, notamment lors des 
crises humanitaires (qui s’accompagnent de risques élevés d’émaciation et de mortalité des 
enfants). Cela implique qu’ils doivent analyser l’état actuel de leurs systèmes et 
environnements alimentaires, les acteurs qui les façonnent et les conséquences qu’ils 
peuvent avoir sur la santé de la population. Pour déceler les problèmes de sécurité 
alimentaire et de nutrition, il est essentiel d’investir dans des systèmes nationaux de 
surveillance et dans des capacités techniques qui permettent d’analyser les informations de 
manière globale et de faciliter la planification et le suivi des actions. La pénurie actuelle de 
données empêche les États de déterminer les problèmes et d’y répondre en temps réel 
(IFPRI, 2016). 

Comme l’ont souligné Brinsden et Lang (2015), il devient de plus en plus nécessaire de 
promouvoir la santé publique en tenant compte de l’ensemble des déterminants. Il faudrait 
également s’efforcer de garantir aux mouvements et organisations qui défendent les intérêts 
et les droits des groupes les plus vulnérables et défavorisés un accès à l’information et la 
possibilité de travailler efficacement aux côtés des autorités publiques (Recine et Beghin, 
2014; Valente, 2016). Un plaidoyer efficace et une gouvernance à plusieurs niveaux offrent 
des possibilités de synergie. L’encadré 24 présente l’expérience acquise par le Brésil en 
matière de gouvernance de la nutrition au cours des 15 dernières années. 
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Encadré 24 La gouvernance de la sécurité alimentaire et de la nutrition au service 
de l’amélioration des résultats: cas du Brésil 

Le Brésil a enregistré de bons résultats au cours de la dernière décennie en matière de 
réduction des inégalités et de la faim. Ces résultats prennent leur source dans les années 90, 
période de forte mobilisation de la société brésilienne contre la faim. Ce mouvement a été l’un 
des piliers de ce qui est devenu plus tard (en 2003) la principale priorité du gouvernement: la 
Stratégie Faim zéro.  

La Stratégie Faim zéro55 au Brésil reposait sur un concept complexe et multidimensionnel de 
«sécurité alimentaire et nutritionnelle», présenté comme la concrétisation du droit de chaque 
être humain à un accès régulier et permanent à une nourriture saine, en quantité suffisante, 
sans préjudice de la satisfaction des autres besoins essentiels, et reposant sur des habitudes 
alimentaires saines, respectueuses de la diversité culturelle et durables sur le plan 
environnemental, culturel, économique et social. La sécurité alimentaire et nutritionnelle 
nécessite un ensemble de politiques publiques, mais aussi un environnement porteur pour la 
mise en œuvre des mesures.  

En 2006, le Brésil a adopté une loi (no 11346, 15 septembre 2006)56 portant création d’un 
système national de sécurité alimentaire et nutritionnelle fondé sur les droits de l’homme, la 
souveraineté alimentaire, l’intersectorialité, la participation de la société, la décentralisation et la 
solidarité internationale. Les trois principaux piliers du système national sont les Conseils de la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle, la Conférence nationale sur la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle et les Chambres intersectorielles gouvernementales.  

Les Conseils de la sécurité alimentaire et nutritionnelle sont composés de représentants de 
différents secteurs de la société civile (les deux tiers des membres) et des secteurs de l’État (le 
tiers restant). Le Président est toujours un représentant de la société civile. Au niveau fédéral, le 
Conseil est un organe consultatif de la Présidence de la république. Toutes ses 
recommandations sont transmises à la Présidence de la République et à la Chambre 
interministérielle.  

Cette initiative a permis de concevoir des programmes fondés sur une approche globale, 
systémique et participative, qui favorisent la collaboration entre différents secteurs et qui 
resserrent les liens entre production alimentaire et alimentation saine. Ce processus d’écoute et 
de négociation systématique a porté l’action en faveur de la sécurité alimentaire mondiale et de 
la nutrition à un niveau qui n’aurait probablement pas pu être atteint avec les processus 
traditionnels de mise en œuvre des politiques publiques. 

Sources: Leão et Maluf (2012); Burlandy et al. (2014); Rocha et al. (2016). 

6.3.2 Investir dans la nutrition et les systèmes alimentaires 

Les donateurs et les États doivent consacrer davantage de ressources à la nutrition et 
investir dans la lutte contre toutes les formes de malnutrition. Pour combattre la dénutrition, 
1,7 pour cent et 0,4 pour cent des dépenses des administrations publiques sont allouées aux 
interventions contribuant à la nutrition et à celles expressément axées sur la nutrition, 
respectivement (IFPRI, 2016). Il faudrait également investir davantage dans la lutte contre 
l’obésité et les maladies non transmissibles liées au régime alimentaire, laquelle reçoit moins 
de 2 pour cent de l’aide au développement consacrée à la santé (Nugent et Fiegl, 2010).  

Dans un récent rapport, la Banque mondiale estime que «au cours des 10 prochaines 
années, il faudra investir 70 milliards de dollars dans des interventions spécifiques à la 
nutrition et à fort impact si l’on veut atteindre les cibles mondiales en matière de retard de 
croissance; d’anémie chez la femme et d’allaitement exclusif du nourrisson, mais aussi 
renforcer le traitement de l’émaciation sévère chez le jeune enfant», ce qui ne représente pas 
un montant très élevé comparé aux 500 milliards d’USD versés chaque année en 
subventions agricoles (Shekar et al., 2016).  

Le rapport de la Banque mondiale constate que, contrairement à de nombreux autres 
financements du développement, les montants investis dans la nutrition génèrent «des 
retombées à la fois durables, inaliénables et transportables». Elles sont durables puisque les 
investissements effectués pendant la petite enfance ont une portée qui dure toute la vie, et 

                                                      
55  http://www.inter-reseaux.org/IMG/pdf/Note_FaimZero_Sept2012.pdf. 
56  http://www4.planalto.gov.br/consea/conferencia/documentos/lei-de-seguranca-alimentar-e-nutricional. 

http://www.inter-reseaux.org/IMG/pdf/Note_FaimZero_Sept2012.pdf
http://www4.planalto.gov.br/consea/conferencia/documentos/lei-de-seguranca-alimentar-e-nutricional
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sont également inaliénables et transportables puisqu’elles font corps avec l’enfant, quoi qu’il 
fasse et quoi qu’il devienne. En outre, les investissements dans la nutrition présentent un 
excellent rendement, compris entre 4 et 35 USD pour chaque USD dépensé (Shekar et al., 
2016). L’IFPRI (2014) estime à 16 USD le rendement de chaque USD dépensé pour porter 
les interventions nutritionnelles à plus grande échelle dans 40 pays. Pour le Copenhagen 
Consensus Center (Lomborg, 2014)57, sur 17 investissements possibles dans le 
développement, ce sont les interventions nutritionnelles qui génèrent les rendements les plus 
élevés.  

Les investissements dans les systèmes alimentaires proviennent principalement du secteur 
privé. Cependant, ce sont les États et le secteur public qui ont la responsabilité de veiller à ce 
que les systèmes alimentaires renforcent la sécurité alimentaire et la nutrition pour tous. 
Partant, «le secteur public devrait tester de nouvelles façons de tirer au mieux parti de ses 
investissements et de son pouvoir de réglementation pour inciter le secteur privé à intégrer 
l’amélioration de la nutrition dans ses objectifs. Les investissements publics dans les 
systèmes alimentaires devraient être en adéquation avec les autres objectifs sociaux» 
(UNSCN, 2016b). 

6.3.3 Renforcer les capacités humaines dans tous les domaines 
liés à la nutrition et aux systèmes alimentaires 

Les capacités humaines continuent de représenter un frein important pour les actions visant à 
porter à plus grande échelle la couverture, l’impact et la durabilité des programmes 
nutritionnels, notamment au sein des entités chargées de la nutrition et des systèmes 
alimentaires. Malgré certains progrès, les efforts déployés pour faire reculer la malnutrition 
sont entravés par un manque de compétences et de capacités d’encadrement (Shrimpton 
et al., 2016). Une formation appropriée, de qualité, fait souvent défaut aux agents chargés de 
la nutrition qui sont en première ligne, aux gestionnaires de programme, et même aux 
décideurs. Aujourd’hui, les spécialistes de la nutrition doivent posséder un ensemble 
complexe de compétences techniques et de compétences d’encadrement afin d’assumer des 
rôles qui impliquent de travailler au sein d’équipes multisectorielles et de s’attaquer aux 
multiples difficultés engendrées par la malnutrition (Shrimpton et al., 2014). 

Les résultats nutritionnels relèvent de plusieurs secteurs, et le développement des 
compétences d’encadrement doit s’effectuer au sein d’équipes multisectorielles, de manière 
que leurs membres soient sur la même longueur d’onde au moment où les programmes sont 
lancés ou lorsqu’ils sont ultérieurement portés à plus grande échelle (Jerling et al., 2016). Les 
spécialistes de la nutrition doivent être formés aux principaux concepts des différents 
domaines, notamment l’agriculture, l’environnement, la protection sociale et l’assainissement, 
afin d’être en mesure de préconiser des interventions et des investissements intersectoriels 
cohérents. Cela implique de développer les compétences techniques et managériales et les 
compétences d’encadrement nécessaires (Mucha et Tharaney, 2013). 

Parmi les pistes à envisager pour renforcer ces capacités, on peut citer: l’élaboration d’un 
atelier de «formation des cadres» destiné au personnel des programmes; l’ouverture des 
ateliers intensifs sur la nutrition aux spécialistes du développement et aux responsables de 
programme; l’utilisation de plateformes basées sur la technologie pour former les agents qui 
travaillent en première ligne; la promotion auprès des chercheurs et des évaluateurs de cours 
en ligne ouverts et massifs existants tenant compte de la nutrition ou expressément axés sur 
celle-ci; la création d’un consortium mondial d’universités Nord-Sud et Sud-Sud sur la 
nutrition; et l’utilisation des technologies mobiles pour proposer des formations «partout, à 
tout moment» (Fanzo et al., 2015).  

Il faut s’intéresser à de nouvelles approches de renforcement des capacités, qui reposent sur 
des méthodes d’éducation moins formelles – formation professionnelle et certifications – pour 
augmenter les niveaux de compétence. Il convient également d’offrir davantage de 
perspectives de carrière dans la nutrition et de possibilités d’évolution professionnelle à partir 
de ce domaine. 

  

                                                      
57  http://www.copenhagenconsensus.com/. 

http://www.copenhagenconsensus.com/
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6.3.4 Appuyer les mouvements, les coalitions et les réseaux 

Les mouvements sociaux, les coalitions et les réseaux revêtent une importance cruciale dans 
toute transformation sociétale majeure de par leur contribution à la création des capacités 
nécessaires au niveau des institutions et des systèmes. Ces mouvements peuvent agir au 
niveau local ou à l’échelle mondiale, comme le Mouvement pour le renforcement de la 
nutrition (Mouvement SUN) (encadré 25). Dans certains cas, les mouvements en faveur de 
l’alimentation apportent le changement via les OSC ou le public – c’est le cas, par exemple, 
au Brésil (Acosta et Fanzo, 2012). Dans d’autres cas, ces mouvements locaux s’organisent 
autour des préoccupations croissantes liées à notre santé et au système alimentaire 
mondialisé (Friedmann, 2005). Ces mouvements, coalitions et réseaux doivent être mieux 
soutenus, financés et coordonnés si l’on souhaite que le changement s’opère. 

Dans ces larges coalitions, il est également important de bien comprendre le rôle joué par 
chaque partie prenante. Les OSC, par exemple, contribuent considérablement aux activités 
de plaidoyer (Gillespie et al., 2013). Il est également important que les pouvoirs publics 
ouvrent des possibilités de dialogue avec la société civile. Dans beaucoup de pays, les OSC 
ont eu du mal à faire entendre leur voix. Une participation active, en connaissance de cause, 
est l’un des principes qui garantissent le respect des droits de l’homme, et notamment du 
droit à une alimentation adéquate. Lorsque ces acteurs peuvent s’exprimer, il en ressort de 
meilleures politiques publiques (Swinburn et Moore, 2014). 

Encadré 25 Mouvement pour le renforcement de la nutrition (SUN) 

Le Mouvement SUN a été lancé en 2010 pour combattre la faim et la malnutrition. Les 
principes sur lesquels reposent les actions de ce mouvement sont la transparence, la 
responsabilité, l’inclusion, les droits de l’homme, la négociation, le rapport coût-efficacité, la 
communication, l’intégrité, l’éthique et le respect mutuel. Ses travaux portent sur les 
1 000 premiers jours de la vie et sur des approches tenant compte de la nutrition qui visent à 
remédier aux causes profondes de la malnutrition, ainsi que sur des interventions 
expressément axées sur la nutrition et destinées à remédier aux manifestations directes de 
cette dernière (SUN, 2011). Aux niveaux national et mondial, les activités menées par le 
Mouvement SUN dans les pays sont appuyées par quatre réseaux: la société civile, les 
Nations Unies, les entreprises et les donateurs. Actuellement, 59 pays participent à ce 
mouvement58. 

En 2014, une évaluation indépendante a été menée pour déterminer la contribution apportée 
par le mouvement aux efforts déployés à l’échelle mondiale pour renforcer la nutrition. Dans 
ses principales conclusions, le rapport indiquait que le mouvement avait été utile sur le plan 
du plaidoyer et de la mobilisation, mais que peu d’éléments témoignaient d’un impact sur la 
nutrition. Il précisait également que les objectifs en matière d’établissement de plans d’action 
détaillés prévoyant des systèmes de suivi, des buts précis et une augmentation des 
capacités de mobilisation de fonds n’avaient pas encore été atteints (Mokoro, 2015). 

Ces résultats et recommandations, et un processus consultatif qui a réuni les pays 
participant au mouvement, de multiples organismes des Nations Unies et organismes 
donateurs, des organisations non gouvernementales internationales et nationales et le 
secteur privé ont servi de base à l’élaboration de la Stratégie du Mouvement SUN et de sa 
feuille de route (2016-2020) (SUN, 2016). Ces dernières remettent l’accent sur l’importance 
de la nutrition, en tant qu’élément fondamental pour la réalisation des ODD.  

Sources: SUN (2011, 2016); Mokoro (2015). 

 

  

                                                      
58  Voir: http://scalingupnutrition.org/ (dernière consultation en août 2017). 

http://scalingupnutrition.org/
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Le défi consistant à lutter contre toutes les formes de malnutrition appelle de nouveaux 
mécanismes de gouvernance de la nutrition aux échelles mondiale, nationale et locale, ainsi 
qu’une coordination plus étroite entre les différents secteurs et niveaux. Les mouvements 
sociaux et les OSC peuvent jouer différents rôles dans ce processus, notamment: 

 Les mouvements sociaux et les OSC donnent plus de poids au rôle et à la voix des 
petits exploitants agricoles, des éleveurs pastoraux, des ouvriers agricoles et des 
travailleurs du secteur alimentaire, des petits pêcheurs, des populations tributaires des 
forêts, des peuples autochtones, des populations sans terre, des femmes rurales et des 
jeunes – en tant que principaux producteurs de nourriture dans le monde. Ils soulignent 
l’urgence de reconnaître que les petits producteurs à l’origine de systèmes alimentaires 
locaux durables et résilients peuvent apporter une très grande contribution à la 
prévention de la malnutrition. 

 Le Mécanisme du secteur privé (MSP) et le Mécanisme de la société civile (MSC) du 
CSA jouent un rôle important en présentant les préoccupations et les points de vue du 
secteur des produits alimentaires et des boissons comme des OSC. Ces mécanismes 
doivent s’efforcer de mettre en place une coopération transparente avec les États afin 
d’œuvrer à la réalisation d’objectifs communs en matière d’alimentation saine et de 
durabilité. 

Grâce aux technologies numériques, les organisations, les institutions et les individus 
peuvent présenter leurs points de vue au monde entier. Les communautés de pratique 
permettent aux différents spécialistes d’échanger des informations et de partager des 
expériences en ligne; elles devraient recevoir davantage de soutien (Ranmuthugala et al., 
2011). De nombreux réseaux, blogs et sites web sont consacrés à l’alimentation et à la 
nutrition, et font le lien entre divers intérêts institutionnels. Ces plateformes numériques 
peuvent être utilisées pour organiser des débats, communiquer des informations et renforcer 
les capacités, pour encourager la reddition de comptes et pour effectuer le suivi des actions. 

6.3.5 Nouer de nouveaux partenariats  

Pour remédier efficacement aux multiples difficultés engendrées par la malnutrition, il faudra 
la participation de nombreuses parties prenantes des secteurs public et privé et de la société 
civile.  

Les partenariats multipartites, et notamment les partenariats public-privé, combinent les 
ressources et les compétences de différentes catégories de parties prenantes, et pourraient 
être en mesure de s’attaquer à des problèmes complexes qu’un seul acteur aurait du mal à 
traiter. Les partenariats multipartites sont présentés dans l’ODD 17 (notamment dans les 
cibles 17.16 et 17.17) comme un outil central pour la mise en œuvre du Programme 2030. Ils 
pourraient s’avérer essentiels pour mettre en commun des expériences, des techniques et 
des connaissances et pour mobiliser des ressources publiques et privées nationales et 
internationales. 

Il faut un dialogue entre l’État et le secteur privé. Le secteur privé est principalement 
considéré comme faisant partie du problème, mais il peut et doit également faire partie de la 
solution. Les conditions de sa participation devront être celles définies par l’État; le secteur 
privé a besoin d’orientations pour comprendre les priorités des pouvoirs publics. Il sera peut-
être difficile d’instaurer un climat de confiance entre les secteurs public et privé, et d’éviter les 
conflits d’intérêts, mais les partenariats public-privé offrent la possibilité d’intégrer différents 
points de vue et différentes ressources pour traiter des questions complexes qui présentent 
un intérêt commun, notamment au regard de l’importance des systèmes alimentaires pour la 
santé et la durabilité (FAO, 2016f; IOM, 2012). Cependant, l’efficacité des partenariats 
public-privé sera peut-être compromise par des contraintes telles que: l’absence de cadre 
juridique et réglementaire approprié; l’absence de compétences techniques nécessaires; le 
fait que le risque lié aux pays pourrait être jugé trop important par les investisseurs; les 
marchés de petite taille; les infrastructures limitées; et les marchés financiers peu développés 
(Venkatesan, 2016). Le renforcement des capacités des partenaires à élaborer et gérer des 
partenariats public-privé, et à y participer, est un important facteur de réussite. La 
transparence et la reddition de comptes sont à recommander à tous les stades, et une bonne 
gouvernance est cruciale au fonctionnement de ce type de partenariats (Morredu, 2016). 
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Un rapport à paraître du HLPE (2018) examinera plus en détail cette notion de partenariats 
multipartites, du point de vue des processus et des résultats. Il étudiera et évaluera le rôle 
potentiel qu’ils peuvent jouer dans le financement et le renforcement de la sécurité 
alimentaire et de la nutrition dans le cadre du Programme 2030, ainsi que leur contribution à 
la gouvernance de la nutrition et des systèmes alimentaires à différentes échelles. 

6.4 Conclusions et messages clés 

Face à la multitude des défis liés aux régimes alimentaires et à la malnutrition qui nous 
attendent, il faudra une réponse et un environnement porteur coordonnés et multisectoriels, si 
l’on veut apporter un véritable changement dans les systèmes alimentaires. Il faudra pour 
cela un dialogue entre les différents secteurs et les différentes parties prenantes – décideurs, 
acteurs du développement, société civile, donateurs, secteur privé, et consommateurs et 
producteurs. Ce dialogue entre différentes plateformes pourra emprunter plusieurs voies, 
mais en tout état de cause une gouvernance et une responsabilisation renforcées seront 
nécessaires. Cela ne sera pas facile, et il faudra apaiser les controverses et résoudre les 
conflits d’intérêts si l’on veut espérer réaliser le Programme de développement durable à 
l’horizon 2030 et les objectifs définis pour la Décennie d’action des Nations Unies pour la 
nutrition (UN, 2016).  

La Décennie d’action des Nations Unies pour la nutrition apporte la légitimité politique 
nécessaire pour «poursuivre [les] objectifs stratégiques et aider les organismes des 
Nations Unies et de multiples parties prenantes à mener des politiques et des activités 
cohérentes qui donnent aux pouvoirs publics nationaux les moyens de lutter contre toutes les 
formes de malnutrition» (UNSCN, 2017). Toutes les parties prenantes doivent user de leur 
influence pour lutter contre le fardeau de la malnutrition et inverser les tendances à cet égard.  

La malnutrition touche d’une manière ou d’une autre tous les pays, et aura une incidence sur 
la croissance et le développement durable (FAO, 2013a; GloPan, 2016b). Tous ceux qui sont 
engagés dans la nutrition doivent saisir l’occasion qui se présente à eux de faire de la 
Décennie d’action une initiative porteuse, axée sur l’action et débouchant sur des résultats 
concrets.  
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CONCLUSION 

Mettre un terme à la faim reste un objectif crucial, mais d’autres formes de malnutrition se 
sont répandues, et il faut s’y attaquer également. Le défi consiste à fournir suffisamment de 
nourriture pour tous sans tomber dans une stratégie reposant sur une surabondance 
d’aliments à densité énergétique élevée et de faible valeur nutritive, produits dans des 
systèmes alimentaires non durables. 

Les mauvais régimes alimentaires sont le principal facteur d’accroissement de la charge de 
morbidité à l’échelle mondiale. Sans santé, sécurité alimentaire ni nutrition, on ne peut 
espérer un développement ne peut pas être durable. Actuellement, les acteurs des systèmes 
et environnements alimentaires ne s’emploient pas assez à favoriser des choix alimentaires 
plus sains. Les aliments qui entrent dans un régime sain sont souvent trop onéreux, ou tout 
simplement non disponibles. La demande d’aliments bons pour la santé n’est pas aussi forte 
qu’elle devrait l’être. Et les parties prenantes qui s’efforcent de mettre les systèmes 
alimentaires au service d’une meilleure nutrition ne bénéficient pas d’un environnement 
suffisamment porteur.  

Les systèmes alimentaires d’aujourd’hui ont des répercussions inquiétantes sur la santé 
humaine et l’état de la planète et, si les tendances se maintiennent, le processus de 
développement actuel ne permettra pas au problème de se corriger de lui-même à court 
terme, ni même à moyen terme. Cela étant, le présent rapport montre que les individus, qu’ils 
soient producteurs ou consommateurs, peuvent profondément influer sur la capacité des 
systèmes alimentaires de promouvoir la nutrition et la santé et de gagner en durabilité. 
Comme nous l’avons vu au chapitre 5, de nombreux choix, qu’il s’agisse de législation, de 
politique, d’investissement, d’élaboration de normes ou de technologie, peuvent contribuer à 
améliorer les résultats des systèmes alimentaires en matière de santé et de nutrition. Les 
données réunies dans ce rapport montrent que le passé ne doit pas nécessairement laisser 
augurer de la suite: les pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire peuvent éviter de 
reproduire les erreurs commises par un grand nombre de pays à revenu élevé.  

Dans cette optique, ce sont pour l’essentiel les États et les organisations 
intergouvernementales qui doivent montrer la voie. Ils doivent également établir les 
conditions qui permettront à toutes les parties prenantes (agriculteurs, entreprises privées, 
organisations de la société civile et consommateurs) de jouer le rôle qui est le leur, et de 
promouvoir et d’adopter des régimes alimentaires plus sains et également plus judicieux du 
point de vue du développement durable, et qu’il faudra s’efforcer de rendre plus abordables 
et plus accessibles. Les systèmes alimentaires sont des réseaux tentaculaires d’acteurs 
répondant à toutes sortes d’incitations – tous ont un rôle vital à jouer pour orienter les 
systèmes alimentaires vers la nutrition, plutôt que de l’en détourner. Les actions varient selon 
les pays, et concernent chaque fois différents domaines. La typologie des systèmes 
alimentaires, que propose ce rapport, est destinée à aider les décideurs à élaborer des 
solutions en fonction des contextes.  

Il faut agir sans délai. Les décideurs et les autres parties prenantes devront prendre des 
décisions réalistes, mais également courageuses, en tirer des enseignements et partager leur 
expérience. On risque bien moins à faire des choix politiques fondés sur de bonnes intentions 
qui pourraient se révéler inappropriés qu’à prétexter un manque d’éléments probants pour 
justifier son inaction. On peut éviter les conséquences indésirables en contrôlant et en 
évaluant les effets des décisions et en apportant les ajustements voulus pour obtenir les 
résultats recherchés. Il n’en reste pas moins nécessaire d’accélérer dans les plus brefs délais 
la production de données scientifiques et d’éléments fondés sur les connaissances dans le 
domaine de la nutrition et des systèmes alimentaires. Les bailleurs de fonds qui financent la 
recherche agricole et nutritionnelle devraient regrouper leurs ressources et encourager les 
organisations à coopérer plus étroitement afin de se mettre d’accord sur des perspectives 
fondées sur des éléments concrets, concernant les choix à opérer dans les systèmes 
alimentaires, depuis la production jusqu’à la consommation.  
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Les systèmes alimentaires auront de grands défis à relever si l’on veut améliorer les régimes 
alimentaires et la nutrition partout dans le monde, mais ils ouvrent également de nombreuses 
possibilités: ils renferment d’importants flux de ressources, offrent de multiples points d’action 
et englobent de nombreux agents potentiels de changement. Pour cerner les possibilités et 
les saisir, il faudra avant tout prendre la mesure de l’urgence, évaluer le paysage dans lequel 
des mesures peuvent et doivent être prises, examiner les liens entre les actions et les 
résultats, et allier des ambitions audacieuses à des partenariats créatifs.  

Nous espérons que les conclusions et recommandations énoncées dans le présent rapport 
seront utiles aux travaux du Comité sur la convergence des politiques et inciteront de 
nombreuses parties prenantes à contribuer aux actions menées pour renforcer la durabilité 
des systèmes alimentaires et améliorer la sécurité alimentaire et la nutrition. 
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ANNEXE 

Cycle des projets du HLPE 

Le Groupe d’experts de haut niveau sur la sécurité alimentaire et la nutrition (HLPE), créé en 
octobre 2009, a pour mission d’assurer l’interface entre scientifiques et décideurs au sein du 
Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA).  

Ce dernier est la principale plateforme internationale et intergouvernementale ouverte et 
s’appuyant sur des données factuelles pour la sécurité alimentaire et la nutrition, regroupant 
un large éventail de parties prenantes ayant pris l’engagement de travailler ensemble de 
façon coordonnée et à l’appui de processus impulsés par les pays pour l’élimination de la 
faim et la garantie de la sécurité alimentaire et nutritionnelle au bénéfice de l’ensemble de 
l’humanité59.  

Le programme de travail du HLPE est défini par le CSA, ce qui est un gage de légitimité et de 
pertinence des études entreprises, ainsi que leur inscription à un ordre du jour politique 
concret au niveau international. Le processus d’élaboration des rapports est garant de 
l’ouverture scientifique et de l’indépendance du HLPE. 

Le HLPE élabore des rapports scientifiques, axés sur les décisions politiques, qui 
comprennent une analyse et des recommandations et qui constituent un point de départ 
exhaustif et fondé sur des éléments probants pour les débats menés au sein du CSA. Le 
HLPE vise à permettre une meilleure compréhension de la diversité des problèmes et des 
raisonnements qui se présentent lorsque l’on traite de l’insécurité alimentaire et nutritionnelle. 
Il s’efforce de faire la lumière sur les informations et connaissances contradictoires, de faire 
ressortir les contextes et raisonnements dans lesquels s’inscrivent les controverses et de 
recenser les questions nouvelles.  

Le HLPE n’est pas chargé d’effectuer de nouvelles recherches. Il fonde ses études sur des 
recherches et des connaissances existantes produites par différentes institutions sources de 
connaissances spécialisées (universités, instituts de recherche, organisations internationales, 
etc.) et crée une valeur ajoutée grâce à une analyse globale, multisectorielle et 
multidisciplinaire.  

Les études du HLPE allient les savoirs scientifiques et les expériences de terrain, dans un 
même processus rigoureux. Le HLPE traduit en formes de connaissances liées aux politiques 
la richesse et la variété des connaissances spécialisées de nombreux acteurs 
(connaissances tirées de la mise en œuvre locale, connaissances fondées sur des 
recherches mondiales et connaissance des «pratiques optimales») qui s’appuient à la fois sur 
des sources locales et sur des sources mondiales. 

Afin de garantir la légitimité et la crédibilité scientifique du processus, ainsi que sa 
transparence et son ouverture à toutes les formes de savoir, le HLPE fonctionne selon des 
règles très précises, définies par le CSA.  

Le HLPE a une structure à deux niveaux: 

1. un Comité directeur, composé de 15 experts de renommée internationale dans 
différents domaines liés à la sécurité alimentaire et à la nutrition, nommés par le 
Bureau du CSA. Les membres du Comité directeur participent à titre personnel et 
non pas en tant que représentants de leur gouvernement, institution ou organisation. 

2. des équipes de projet, choisies et gérées par le Comité directeur et chargées 
d’analyser des questions précises et d’établir des rapports à leur sujet. 

Le cycle de projet pour l’élaboration des rapports (figure 17) comprend des étapes bien 
définies, dont les premières sont la question politique et la demande formulée par le CSA. Le 
HLPE engage un dialogue scientifique, en s’appuyant sur la diversité des disciplines, des 
horizons, des systèmes de connaissance, de son Comité directeur et des équipes de projet, 
et sur des consultations électroniques ouvertes. Les équipes de projet, tenues par un thème 
et par un délai, travaillent sous la supervision scientifique et méthodologique du Comité 
directeur et en suivant les indications de cet ordre qu’il leur donne.  

                                                      
59  Document relatif à la réforme du CSA, disponible à l’adresse http://www.fao.org/cfs/cfs-home/fr/. 

http://www.fao.org/cfs/cfs-home/fr/
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Le HLPE procède à deux consultations ouvertes pour chaque rapport: la première sur la 
portée de l’étude et la deuxième sur un projet de rapport V0. Cette approche permet d’ouvrir 
le processus à tous les spécialistes intéressés ainsi qu’à toutes les parties prenantes 
concernées, qui sont aussi détentrices de savoirs. Ces consultations permettent au HLPE de 
mieux comprendre les problèmes et les préoccupations, et d’enrichir la base de 
connaissances, y compris les connaissances sur la société, afin de s’efforcer de faire la 
synthèse des différents points de vue scientifiques.  

Le processus comprend l’analyse scientifique par des pairs extérieurs d’une version pré-
finale du rapport. On établit ensuite la version finale du rapport, qui est approuvée par le 
Comité directeur lors d’une réunion en personne.  

Les rapports du HLPE sont publiés dans les six langues officielles de l’ONU (anglais, arabe, 
chinois, espagnol, français et russe) et viennent étayer les discussions et débats au sein du 
CSA. 

Toutes les informations concernant le HLPE, son processus de travail et tous les rapports 
qu’il a déjà publiés sont disponibles sur son site web: http://www.fao.org/cfs/cfs-hlpe/fr/. 
  

http://www.fao.org/cfs/cfs-hlpe/fr/
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Figure 17 Cycle des projets du Groupe d’experts de haut niveau 

 

 

 

CD Comité directeur du Groupe d’experts de haut niveau 
CSA Comité de la sécurité alimentaire mondiale 
EP Équipe de projet du Groupe d’experts de haut niveau 
HLPE  Groupe d’experts de haut niveau sur la sécurité alimentaire et la nutrition 

Le CSA définit le mandat du Groupe d’experts de 

haut niveau en séance plénière 

Le CD définit les modalités de supervision du projet  

et la portée de l’étude proposée 

La portée de l’étude proposée fait l’objet d’une consultation 
ouverte par voie électronique 

Le CD nomme l’EP et met au point la version  
définitive de son mandat 

L’EP rédige une version 0 du rapport (V0) 

La V0 est rendue publique et fait l’objet d’une consultation ouverte  
par voie électronique 

L’EP produit une première version du rapport (V1) 

Le Groupe d’experts de haut niveau soumet la V1 à un examen 

extérieur par des spécialistes, pour vérification des données factuelles 

L’EP prépare l’avant-projet du rapport (V2) 

La V2 est officiellement présentée au CD pour  
parachèvement et approbation 

La version finale approuvée du rapport est soumise au 
CSA et rendue publique 

Le rapport du Groupe d’experts de haut niveau est 
présenté au CSA, pour examen et débat de fond 

CSA 
 

CSA 
 

CSA 
 

CD 

CD 

CD 
 

EP 

EP 
 

EP 
 



Photo de couverture:  CC-BY / 500px.com/aotaro 

I7846FR/1/03.18

Secretariat HLPE c/o FAO
Viale delle Terme di Caracalla
00153 Rome, Italy

Site web:  www.fao.org/cfs/cfs-hlpe
Courriel: cfs-hlpe@fao.org

À l’heure actuelle, une personne sur trois dans le monde souffre 
de malnutrition et si rien n’est fait, ce pourrait être une personne 
sur deux d’ici à 2030. La faim demeure un sujet de préoccupation 
majeur, mais l’excès pondéral et l’obésité progressent à un rythme 
rapide partout dans le monde, y compris dans les pays à faible 
revenu. Les diverses formes de malnutrition – dénutrition, carences 
en micronutriments, excès pondéral et obésité – n’épargnent donc 
désormais aucun pays. La croissance économique ne permettra 
pas à elle seule de mettre un terme à la faim et à la malnutrition. Il 
convient de faire de la nutrition un objectif explicite de stratégies, 
politiques et programmes intersectoriels cohérents. Dans ce 
contexte, le présent rapport analyse l’incidence des systèmes 
alimentaires sur les choix alimentaires et l’état nutritionnel des 
populations. Il appelle à de profondes transformations et présente 
des politiques et programmes efficaces qui offrent la possibilité 
de façonner des systèmes alimentaires plus durables pouvant 
contribuer à la réalisation progressive du droit à une alimentation 
adéquate.
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